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PRESIDENCE DU CONSEIL 4133 +! 4252. ; Mme Degrond . . le président du conseil 
nombre des fonctionnaires et tous agents ae l'Eta rétrilu fr 
3718. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le président du conseil des fonds publics: 1e pour l'année budgétaire 1915; 20 pour l'a e 
si l'exonération de la taxe radiophonique, prévue pour les retraités budgétaire 1901. (Questions des 17 et 2 juin 152 
de la sécurité sociale, s'applique uniquement aux bénéficiaires de 
l'allocation des vieux travailleurs ou également aux retraités ces Réponse Les opératior le pr ement £ il d igents 
…<surances sociales et aux retraités des cadres, (Quesfion du 20 mai des services publics n'étant pas effectuées chaque nn il n'est 
1952.) possible de renseigner l'honorable parlementair os 
Réponse. — La loi n° 51-1507 du 31 décembre 191, article ?, alinéa SO el 190 par les dénombrements 0 L cours @ 
3, a prévu les dispositions suivantes: « le troisième alinéa de , Fe Ur 
l'article 2 de la loi du 30 juillet 1959 est abrogé et remplacé par Li dir L'us © HAL rement pa \ ces deux 
les dispositions suivantes: sont exemptés du payement de la «: - ia it national de lt listique et des élude 
redevance pour droits d'usage, sous réserve de la jusfication de 1 hl EIRE, EN Enoe ye- es «€ age é* J ae 1e 4 | l 
leur qualité et à ja condition de vivre seuls qu avec une personne PUB dan ; HAS a'enscInpie sui 


ayant elle-même qualité pour être exonéréé, les détenteurs de 
postes récepteurs bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et les titulaires de la carte sociale des économiquement 
faibles, ainsi que les invalides civils au taux d'invalidité de 100 
pour 100 », Il résulte de ce texte que les bénéficiaires de l'allocation 
iux vieux travailleurs salariés, les titulaires de la carte sociale AGENTS EFFECTUANT UN SERVICE COMPLET 
des économiquement faibles et les invalides civils au taux de 
100 p. 100 ont, en raison de leur qualité, un droit à une exonération 


Agents des services de | E’‘at. 
































lotale de la redevance d'usage s'ils vivent seuls ou avec des per- ANNÉES Personnel civil 
sonnes qui peuvent également prétendre à celte mesure de faveur. . . ee > ci 
Les titulaires des pensions de ges des assurances sociales et des | ses | ” _ | Non 
pensions complémentaires des agents des cadres de l'inlustrie, du à Kai - a 
mmerce et des pro‘essions libér iles peuvent aussi oblenir cette 

nse de payement mais à condition de produire une carte 1 PARTIE Métropole et services à l'étrar 

aie des économiquement faibles. En effet, l'allocalion aux vieux 

travalileurs salariés n'est attribuée qu'aux requérants ayant pu DE isstsésie 1.000.161 | 621.66 378.525 
rouver que leurs ressources sont inférieures à un maximum fixé 0 RRRT 062.176 | 124.106 238.070 
Fr la loi. L'exemption de taxe leur a donc été accordée par :a 
0 du 31 décembre 1951, er raison de leur qualité d'allocataire. De PARTIE Outre-mer erso s le 1 et « 1 
Par contre, ‘es pensions de retmite de la sécurité sociale et jes ” métropole et en service dans k iatre nts d'o pr 
nsions comp lémentaires des agents des cadres sont acquises aux en À ni ue du Nord et ans æ:, n . à = 
issurés sociaux qui ont versé les cotisations nécessaires sans qu'il ; D NMCRS ER j 
Soit tenu compte du montant des ressources des bénéficiaires. La TT SSSR | 71.145 | 94.958 I 6.887 
ire soclale exigée des titulaires de pensions de retraile servies 
bar les caisses de vieille-se de la sécurité sociale ou les caisses rosiers : - “ES SE 
‘n'essionnelles des agents de s cadres permet ainsi d'avoir l'assu- : AB EN 

que leur situation es que d'intérêt et que le taux de leur " 1) Le recensement de 147 n'avait porté que sur la métr l 

n est du même 0:  — de grandeur que “elui de l'allocation les services à l'étranger. 








A vieux travailleurs salaris TE EE ". 
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3930 ASSEMBLEE NATIONALE 

52. — M, Laforest dernande à M. le président du conseil: 1° le des administrations ressortant du département des finances eù 
+ des crédits alloués aux servires de la documentation el leurs emplois transiormés en empiois de contrôleurs el con $ 
de la wresce dépendant de la présidence du conseil, au cours des incipaux. Pour toutes les raisons sus énumérées, il appear e 
À, 71019 100. 1951 et le total des crédits alloués à ces mêmes a situation des commis de l'I. N.S. E. E. ne saura:t se prolon: $ 
ser lepuis leur création, 2e s'il ne lui paraît pas possible de entrainer pour les fonctionnaires en quesion un préjudice il 
t re des ”Éeoi ( mies substantielles par une réorganisation et une lui demande s'il cymple remédier à cet élat de choses et par 
limitation de l'activité de ces services qui, pour une large part, ne invyens. (Question du 13 décembre 1551.) 
] nbe pas indispensable à l'activité économique de la nation. 2 réponse. — La fixation à 209 emplois de l'effectif des adjo n:- 


Question du 20 mars 1952.) 


Réponse, — Le montant des crédits budgétaires mis à la dispo- 
ection de la documentation et de la diffusion pour 


silon de la dire 
le ses tâches n'a cessé de décroitre massivement 





‘à m sement 

de 1917 à 1951, Le chiffre des crédits budgétaires de 1952 est lui- 
puème in'e r à celui de 1%15 malgré les hausses de prix considé- 
tables 1! venues depuis celte époque. Les moyens réels mis à la 
dix} on de la dre tion de la documentation et de la diffusion 
ont ai été réduits de plus de 80 p. 100 depuis 1935. Le personnel 
de la din n a également été réduit dans des proportions corres- 
pondantes, Toutes res mesures ont été prises conformément aux 
‘ lu comité d'enquêtes sur le coût et le rendement des 
service lormuides en 1947, Le troisième rapport de ce comité 
191 prune ainsi (page 459): « les crédits dont celte direction 
d limités conformément au vœu du comité », L'acti- 
v \ te la d're’tion de !a documentation et de la difiu- 
s \ été } ée par un décret du % décembre 190, conformé- 
ment aux reommandalions de ce même comité d'enquêtes du 
27 fe r 10, Ce décret précise sur: 1° la direction de la doru- 
n et de la diffusion est chargée de rassembler, en vue de 
le mm e à la disposition des admini-t1at ons et du public, une 
d \ générale sur les principaux problèmes d'actuauité 
Î la France et l'étranger. ‘Ell: est à ce titre notamment 
] l » d meénialion de la présiience du conseil): 2° elle 
‘ et diffuse des documents d'informations générales et de vul- 
£ l + Jo elle nn se, à l'ocasion de ces diverses activités, 
une coordination interministérielle, d'une part, dans le domaine de 
‘à do'un lon, d'autre part, dans celui de l'édition et de Île 
dif in des diverses publications d'informations géntra'es des admi- 
J allons et des seryires publics, La direction de la documentation 
a été notamment chargée de l'édition et de la diffusion de pluseurs 
pui | ns andiministratives documentaires: « Chron ques d'outre- 
er « «a Rev'ie du ministère de l'igricu'ure », « Bulletin hebdoma- 
dure de s1a jue », D'autres” départements m'nistériels lui eon- 
fl sulie nent l'edition et la difflu-ion de leurs publications, 
] LP t [A « re des affaires é angeres, Un se ond dé et 
du 1 IU50 à croé une commission inlterminisitéreile de 
d IL \ et de diffluson présidée par le secrélaire général 
du à ! tel qui à pour ohjet « de contribuer à améliorer 
le tra le documentation et les moyens de diffusion des admin's- 
tra ibliques en coordonnant, dans vn but d'éconnmies, l’'aclhon 
des M + servires intéressés ». Un troisième décret a régle- 
m la e même souri, ‘a parution des publications périodiques 
€ 1 s générales et créé, à cet effet, un comité des publi- 
« Ces deux organismes tiennent des réunions périodiques et 
u! éih € nu des résuilats substantie,s, De son côté, le service 
di \ presse, dont les crédits fizurent à a section II du budget 
de ‘a prés 4 e du conseil, à été révrgan'sé, 1 constituait autrefois 
une direction et ne comprend plus @ér'uesiement que 40 agents qui 
sont à la disposition du ministre chargé de l'information pour l'étude 
des yroblèmes jurildiqus et de presse 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
1795. —- M, de Pierrehourg cie À M. le président du conseil, 


min sire des finances ei des afisires économiques, que le <dé-ret 








ne ÿs-1hus 19 juillet 1:48 parlant reclassement hiérarchique des 
£ et le personnels civils et mliila res de l'Etat à prevu 
la ef 1 à l'insttui national de la statistique, d un corps Jd'ad 
J I insfornaltion d'emplss de minis e! de 
‘ A Î r des 1 is d'onire budzéla LEÉERRER 
L 1 Lmmiltal'on à 2) au nombre à 'empaols À 

Î p 1 naluon du corps. 1! s ensuit que 185 commis se 
s e e 1! e du LE eé qu. ne faisait que d dd 
à | i | | co ndant à la fonction tenue, bien supé- 
I 1 ? l La © lation de es personnels est 
ünor et trile d'être reconsidérée, Les travaux de l'L N. 8. E. E. 
« l'encadrement sont te!s, en effet, que les commis 
| ts ment les mêmes for ns que leurs anciens collègues 
( techniques, ‘oncl'ons de trôle et d'encadrement) tout 
en im traitement féreur, correspondant à un emploi 
{ \écu », L (| jui racièrise cette situation va 
sS à r «orsque inierrvienmdront les UWiuiarisal ons par ap ion 
de la 1 ne 50-40) du 3 avril 1950, portant aut sation de transforma- 
Lon d'en et réforme de Llauxriariat; on ceéitain mombre d'em- 
| és du ‘ \axilinire et comp'émentaire pourront, en vertu des 
| — c'est rendre justice d'ailleurs à let jualification, 
{l t 1" D t ‘e pr vf > 1 t » el 1uUx “_ , vs rt 15 — ( t inté 
ur lins des emplois comportant une échelle im aire supérieure 
\ l'échelle aflérente à leur situation actuelle. En définitive, seuls, 
] f maires et acents subalternes de l'E N. S. E. E. les 
ù , ve t n'avor aucune amélioralion de situation. La 
ut), ffrant., en part Lier, des poss biités de t'tula 

I \ « 1 tégorie C, catégorie à laquelle appartiennent les 
ww € ' tants, ceux-ci pourront se trouver à parité avec Îles 
ééments + <ons leur autorité. Il est À cons dérer, enfin, que la 


plupart des ce s el commis principaux + ancienne formule » 





niques de l'institut national de la stat'stique et des éludes « 
miques résulle, non de considérations budgétaires, mais de l';; 
cialion des besoins du service et de la valeur moyenne des : 
à intégrer. Le cadre des commis correspond d'ailleurs à une 

sité permanente pour l'inst'tut national et va être sensiblement 

par des transformations d'emplois décidées en application de i 
du 3 avril 1950. D'autre part, dans le cadre de cette même | t 
été créés 60 emplois nouveaux d'adjoints techniques auxqu: #4 
commis non intégrés auront accès concurremment avec les « 
liaires t'tularisés, ce qui leur donnera occasion de faire la pr: ve 


= uni 


de leur valeur. Il n'apparaît pas, dans ces conditions, que la : M 
tion des commis de l'institut national de la statistique pose de: ; : 


blèmes particuliers, 





2018. — M. Colvan demande à M, le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires si les appâ!s pour la }; 
aux langoustes, vendus aux pêcheurs par les mareyeurs, son! 
nerés de la taxe sur :e chiffre d'aflaires, les contributions ind 
considérant les appâts comme des engins de pêche et les pe 
prétendant que ces appâts doivent être considérés comme , 
exportation puisque cet'e pêche est pratiquée en dehors de: \ 
territoriales. (Question du % décembre 1951. ) 


Réponse. — Les appâts pour la pêche bénéficient de l'exoné 
de la taxe à la production prévue à l’article 271-129 du code 
ral des impôts et de l'exonération de la taxe loca'e prévue à 
ticke 13575-3° du même code, en faveur des engins et filets de } e 
destinés à la pêche maritime. En revanche, aucune disposition 
logne n’existant en matière de taxe sur les transac'ions et, par 
leurs, la vente aux pécheurs de res appâts ne pouvant être 
dérée comme faite à l'exportation au sens de l’article 2901: 
code général des impôts, ladite taxe est exigible dans les cond 
du droit commun. 





2390. — M. Hénault expose à M, le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, que les sommes ver À 
conformément aux dispositions du premier alinéa de l’artic'e 2 de 
la lo: du 11 octobre 19%%0, 12 juillet 1941, modifié par l'article 31 de 
la lou du 7 octobre 1912, relative à la reconstruction des immi 
d'nebi‘ation partiellement onu totalement détruits par suite à 
de guerre, sont exonérées de tout droit de transmission à cau: 
mort (CO. G. L art, 1174, loi 11 octobre 1940, art. 42, loi 12 ju 
19at, art fer, loi 7 octobre 1942, art. 31). Les dispositions qui 
cèdent sont applicables à la reconstitution des exploitations 
coies et en'reprises artisanales rurales (C. G. EL ar!. 1175, ord. & 
tembre 1955), 11 lui demande: 1° si les titres nominatifs à 3, © ou 
9 ans émis en vertu des lois postérieures à l’ordonnance du $ 
tembre 1945 par la caisse autonome de la reconstruction pour 


uw 





æ » 


indemaités de dommages agricoes sont exonérés des droit: 
mula'ion par décès: 2e dans l’affirmative, si ces titres doivent fu 

rer dans les déclarations de succession pour ordre ou s'ils pe 
ne faire l’objet d'aucune déc'aration. (Question du 5 février 1! 
Réponse — La quesliun posée est liée à celle de l'application ; 
? 


ariicles 658 et 764 du code gén ral des impôts relatifs au 1 
d'imposition des biens sinistrés par faits de guerre, en matière de 
lulaiions par décès, qui sera réglée incessammen. 


2401. — M. Berthet expose à M. le t du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques que par arrêté en di l 


20 novembre 19%%8, les receveurs percep'eurs et rèceveurs sjn L 
de classe exceptionnelle {classe unique) ont leur traitement fé à 
Picäice 300 et 550, alors que ces mêmes fonctionnaires, to du 


méme grade, percevaient à la date du fer janvier 1948, un ‘1: 
met annuel de 1%.006 F, que cette fixation d'indice porte J 
atieinte grave aux droits acquis et au principe d'égalité 
iivvens devant Ja loi, qui se traduit par l'expression « à grade °21!, 
sainire égal »; qu'en eflet, aucun échelon, ni aucune case $ 
le grade de receveur percepteur n’axant été créé, l'autorité adm 15 
trative a outrepassé ses droits en créant deux indices différen': $ 
ie même groupe de fonclonnaires avant eu le même grade € 
méme traitement la vetlle de la pubication de l'arrêté pre L 
ayant encore le même grade {classe mnique). 1 Ini demande 
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation et 
cer ces fonctionnaires sur un pied d'égalité devant la loi à 
du 1er janvier 1948. (Question du 5 février 1952) 


Reponse. — La situation créée par l'attribution provisoire 
rémunération correspondant à l'indice 550 à certains receve 
cepicurs et receveurs des communes et établissements put de 
classe exrep'ionnelle n'a pas échappé à l’administralion. l1 \ie 
est artue lement à l'étude dont les modalités vienment d'étr: 

Le par le comité technique parilaire central des servir: 0ü 
résor. 
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9512 — M. Draveny se référant aux questions écrites n°s 2159 de 
l'Assemblée nationale (Journai offitel du S janvier 1452), et 3279 
du Conseil de la République (Journal officiel du 3 janvier 1992), 
demande à M. le président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, < il consiière comme normales el d tives 
4 les situations exposées dans es tableaux publiés à la suite des 
questions écrites précitées, 29 le préjudice matérik le 4e) 
francs pour passé et de 120.000 francs par an, présent t et 
pour l'avenir, au détriment d'une seule catézorie d'asents de vaïeur 
genérale au moins eéqjuivake. te et qui nes’omplaient pas ur 
lorsqu'ils optèrent, à la suile de leurs blessures ou à la fin de 
leur carrière militaire, quelquefois les deux, pour Femploi \ 
de percepteur de 4° classe. (Question du 7 février 1952.) 

Réponse. — 1° Ainsi qu'il a été indiqué dans les réponses aux 
questions écrites n°s 2159 et 2279, il serait nécessaire que les noms 
des percepteurs intéressés soient communiqués pour que les situa- 
tions exposées dans les tableaux publiés puissent faire l'objet d'un 
examen critique; 2° les percepteurs nommés au titre des emplois 
réservés n'ont nullement été placés dans une situation administra- 
tive inférieure à celle de leurs collègues et, en particulier, en ce 
qui concerne l'avancement, aucune disrimination, n'a jamais été 
faite entre les uns et les autres. 





2515. — M. Regaudie rappelle à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques que le décret n° 22-76 du 
15 janvier 1952, pourtant règlement J’'administration publique et la 
note commune n° 716 du :6 janvier 1%2 du service du contrôle 
économique fixant les modalités de transfert d’une partie des agents 
de ce service, dans diverses administrations. Il lui expose qu'un 
jeune agent de contrôle économique, recruté depuis 1910 peut 
postuler pour toutes les adminis'rations prévues par les textes sus- 
visés. Par contre, un ancien agent des régies financières, fonc- 
tionnaire bien avant 1939, quittant actuellement le contrôle éco- 
nomique où il a été généralement versé d'office ou par esprit de 
service, sous la pression de ses chefs, ne peut postuler que pour 
son administration d’origine. Si ce servie n'a pas de postes dispo- 
nibles à la résidence, les anciens agents seront déplacés, alors que 
les jeunes y seront maintenus Par ces errements, l’ancien agent se 
trouve néttement défavorisé, en violation de la coutume administra- 
tive, qui récompense habiluellement, et à juste titre, l'ancienneté 
des services rendus. Il jui demande si on pourrait autoriser les 
anciens agents des régies à postuler pour d'autres administrations 
que leurs régies d'origine, leur grande exnérience les rendant, par 
ailleurs, aptes notamment à tous les services de la direction des 
impots. (Question du ; fevrier 1952.) 


Réponse, — Le décret no 52-76 du 15 janvier 1252 prévoit, dans 
son article 2, qu'à titre exceptionnel, la commission habilitée à 
examiner les demandes des agents du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques susceptibles d’être réintézrés dans leur administration 
d'origine pourra, pour des nécessités de services propres à celte 
administration, proposer l'intégration des intéressés dans un service 
ifférent du même département vministériel. Ce texte dispose, par 
ailleurs (art. 3), que les fonctionnaires dont les demandes de réin- 
tégration dans leur administration d'origine auront été agréées 
« bénéficient, pour l'affectation dans une cir‘onscription déterminée, 
d'une priorité pour la moilié des postes. autres que ceux de direc- 
tion où assimilés, qui serarent créés dans la dite circonscription en 
conséquence des transferts d'emplois 4u contrôle et des enquêtes 
économiques à leur administration d'origine ». 





3204, — M. Furaud demande \ M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, s'i: he serail pas possible 
d'envisager des mesures gracieuses envers les cullivaleurs qui, de 
bonne foi, n'auraient pas fait de déciaralion de récoltes de vin ou 
de stock, et qui sont poursuivis de ce fait, étant bien entendu 
qu'il s'agit de récoltes peu importantes, le plus souvent insuffisantes 
pour couvrir la consommation familiale, ce qui explique que les 
intéressés n'aient pas cru devoir se soumettre à cette formalité. 
(Question du 21 mars 19%52.) 





Réponse. — Sans aller jusqu’à exonérer de toule sanction les 
petits récoltants qui, de bonne foi, ont omis de souscrire leur 
déclaration de récolte ou de stock, l'administration a pris pour 
règle de transiger à des conditions très bienveillantes lorsque lez 
quantités non déclarées sont exclusivement deslintes à la consom- 
Malion familiale des intéressés, 





3422. — M. Estèbe appelle l'attention de M. le président du 
Conseil, ministre des finances et des affaires économiques sur là 
Siluaiion des condamnés ayant bénéticié d'un décret de grâce leur 
accordant la remise de la privation de eur droit à pension, et 
lui expose que le décret d'administration publique pris { ur l'appli- 
Cation de la loi d'amnistie, précise que la pension des bénéficiaires 
ne pourrâ remonter qu'au % janvier 1950 et que, d'autre part, le 
conseil d'Etat a rendu, le 3 mars 1950, un arrêt g‘néral duquel il 
suite que l'intervention d'un décret de grâce n'entrainait ns 
Pour les administrations, l'obligation de reviser la situation adrni- 
nistrative des ex-fonctionnaires et de leur accorder une pension, 
ce qui a provoqué la non-exécution de certains décrets de grâce 
Porlant remise de la privation du droit à pension. Les bénéficiaires 
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titre de l'or e du 27 \ 
En cons‘qu l \ l’a 1, 
les d ets de grâce ! int s | s ! 
nations pénales ou rs ‘ r 
les droits à pension des iniéresses, Les da sn 1 put ” + 
qu'en vertu de l'arlicle 17 de la loi d'amnistie du 5 } er 161 
et au plus tôt à compter de la date de promulza \ de ;1d à 
soit, ainsi que le précise le règlement d'adm ration 1bique du 
13 décembre 1951, à compter du 8 1951. Par 
fonctionnaires sanctionnés au titre de l'épuration iministrative 
qui se trouvaient sans droit à pension et ne pouvaient t I 
qu'au remboursement des retenues | s'agit prat ement des 
agents révoqués sans pension n'avant pas de femme ou d'enfant 
en droit d'oblenir une penion provisoire de réversion) devaient 
solliciter ce remboursement dans un délai de J ans suivant la 
date de leur exclusion des cadres, La loi d'amnistie ne permet pas 
de relever de la forclusion ceux des ri s qui auraient ons 
de se conformer à cetle obligation. La circons!a que ces agents 
aient bénéficié d’un décret de grâce dont 11 } ent penser qu'il 
aurait pour conséquence de rétablir leurs droits à pension , 
saurait non plus faire échec à la forclusion, mon départer 
ayant dès l'origine adoplé à l'égard de tels décrets la solu'ion 
entérinée par la suite par le conseil d'Etat, Toutefois, dans la 
mesure où les intéressés auraient «eollicité le règlement de s 
droits en invoquant le décret de grâce intervenu en leur faveur 
avant l'expiration du délai de cinq ans susvisé, je ne m'opposerais 
pas À considérer celle demande comme interruplive du cours de 


la prescription quinquennale 


3456. — M. Rabier expose à M. le président du conseil, ministre 









des finances et des affaires économiques j1 aix lerines (| ï & 7 
du décret organique de l'adiministraion des douanes du #4 janvier 
4920 dont les dispositions Sont texluellerment f i=es à lice 7% 
du décret regissant la mème admini-irati ju 22 juin 14% Journal 
officiel des » el 6 jui let 1925) les Commis I IX Je 4 € 
peuvent accéder directement au grade de \'rÔ « s'ils \ « 
reçus à l'examen professionnel instit , t décret en 

vant leur trailement et leur ancie , le se, D'autre part, 
l'article 24 (2e alinéa) du décret d'orga ilion de ja même Ù 
nistration du 24 décembre 1927 etipule es troleurs de 

ne peuvent être nommés contrôleurs de 1° isse sS'is ne | 
dix ans de service au minimum », il r'etwiée, sermime-t le ce qui 
précède qu'au cas de succès à l'examen prolessionnes dont il s agit, 
| y a assimilation des services accomplis dans le cadre se air 
à Ceux acCCompiis dans le cadre prin 1 et que la nomination au 
grade de contrôleur de fre isse in lue une ancienneté mm num 
de dix ans dans ce dern ï | i ju d'un 
fonctionnaire de l'administration des dou , an'ien minis pr 
Ccipal ayant sa isfait à l'examen pr lt né d t il est question, 
nommé directement à a re classe du grade de contrü:eur, | 

198 et qui, en vertu des dispositions préciifes et aussi par à - 
cation de l'article 23 de la loi du 9 décem 927 sur les m Û 
tions de guerre à a 16 à la hors-classe dudit grade ie #f°° juin 
192 puis par des avancements suceessifs, à atteint le somme! du 
cadre principal ‘contrû r en chef de 1re et qui a été affecte 
pour le calcul de sa pension de refraite, à l'indice de base :30 
de son grade d'assimilation (inspecteur central) sous Ia raison 
qu'ayant été admis à la retra e 15 emlre 1942, i réun 
sait pas, à celle date, les 27 ans de services accomplis dans je 
cadre principal prévus au renvoi 9 du d t du 20 novembre 19 « 
pour qu'un indice supérieur puisse lui être attribué, Ainsi, ce Jonc- 
lionnaire qui aurait dû être classé, sembie-t-.il à l'indice de sommet 
de son grade d'assimilation !460) se voit privé du bénéfice de l'avan- 
cement qu'il a régulièrement obtenu par appliation de la rég'emen 
tation en vigueur au temps de son activité, Comple lenu qu 
saurait donner à un règlement un effet rétroactif Ï! n'en derneure 
as moins, qu'en tout état de cause, l'intér qui a accédé à la 
ors-classe de contrôleur le fer juin 1924 (hors-classe dont l'ob'en- 
tion exiseait à l'époque une ancienneté minimum de 14 à 15 ans 
de services) et qui à contin 16 à serv lans :e idre p \l pos- 
térieurement au fer juin 19%, jusqu'au 15 septembre 1952, soit 
pendant 14 ans 3 mois et 14 jours — tolalisait, en vel l'assi- 
milation signalée plus haut et compte tenu de ses r\ mille 
taires actifs (3 ans) plus de 27 ans dans le cadre principal. li lui 
demande s'il ne serait pas opportun, pour répondre à u ntiment 
naturel de justice, de reviser ce ras et es cas analogues en faisant 
porter le calcul de la pension sur la base des traitements aff‘rente 


que celui du cas 


u 


aux indices modififs selon le m 0 
signalé ci-dessus. Question du 9 avril 1950.) 
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Réponse. — Un cas analogue à celui signalé ci-dessus a été sou- Réponse. — La situation actuelle résulte d’une intention f. A 
mis au conseil d'Etat par la vole du recours pour excès de pouvoir. du législateur qu a refusé de suivre les propositions du & 
La question étant actuellement pendante devant la haute juridiction ment lors des débats qui ont précédé le vote de la loi de : $ 
il ne peut être utilement répondu à l'honorable parlementaire avant du 8 août 1950 et qui vient encore récemment de se refuse: 
que celle-ci n'ait rendu sa décision. ner suile à plusieurs propositions relatives au méme ©@bjiet ! 


2493, — M. Coulon «1,0 à M, le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques que dans une réponse à 


u jucslion écrile, il précisai!, récemment, que l'administration 
adimettait la compensation effectuée à l'occasion de vérification 
‘« e : taxes parces en moins el celes payées en trop au cours 
de la tu ne année qui précède la vérification, H ajoutait toute- 
lus que celle compensalion ne peut jouer que sur les impositions 
d méme bénéficiaire (Etat, collectivités locales, etc.). Or, 
la lég \ en vigueur liant le sort de la taxe locale à celui de 
la taxe à la production, il lui paraitrait logique de compenser le 
l perçu de taxe locale, lorsqu'il y a un moins perçu de taxe à 
ja sur les affaires dites de détail, Il lui signale l'exemple 


s in imprimeur ayant considéré tout son chitfre d’'aflaires 
comme vendu au détail, a acquilté la taxe locale sur le montant 
total de ss ventes et la taxe à la production avec une réfaction de 


» 100, A la sui'e d'une vérification portant sur trois années, la 
t \ ln produ \ a été rappelte sur la eéfaction effectuée, 
pou \f le de trois ans, mais, l'administration n'admettant la 
Ï tulion de la taxe locale pavée à tort que sur deux années, il 
en 1! te une pénall'é supplémentaire pour le contribuable de 
bonne foi, Il lui demande si, dans ce cas, l'administration ne devrait 
pas fui preuve de to'éran-e et opérer le remboursement du trop- 
perçu ecment sur la troisième aunée., Question dy 11 avril 19552.) 


Réponse. — Il n'est pas possible d'établir une compensation entre 
nne insuflisance de perceplion au titre d'une taxe perçue au profit 
de l'Elat et un trop-perçu en matière de taxe locale, D'autre part, 
ladu siraton Né saurait, en l'état actuel de la législation, auto- 
ciser la reslitution de sommes indûment perçues depuis plus de 
deux ans au titre de la taxe locale, sans s'exposer à voir attaquer 
Sa décision, pour excès de pouvoir, par la commune au profit de 
daquelle à été effectuée la percep'ion indue. Mais l'administration 
he Ianque pas de tenir comple, pour la fixation des conditions de 
transactions, du préjudice causé an contribuable du fait de l’impos- 
&ibilité de lui restituer intégralement les sommes indûment perçues. 





3532. M. Badie demande à M. le président du conseil, ministre 
es finances et des affaires économiques les me-ures qu'il compte 
prendre pour faire activer la revision des pensions militaires (de 
carrière ou non) et de leurs avants cause, et qui, conformément au 
décret ne 9366 Alger 1942, ont souscrit un engagement dans les for:es 
francaises combhattantes, (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse, — La revision des pensions militaires de retraite ten- 
dant à la prise en compte, au litre de l'article 33 de la loi du 14 avril 
1221, des norveaux srvires accomplis dans les F. F, C. en uualité 


d'a us P1 et P2 dans les conditions prévues par le décret no 346 
pris à londres le 25 juillet 1942 et ia note d'application du 27 iuillet 
142 n'a pas soulevé de difficultés particulières. 11 appartenait tou- 
tefois aux 1! res intéressés ou, en cas de décès, à leurs avants 
‘ el le revision dans le délai de cinq ans imparti 
par le 67 de la susvisée, Dans la mesure où des pensions 
de bénéfleier d'une telle revision n'auraient pas encore 
‘ ? ristes, il : ' trai ux départements militaires inté- 
l d mon département de propositions établies à cet 
Le 
2533 M. Maur'ce Bène dernande à M, le président du conseil, 
min sire des finances et des aflaires évonomiques: !° si une adini- 
l | or 4 liste des nmerçants et-indus- 
\ La d À 1 2 lles sont les 
j td 1 taxe par les entre- 
} \ CEE l'er reprise et établie en dehors 
{ \ ‘ \ et IX exécutés « s la coin- 
l u 2 ‘ai 1902 
[i to L'adr Uon municipale peut obtenir la liste 
‘ a | la taxe locale dans la commune éans 
i ? d'aft s déclaré ou imposable: 2° eile ne dis- 
| 1 pa ; r de contrôle du naverment de celte 
| e] s de trasaux publics mais elle peut évi- 
’ r \ du cervice des contributions indirectes 
t qui lui paraitrait léser les intérèts financiers de 
la 
ee 
3535. M. Chaban-Delmas demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, comment doit Cire 
é k mul d'une pension normale av un trailement d'ad 
I | woul est actuellement calculé sur quatre ‘ois le 
I \ . soit 1%0000%x 4480 000 Comme, d'autre part, le 
« 1] F . ’ est calculé eur «six fois, soit 120.000 x 6= 
7 loit v avoir soit une anômalle, soit une mas- 
\ \ ! in | lateur qui n'a sûrement pas voulu 


0 1! ' d'une retral'e sur un traitement soit 
deux pensions. 


Question du 20 mat 1952.) 





n° 3181 fait par M. Magendie au som de la commission de; }; 
DEN n° 2684 de M. Barangé au nom de Ja commi 
ances). 





3541. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, qu'alx ler: (4 
la loi du 8 novembre 19,41, les communes sont civilement 
sables des accidents survenus aux magistrats municipaux !‘: 
adjoints, conseillers, etc.) dans l'exercice de leurs fonctions et ; 
demande : 1° si la responsabilité de l'Etat peut, à son avis, être n 
en jeu lorsque l'accident dommageable se produit pendant je ‘1,1 
aller et retour, entre le lieu où ces magistrats sont tenus « 
rendre pour remplir un acte de leur mandat, et leur domicile ; 2 

la commune peut être également recherchée en responsabi'it 

le cas où ce domicile est situé hors des limites de son territoire, 
(Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — Aux termes des articles 1er et 2 de la loi du 8 navern. 
bre 1941, les communes sont civilement responsables des acide: 3 
subis par les maires et les adjoints dans l'exercice de leurs ! 
tions et par les conseillers municipaux lorsqu'ils sont char: 
l'exécution d’un mandat spécial. Sous réserve de l'appréciation «0 1- 
veraine des tribunaux, il semble: 1° que l'accident de « trajet », 
c'est-à-dire l'accident survenu sur le trajet entre le lieu de l'exe 
tion du mandat et la « résidence » (et non le domicile) de !l'ir4. 
ressé, et vice versa (dans la meeure où le parcours n'a pas été int:r. 
rompu ou détourné par un motif dicté par l'intérêt personnel, dot 
être considéré comme survenu dans l'exercice des fonctiuss où 
dans l'exécution du mandat et qu'il engage, à ce titre, la r :p1- 
sabilité de la commune. La législation et la réglementa'ion sur e 
risque professionnel considèrent, en eflet, que l'accident de « trajet » 
est, pour les employés de droit privé et assimilés, un accident du 
travail (art. 2 de la loi du 3% octobre 1946) et pour les fonctionns es 
un accident survenu dans l'exercice des fonctions (Inst. n° 4 du 
13 mars 1948 pour l'application du statut général des fonclionna res, 
J. O. du 17 mars 1948). Par assimilation, cette solution paraît devor 
être étendue au domaine d'application de Ja lof du 8 novembre tait: 
2° qu’en principe, aucune distinction ne doit être faite suivant que 
la résidence de la victime est située sur le territoire de la commune 
ou hors des limites de ce territoire ; 3° que la responsabili# de 
l'Etat, en dehors d'un fait imputable à ses propres services, ne pen 
Cire engagée par les accidents de l'espèce. 





3556. — M. Joseph Denais demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, quel est l'état des 
néguciations engagées avec la Belgique pour que les porteurs ls» 
Çais de valeurs belges soient libérés des exigences injusticiahles à 
eux imposées pour la validation de leurs tiires. (Question du =0 11% 
4952.) 


Réponse. — Le Gorvernement français est intervenu à plusisurs 
reprises auprès du gouvernement "E en faveur des porteurs frin 
çais de titres belges, en formulant les réserves les plus ex : 
sur les conséquences qui seraient tirées par le gouvernement 
du défaut de déclaration des titres dans le délai prévu par la 
mentalion belge, ou de l'impossibilité où se trouvent certair 
teurs de prodiir: des pièces justificatives suffisantes de jeu 
priété non ennem'e et ininterrompue des titres depuis le 10 m 
A la euite de ces démarches, un accord est récemment interx 
évoit pour les porteurs français de titres belges n'ayant pas 
lot jet en Belgique de spollations ou de fraudes manifestes, la jo 
bilité d'oblenir la validation de leurs titres rmoyennant e 
conditions. Ces condilions ont été portées à la connaiss e « 
public par un communiqué de l'associatiop nationale des p 
français de va'eurs mobilières. 





3566. — M. Joseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, quelies «4: . 
ces ont été faites et quels résullats obtenus en ce qui Co! 
bénéfice de la certification sollicitée postérieurement au 
19:19 par des citoyens français propriétaires de titres belges 
le 1 septembre 1929 justifiant de cette propriété par des 
reaux d'achat. (Question du 20 mat 1952.) 


Réponse. — La situation des porteurs français de titres bi 
déclarés avant le 90 juin 1949 n’a pas échappé à l'alle 
Gouvernement français qui est intervenu officiellement à } 
reprises auprès du gouvernement belge en faveur des inte 
A l’occasion de chacune des démarches effectuées, les ré<ervt 
lus expresses ont été formulées par le Gouvernement français 
fs conséquences qui seraient tirées par le gouvernement be':e uu 
défaut de déclaratim des titres dans les délais prévus par :a 
mentalion belge. A la suite de ces démarches, un accord es! : 
ment intervenu qui prévoit pour les porteurs français di e 
belges n'ayant pas fait l’objet en Belgique de spolialions 1 c° 
fraudes manifesles, la possibilité d'obtenir la validation «: 
titres moyennant ceriaines conditions. Ces conditions ent « 
tées à la connaissance du public par un communiqué de | \ 
tion nationale des porteurs français de valeurs mobilières. Le° 1° 
positions de cet accord sont en particulier applicables aux or- 
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tissants français propriétaires de titres belges depuis une date 
antérieure au 10 mai 1910 qui n'ont pu, pour des raisons de force 
majeure, eflectuer la déclaration de leurs titres avant le 30 juin 
4949. Les porteurs intéressés ont intérêt à se mettre en rapport à 
ce sujet avec l'Association nationale des porteurs français je valeurs 
mobilières, 22, boulevard de Courcelles, à Paris. 


25170. — M. Joseph Dumas demande à M. le président du conseil, 

” des finances et des affaires économiques, quelles sunt les 
obligations fiscales des reslauraleurs et épiciers qui reven tent, 
sans modification ni transformation, les produits — viandes, char- 
culerie — ayant acquilé la taxe unique. (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — Les restaurateurs et les épiciers doivent, selon les 
dispositions de l’article 37 du déeret du 21 décerabre 1951, justitier 
de la provenance des produits soumis à la taxe de eirculation 
sur les viandes. A cet effet et par application de l'article 27 du 
même texte, ils sont tenus de conserver à l’appui de leur eompta- 
biité, afin de les présenter à toute réquisition des agents chargés 
du contrôle de la taxe, les factures ou bordereaux qui doivent ‘eur 
être remis par le fournisseur au mornent de la livraison. Lorsque 
Je fournisseur est un aballeur, nn grossiste on semi-grossile, res 
documents doivent être revétus des vignettes prévues par les arti- 
cles 17 et 25 du décret susvisé. En ce qui concerne plus partieu- 
lièrement les épiciers détañlants, ceux-ci, conformément à l'arti- 
cle 28 du même décret, doivent souscrire, avant le 25 de chaque 
mois, une déclaration indiquant les quantités de viandes, produits 
de charcuterie et conserves de viandes reçues au cours du mois 

scédent en vue de la vente au détail, mais les quantités ainsi 

clarées sont exonérées des taxes sur le chiffre d’affaires. Enfin, 
les restaurateurs demeurent passibles, sur le montant total de leurs 
ventes à consommer sur place, de la taxe à la production dont le 
taux, compte tenu de la cotisation additionnelle de 0,20 p. 49, 
s'élève à 5.80 p. 100, de la taxe sur les transactions de 1 p. 100 
et de la taxe locale additionnelle dont le taux varie de 1,50 p. 100 
à 1,75 p. 100 selon les communes; ils ne peuvent opérer aucune 
déduction du fait de la taxe unique de circulation ayant grevé les 
viandes incorporées dans leurs préparations culinaires. 





3571. — M. Deprêux demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des aflaires économiques, si les fonction- 
taires ae à des cservices dépendant du ministère des finan- 
ces, intégrés dans le nouveau corps des adjoims administratifs 
(anciens commis) à partir du 1° janvier 19M7, avec eflet pécu- 
niaire du 1er janvier 19%8, recevront bientôt, s'ils sont retraités, 
leur nouveau certilicat d'inscription. (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse, — Les fonctionnaires intégrés dans le nouveau corps 
des adjoints administratifs, à compler du fer janvier 1947, avec 
effet pécuniaire du 1e janvier 1948 et adruis à la retraite après 
avoir détenu leur nouveau grale pendant plus de six mois on 
obtenu la liquidation de leur pensiôn sur la base des émoluments 
afférents à ce grade. La question posée doit en réalité concerner 
les agents retraîlés appartenant aux catégories reclassées par les 
arrêtés du 19 septembre 1951 dans les corps d'adjoints adminis- 
tratifs cewés par le décret no 51-76 du G juin 194, compte tenu du 
nouvel échelonnement indiciaire fixé par un arrîlé du 19 septem- 
bre 1951 à l'égard du personnel de bureau des catégories C et D 
des administrations de l'Etat, La sitnation des intéressés doit faire 
l'obiet d’un nouvel examen et leur pension étre revisée sur Ja 
base des mouveaux indices résultant du reclassement opéré en 
exécution des textes susvisés dans la mesure bien entendu où ce 
reclassement a pour conséquente de modifier l'indice retenu lers 
de la liquidation iniliale de leu» pension Par contre, dans l’hypo- 
thèse où le reclassement est sans incidence sur cet indice et n'a 
pour eflet que d'entrainer un changement d'appellation (eommis 
de classe exceptionnelle devenant adjoint administratif de classe 
exreptionnelle}, la revision de la pension ne présente aucun inté- 
rt. Les revisions de pensions à effectuer dans les condilions sus- 
visées sont aujourd'hui presque achevées et les quelques cas res- 
ant à réexaminer le seront dans un délai rapproché. 





3578. — M. Bernard Lafay -dernande à M. le président du conseil 
ministre des finances et des affaires économiques si, en vue d'en- 
Courager les opérations portant sur des marchandises achetées et 
vendues à Flétranger (opérations de commission) intéressantes 
Pour la balance des comptes, il n'envisage pas de les assimiler 
üux opérations d'exportation en ce me concerne les exonérations 
des taxes sur le chiffre d’affaires, (Question du %) mai 1952.) 


Réponse. — Les commissions encaissées par des redevables fran- 
(us au titre d'opérations portant sur des marchandises se trou- 
Y1M à l'étranger et livrables à l'étranger sont effectivement passi- 
b'es des taxes sur le chiftre d'affaires, selon une doctrine cons- 
time de l'administration fiscale confirmée par la jurisprudence dn 
one d'Etat (arrèts du 22 juin 1936, Lévy, Franck et Cs, dn 
À. cembre 14957, Bodenheimer et du 19 juillet 19%, Delcourt}. 
Malgré tout l'intérêt que peuvent présenter jes Opérations en cause 
fu point de vue de la balance des comptes, il ne parait pas opror- 
y de les assimiler à des exportations et, par snite, de les faire 
er steles de l'exonération des taxes sur le chiffre d'affaires. Fn 
"et, toute dérogation an principe de l'imposition ne manquerait 
115 de provoquer, en faveur d'opérations également intéressantes, 
itues que Jes iranspurts de marchandises exportées el les diverses 





prestations de services effectnées soit dans Îles po ts & à 
térieur du territoire, sur des mar handises des 4 à lt 

des demandes d'extension coûteuses 1er le Trésor et 
tivités locales et pour lesquelles I tés mixe i 
les ne permettent pas d'envisager une swte favora 





3583. — M. Prelot «xpose à M. le président du conseil, ministre 


des finances et des affaires économiques, |: 11 1 jé 
tions en vigueur, une collectivité n'est pas obligée à ! par 
marché avez l'entrepreneur, lnrsque les travaux prévus nexcès 
dent is 123.000 francs. II lui dem le & in I Û ur M il 
est en droit de ref le payer des 1 s à 8 3 
d'inte : so pt xXle que UT 1 “) 

J1 lui signale l'exe nple suivant ine « nimuine co e à ‘ 
prise de travaux publics la rélection des W. C. des écoles, coût 
407.53 fran:s, somme pavable sur simple mémoire au nmis de 
mars. La mène année, en juin, la mème entreprise elf 1e des 
travaux de erépissage sur une façade de la mairie, coût: %X59 
francs. Toujours la même année, en octobre, la mm e 
rocède encore à des travaux de m'ect.on de la toi ure d'un mnneu 
le communal à usage d habilalion des emm)0y<s de marié, coul: 


143.000 francs. Si ces trois dépenses sont mmpatabies sur le méime 
artick du budget, elles sont cependant compleiem différentes 
les unes des autres. Admettre leur total sation reviendrait à obliger 
les communes à conclure des marchés meme pour bles pelits tra- 
vaux, puisque leur somme pourriit éventuellement dépasser 12540 
francs. (Question du 2) mai 1%2,) 


Réponse. — Un receveur municipal! ne peut, en principe, refuser 
de payer sur éimpies factures des tr ect il compte 





d'une commune par une meme entrepr! 
faites à des époques d'Hérentes, dès lors qu'il s'ag 
ne sont pas de nature identique ou simila Ù 
le fait que le montant total de la dépense annuelle, imputable sur 
les crédits d'un même article budgétaire, exvède la limite en deçà 


de laquelle cette collectivité est dispensée de passer des marchés 
écrits ne saurait avoir des conséquences en re q erne Ja 
nalure des justifications exizées, Toutefois, n'est pas possible de 
se prononcer sur le cas particulier faisant l'objet de la présente 
question écrile sans qu'une enquête ait été faite au p'éa e sup 
les faits signalés. L'’honorable parlementaire est, en 4 | e, 
invité à faire nnaître les noms de la mmune et de l e 
intéressées, ainsi que l'année au cours de laquelle les travaux ont 


été ellectués. 





3584. — M. de Saivre ex70re à M. le président du conseil, ministre 





des finances et des aflaires économiques, ke <i: su ine je 
sonne a élé arrêtée par des inspe teurs de la B. S. T. de Marseille 
le 5 mai 1945 pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. Elle 
été prouvée porteur, au moment de son arrestation, d'une somme 
de 159.000 francs en coupures de 5.000 francs. Gard'e dans les 
locaux de la B. S. T., elle n'a été présentée à un iuze d iction 
qu'à la date du 17 Juillet 1950. Ce magistrat ft, le mème jour d P 
au le du tribunal vil de Mar e la somme susd 

a été condamnée à une peine de t iux f Sa13 

nf lon de & biens fut ordonnée, Ava e en 

e, la restitution de la somme sa t : 

! fit connaître qu'il au! risait la re ! 1 6 it 
de cetle somme, soit 127.000 francs, après ! ment d 4 
par la recette des amendes de 4204) fra f », 
mais que, s'agissant de vupures démo s d i 
pu ètre lectué, le dénût \1u grefle avant été !a e ta 1 [a 
soit Apps [a date lir te fixée pour l'é 2e ‘ | devait 
sl +r prémanement une autorisation du m stère di finances, 
Renseignements pris, la trésorerie générale des Bouches-du e 


lut fali connaître que sa demande d'écha 15 
du fait qu'il n'aurait pas saisi, avant le fer juillet 19%. la commi:sion 


départementale compétente pour examiner les demandes d nze 
de billets dont les dépôts n'avaient pas été effectués dans les déla 
normaux. j! lui demande si, les services de la B. &, T. et greffler 
du tribunal! n'ayant pas faït le nécessaire en temps voulu, cette 
personne qui a, depuis, bénéficié d'une libération conditionnelle 
ne peut obtenir du minelére des finances l'autorisation ex-eption: 
nelle, mais justifiée par leg cirronstances de fait. de pro r à 
l'échange des billets, (Question du 20 mai 192) he à 

Réponse. — Le trésorier payeur général des Bouches-du-Rhône 
ayant saisi l'administration centrale du cas partieulier visé par on®- 


rable parlementaire, toutes instructions utiles ont ét4 
ce complable supérieur en vue du règlement de cette affaire. Fn 
pr ncipe, il pourra être donné satisfaction à la requi'e du condamne, 

moins que l'origine des bhillets n'apparaisse frautuleuse, sus 
récerve, le cas échéant, de l'observalio des prescriptions de l’'ar- 
ücle 31 du code pénal el du règlement des sommes dues au Trésor. 


3585. — M, René Schmitt temanle à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, &i Un o-#nna- 
teur secondaire du budget de l'Etat ext autorisé à re'user le mandi- 
tement d'une dépense ayant fait l’objet d'ur 

térielle de déMgation de crédit, acco npagr fe de ioutes les pièces 


» orden:! ince n lis- 


justificatives et, dans la négative, si re refns ou le fait seuer ent 
de surseoir au mar jatement ne cons'ilue pas un exrès de 2 UE 
pouvant faire l'ahjet l'un recours de t la juridiction ad [1e 
uvre Cumnpéleute. (Question du 20 mat 1952.) 
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Réponse. — En principe, et sous réserve de l'appréciation souve- 
raine des tribunaux, le refus, explicite ou implicite, par un ministre, 
ou par son délégué, d'ordonnancer une dette de l'Etat est jus'iciable 
d'un recours juridictionnel devant le juge compétent et, en parti 
cuher, d'un recours pour excès de pouvoir devant la juridiction 
administrative, lorsque ce refus procède d'une contestation sur 
l'existence ou sur le quan'um de la dette, Au contraire, le refus 
d'ordonnancement n'est susceptible d'aucun recours lorsqu'il est 
motivé par l'absence de crédits budgétaires ou, plus généralement, 
par des considérations d'opportunité touchant les conditions d'em- 
ploi de ces crédits. Si, comme il semble, la question posée vise un 
cas d'espèce, il y aurait intérêt à ce que celui-ci soit soumis au 
département ministériel intéressé pour pouvoir faire l'objet d'une 
réponse précise. 





3587. —— M, Joseph Wasmer expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques que, d'après l’ins- 
truction administrative publiée au Journal ofjiciel du 149 avril 4952, 
les avoirs conservés à l'étranger Sans déclaration peuvent être régu- 
larisés au litre de l'amnistie fiscale de la loi du 4% avril 1952, J1 Jui 
demande: 1° quelle solution doit intervenir pour Ja régularisation 
des impôts français sur les intérêts deé avoirs non déclarés (impôts 
<édulaires et surinxe progressive); 2° s'il ne serait pas possible, 
éventue lement, de régulariser l'avoir en capital au titre de la nou- 
velle armnistie fiscale, tandis que les impôts sur les revenus seraient 
mgularisés par le payement de la taxe de légitimation de % p. 400? 
(Question du 2%) mai 1952). 


Réponse. — 19 et 2e Les personnes qui désirent régulariser leur 
situation au regard de la réglementation des changes peuvent béné- 
ficier, en matière d'impôts sur les revenus, des dispositions de l'ar- 
ticle 46 de la loi ne 52-401 du 14 avril 49%2 instituant une amnistie 
fiscale dans les conditions indiquées ei-après: 4. La régularisation 
des avoirs à l'étranger dissimulés n'entraîne, pour les détenteurs 
de ces avoirs, aucun redressement au titre des impôts frappant les 
revenus lorsque les prodûits des avoirs régularisés ou, le cas échéant, 
ces avoirs eux-mfmes, auraient dû normalement être ratiachés à 
des déclarations effectivement déposées avant le 1er janvier 4952 En 
particulier, il suffit que le contribuable ait souscrit la déclaration 
pour l'assiette de la sur'axe progressive ou de l'impôt sur les sociétés 
avant le f°r janvier 1952, pour que les revenus de ses avoirs 
l'étranger qu'il a omis de comprendre dans lesdites déclarations 
échappent, non seulement à ces impôts, mais encore, le cas échéant, 
à la taxe proportionnelle frappant les revenus de valeurs mobilières 
étrangères non abonnées encalssés directement à l'étranger. Il en 
est ainsi, même si aucune déclaration n'a été souscrite au bureau 
de l'enregistrement au titre de l'année au cours de laquelle ont été 
encaissés ces revenus; 2. en ce qui concerne les revenus d'avoirs à 
l'étranger ou, dans certains cas, ces avoirs eux-mêmes qui, en 
vertu des principes généraux qui s'acpliquent à l'assiette de l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les 
sociétés, auraient dû faire l'objet de dclarations ou être compris 
dans des déclarations souscrites après le fer janvier 41952 et avant 
la promulgation de la loi de finances pour l'exercice 1952, les per- 
sonnes intéressées seront soumises aux dispositions suivantes: a) si 
les avoirs à l'étranger dont la situation est régularisée n'ont pas 
é'é rapatriés avant le 34 juillet 1952, fl sera admis que les revenus 
de ces avoirs ou, le cas échéant, ces avoirs eux-mêmes, qui auraient 
dù être rattachés aux bénéfices ou revenus de l’année ou de l'exer- 
cice 1951 pourront, exceptionnellement, être compris dans les béné- 
fices où revenus déclarés au titre de l'exercice ou de l'année 1954, 
Les personnes entrant dans ces prévisions devront, en outre, le cas 


échéant, déposer en 193, dans les délais Jégaux, les déclarations 
des avoir conservés à l'étranger après le 31 décembre 1950, et 
acquiller, éventuellement, dans les :nêmes délais, la taxe propor 


exigible sur les revenus mobiliers encalssés depuis cette 
avoirs À l'étranver dont la situation est régu!ariste 
sont rapatriés avant le M juillet 1952, il sera admis, par mesure 
libérale, que les dispositions du paragraphe 1 de l'article 46 de la 
lo! du 14 avril 192 pourront s'appliquer, Les revenus de ces avoirs 
ou, le cas échéan!, ces avoirs eux-mêmes, ne donneront donc lieu 
À aucune imposition ni pénalité; 3, Les détenteurs d'avairs à l'étran- 
ger régularisés qui ont omis de souscrire les déclarations prévues 
pir la législation fiscale disposeront d'un délai exp!rant le 31 juil- 
let 1952 pour souscrire les déclarations prévues par la loi en matière 


tionnelle 
date: bb) « les 


d'impôts sur les revenus, en ce qui concerne les revenus de ces 
avoirs. Île devront également souscrire, le cas échéant, au Yreau 
le l'enreg'strement, dans le même délai, la déclaration nwévue à 
l'artic'e 819 Au code géntral des impôts, 4. En ce qui concerne les 
revenus des valeurs mobilières étrangères non ahonnées, détenues 
igulièrement en France et que leurs possesceurs voudraient pla- 
cer en situation régulière, la taxe vroporlionnelle sur le revenu des 
| mobilières, don! le fait générateur est constitué par l'en- 

l LL t du revenu, <era, lors de la mgulariention, retenne par 
] lesmédiaires agréés et reverse au Trésor, Il s'agit, en effet, 
te revenus afftren's à l'année ou à l'exercice en cours qui devront 
‘ t æ'on lee rèsles de droit commun, dans lez revenus 
Ù t ou dudit exercice pour l'assiette des impôts eur les 
D'ant vrt, les dispositions de l'article 16 de la loi du 

! Î ! brogé les dispositions de la loi du 2 février 
RUE + vent dans certains cas visés aux para- 
x ” leseue, estimer devoir se placer dane le cadre 
1e Lie 1 lu 2 février 1948 En particulier, pour 

ns échus avant le 13 avril 1948, le déten- 

t étrancères non déclarées peut, en appli- 
: l'avie ne M de l'offi e dr: changes (Jour- 

? m2 19,1), eubs'ituer au payement des impôts 





ordinaires le versement de la taxe spéciale de %. p. 100 sur le m. 
tant dés avoirs prévue par la loi du 2 février 198, qui sera as 
retenue par l'intermédiaire agréé au moment de l'encaissemment de 
dits coupons, 





3663. —- M. René Schmitt expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économ le cas d'un retro € 
Militaire assujetti aux assurances sociales depuis 1993, ancien corn. 
battant, qui s'est informé des droits suxquels il nouvait prétend e 
à l’âge de soixante ans, Il lui a élé répondu: « Du lait que vous 
bénéficiez d'une pension proportionnelle après quinze ans de ser. 
vices, vous ne pouvez dépasser le plafond de 232.000 francs, les deux 

nsions cumulées ». Or, sa pension actuelle est de 253.000 francs, 
l aura donc versé inutilement pendant vingt-trois ans 6 p, 100 de 
son salaire, Cependant, le frère de l'intéressé, employé au service 
des pensions de la marine, retraité proportionnel comme Jui aprés 
uinze ans, bénéficiera, comme tous les employés dans 60n cas, 
‘une nouvelle pension ou qui se cumulera avec celle qu'il pos. 
sède déjà. 1 lui demande pourquo! celte différence, (Question du 
2 mai 192.) 


Réponse. — Le décret du 20 janvier 1950 autorise le cumul d'une 
pension d'assurances sociales et d’une pension éervie par l'Elat, 
L'honorable parlementaire est donc ee de donner des renseigne. 
mnts complémentaires sur le cas particulier dont il a été saisi, qui 
tombe éventuellement dame le champ d'une autre réglementation. 





3789. — M. Badie demande à M. le du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, pour quelles raisons Je 
plafond du cumul d’une pension enilitaire d'ancienneté avec ie trai- 
tement d'un emploi public ne subit pas l'augmentation ecorrespon. 
dante à celle de Jadite pension et dudit traitement, (Question du 
27 mai 1952.) 


Réponse. — La situation actuelle résulte de l'intention formelle du 
iégislateur qui a refusé de donner suite à des projets gouvernemen- 
taux et à des propositions parlementaires tendant à porter le pla- 
fond du cumul de 4 à 6 fois le. minimum vital (cf rapport n° 31$1 
de M. Magendie au nom de la commission des pensions et rapport 
ne %584 de M. Barangé au nom de la commission des finances). 





3790. — M. de Benouville attire l'attent'on de M, le président du 
conseil, ministre des finances et dès affaires économiques sur la loi 
du 21 mars 1947 qui assimile les soc'étés artistiques reconnues d'uti- 
iité publique aux entreprises de spectacles, en les frappant d'une 
taxe injusifiéæ. Ces sociétés, en effet, doivent verser à l’administra- 
tion des contributions indirectes 16,2% p. 100 de leurs receltes sur les. 
quels 6,73 p. 100 leur sont ristournés si leurs manifestations sont 
bénéliciaires. D'autre part, ces mêmes sociétés doivent verser 10 p. 
100 de leurs recettes à l'administration des domaines et un caution 
nement :mpoarlant à la caisse des dépôts et consignations. Elles doi- 
vent enfin contracter une assurance incendie pour un risque de 20 m | 
lions. Toutes ces charges grèvent terribiement les sociétés artisti- 
ques qui n'arrivent plus à boucler leur budget; on les assimile à des 
entreprises commerciales alors qu'il s’agit, en réalité, de coopératives 
de b'enfarsance mutuelle. 1] lui demande s'il a envisagé, dans un 
avenir prochain, la revision de la loi du 21 mars 1957. (Question du 
27 mai 1%.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire semb'e 
viser le cas des sociétés artistiques qui organisent des manifestations 
au Grand Palais des ChampsÆlysées, À l'occasion des salons tenus 
dans ce Palais, les grandes sociétés d'art sont, en effet, tenues “e 
verser au domaine, comme les autres groupements admis à s'ins'al- 
ler dans les mêmes lieux, un pourcentage de 10 p. 100 sur les recettes 
d'entrée. Cette redevance const'tue une modeste contribution à la 
charge considérable que représente pour l'Etat l'entretien du Grand 
Palais, en même temps qu'une contrepartie très raisonnable des avan- 
tages retirés par les artistes de la concession qui leur est accordée. 
Ces avantages ne se traduisent pas seulement, en effet, par une 
recette eflective, mais encare et surtrut par la qualité de la présen- 
tation des œnvres dans l’un des plus beaux palais de la capitale et 
par les possibilités de d'ffusion qui en résultent pour les exposants 
auxquels, pour beaucoup, les galeries privées seraient inacessibles 
en raison pércisément des exigences des marchands de tableaux. 
Par ailleurs, l'autorisation donnée aux grandes sociétés artistiques de 
disposer du Grand Palais pendant la pérode de quatre mois (avril 
à juillet) la plus favorable aux expositimns entraîne l'impossibilité 
pour plusieurs groupements, également dignes de retenir l'attention 
des pouvoirs publics, de donner suite aux importantes manifestations 

u'1s pourraient y organiser. Tel a été le cas cette année notamment 

u concours hippique international, Il est normal que la perte de 
reven"n qui en résulte pour le Trésir soit compensée, dans une cer- 
ta ne mesure, par le léger effort financier demandé aux salons d'ar- 
tistes. D'ailleurs, toute exonération de la redevance constituerait 
une subvention indirecte prohibte par la réglementation budgétaire. 
Dans ces cond'tions, il n'est pas possible de dispenser les groupe- 
ments intéressés de ce prélèvement qui ne saurait, semble-t-}, en 
raison de sa modicité, mettre en péril leur équilibre financier. P:r 
contre, et en raison de l'activité des srciélés artistiques reronnues 
d'utilité publ'que, les salons qu'elles organ sent bénéficient désorm: 
des dispositions de l'article 12 de la loi du 24 mai 4951 qui exo! 
de l'impôt sur les spectacles et des taxes sur le chiffres d'affares 
les services rendus, sans but lucratif, par les associations d'éducation 
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opulaire. Enfin, il est s'gnalé à l'honorable parlementaire que l'obii- 
ation de constituer un cautionnement et de contracter une assu- 
rance contre l'incendie est imposée aux sociétés organisatrices par 
le ministère de l'éducation nationale — direction de l'architecture, 
bureau des bâtiments c:vils et des palais nationaux — conformément 
aux clauses générales du cahier des charges régissant les concessions 
au Grand Palas 





3794. — M. Deixonne rappelle à M. le président du conseil, minis- 
tre des finances et des affaires iques, la circulaire n° %/13 
B/1 du ? mars 1948 dans laquelle, confirmant et précisant les condi- 
tions d'attribution de l’indemn'té de résidence, il déclare notamment : 
« je précise que par « lieu de résidence », article 6, il faut entendre, 
comme par le passé, la localité où le fonctionnaire exerce eflective- 
ment ses fonctions ». Dans ces conditions il demande si l'indemn'té 
de résidence peut être réglée avec eflet rétroactif à un instituteur, 
nommé dans une localité rurale, mais exerçant ses fonctions c mme 
détaché dans une ville. (Question du 27 mai 1952.) 


Réponse. — Réponse affirmative si le détachement a été régullè- 
rement prononcé, . 





379%. — M. Joseph Denais demande à M. le président du conseil 
ministre des finances et des affaires économiques queiles formalités 
doivent être remplies, quelles taxes acquittées, et par qui, lorsqu'un 
négociant établi à Paris demande par lettre, sans autres précisions, 
à un entrepreneur de transports de faire prendre à sa maison et 
parvenir en province dix colis de marchandises, et remet ensuite 
au camionneur, en même temps que les colis, une note à en-tête de 
sa maison indiquant uniquement les numéros des colis, leur poids 
et l'adresse des destinataires dans dix départements différents : 
4° dans l'hypothèse où le transport est effectué totalement par 
l'entrepreneur de camionnage ou par ses correspondants, soit que 
l'expéditeur ait prescrit ce mode de transport, soit qu'il n'ait marqué 
aucune préférence; 2° dans le cas de transport par chemin de fer 
entre Paris et les villes de province, ce qui comporte l'emploi d'un 
cunion à l’intérieur de Paris, de wagons de la Société nationale des 
chemins de fer français jusqu’à la ville destinataire et d'un camion 
encore à l’intérieur de cette ville. (Question du 27 mai 12.) 


Réponse. — A priori, la questian posée comporte les réponses de 
principe suivantes, dans les différents cas envisagés: 10 Ja vente est 
réalisée par le négociant aux conditions de livraison de la marchan- 
dise « franco destination ». Le négociant est passible des laxes sur 
le chiffre d'aflaires afférentes à la vente sur l'intégralité du prix fac- 
turé à son client, y compris les frais de transport (taxe à la produc- 
tion, taxe sur les transactions et, le cas échéant, taxe locale ; -ou 
taxe sur lès transactions et taxe locale, selon que l'intéressé est pro- 
ducteur ou non). Quant au transporteur, il doit acquitter la taxe sur 
les prestations de service, la taxe sur les transactions et la taxe 
locale sur sa rémunération nette ,s'il assure lui-même la totalité du 
transport. S’H confie une partie du transport à des tiers, il peut être 
considéré comme commissionnaire de transports pour cette partie 
de son activité, et n'acquilter les taxes susvisées que sur sa rému- 
nération brute, déduction faite des débours afférents aux transports 
confiés à des tiers, quels que soient ces tiers (S N. C. F, ou autres). 
La déduction des débours afférents au transport peut, dans cette 
dernière hypothèse, être opérée mème si l'intéressé traite à forfait 
avec son client, en application de l’article 274, paragraphe 2, du code 
eg des impôts, sous réserve qu'il puisse justifier desdits débours, 
our satisfaire en outre aux dispositions législatives et réglemen- 
aires en vigueur en matière de timbre des contrats de transports, 
le transporteur est tenu d'établir, par Jjestinataire, le récépissé prévu 
à l'alinéa 2 de l’article 1er du décret n° 50-512 du 9 mai 1950, et de se 
conformer, de façon générale, aux dispositions dudit décret (C. G. 1, 
annexe Bi, art, 291: A à 291 L), concernant l'établissement des récé- 
pissés, le règlement des droits de timbre y afférents, et les obliga- 
liuns des redevables; 2° la vente est réalisée par le négociant aux 
conditions de livraison de la marchandise « départ ». Le négociant 
sl passible, sur le prix de vente « départ » de la marchandise, des 
taxes citées plus haut, paragraphe fer, {er alinéa, avec la même 
distinction. S'il fait assurer les transports de la marchandise vendue 
« départ » depuis son entreprise jusqu'à celle de son client, il doit 
( considéré, pour celte partie de son activité, comme cormmis- 
sionnaire de transports. Dès lors, la somme qu'il facture à ce titre 
à son client est passible des taxes sur les prestations de services, 
sur les transactions et locale, déduction faite des débours afférents 
aux transports confiés à des tiers, à condition qu'il en soit jus- 
UU6 (art. 274, 8 2, C. G. 1. précité). La situation du transporteur au 
reuard des taxes sur le chiffre d'affaires doit être réglée dans les 
mèmes conditions qu'au paragraphe 1® ci-dessus. 1 en est de 
même en matière de timbre des contrats 4e transports, étant précisé 
tuutefois que la gare expéditrice reste tenue, en toute hypothèse, de 
délivrer le récépissé dont l'établissement est prescrit par l'article 927 
du code général des impôts, Cela dit, l'administration ne pourrait 
se prononcer en toute connaissance de cause que si, par l'indication 
du cas précis ayant motivé ta question de l'honorable parlementaire, 
elle était mise en demeure de faire procéder à une enquête en 
a objet, 





3197. — M, darrosson expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, que la loi d'amnislie auto- 
rs: les détenteurs de valeurs étrangères à déposer chez leurs 
izenis de change ou leurs banquiers des titres étrangers et à les 

ire à leur nom, sans aucune pénalité. Or, les dispositions anté- 
res permettant de vendre de semblables titres sous dossier ano- 
ne n'ont pas été rapportées, celte vente sous dossier anonyme 
ont assortie d'une pénalité de 25 p. 100 dont le payement doit 





ts 


être effectué par l'intermédiaire, 11 demande si la loi d'amnis'ie 
étend ses effels aux ventes faites sous dossier anonyme, et si, en 


conséquence, la pénalité de 25 p. 100 doit ètre suppritnée. (Ques/ion 
du 27 mai 1%.) 

Réponse, — La loi du 2 février 1948, qui a donné aux propriétaires 
d'avoirs en France ou à l'étranger dissiinu'és, la possibililé de régu- 
lariser leur situation, tant au regard de la règ'ementa'ion des 
changes que vis-à-vis de la législation fiscale, demeure en vigueur, 
de telle sorte que les intéressés peuvent en certains cas avoir le 


choix entre les deux solutions suivantes: où bien se parer sous le 
régime de ladite loi du 2 février 1948; ou bien bénéficier de la 
nouvelle loi d'amnistie fiscale et des mesures corollaires prévues en 
matière de réglementation des changes (avis ne 5% de l'office des 


changes). En ce qui concerne pus particulièrement les porteurs de 
Valeurs mobilières étrangères non déposées, le choix à operer se 
traduit de la manière suivante: loi du 2 février 1943, vente des 
titres et payement de la taxe de % p. 100, l'ensemble de l'opéra- 
tion pouvant se faire anonymement: avis n° 535 de ftice des 


changes, dépôt des titres sans obligation de vente, avec exemptlion 
de la pénalité, étant observé qu'un dépôt de titres en banque est 
nécessairement nominatif, Les intéressés peuvent opler « e l'une 
et l'autre de ces solutions avec les avantages el 1! 

que chacune comporte, 





3802. — M. Pronteau dermarrie à M. le président du Conseil, minis- 
tre des finances et des” affaires économiques: 1° combien de louis 
on été frappés par le Trésor; 2° combien ont été lancés sur le mat 
ché : 3° à quel prix; ;e à quel compte ces opérations sont inscrites; 
ve quelle est l'affectation des sommes provenant de ce imnar'h# 
(Question du 27 nai 1Y%2.) 


Itéponse. — La Banque de Franre n'intervient sur le mar hé 





_ 


que pour régulariser les cours el s'opposer à des manduvres s 1 
lauives sur la monnaie. Bien que ses achats et ses ventes tencent 
à se compenser dans un certain laps de temps, elle doit d [ET 
à titre de volant d’une certaine quanli'é de pièces, Ce rait faire 
le jun de la spéculation et aller à l'encontre du but recherché que 
de fournir des détails sur le montant de ce volant et r son 
emploi. 





3986. — M. Jean Guiton demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° 6: rain. 
pou lesquelles, en ce qui concerne le corps percep'oral, Panier 
neté requise dans la fre classe, 2 échelon, pour figurer au tableau 
d'avancement de la hors-classe comme prévu à l'article 21 du décret 
du 9 juin 19939, était la suivante: tableau de 1947 anciennele au 
31 décembre 1953, tab'eau de 1938 ancienneté du 41 décembre 19%, 
tableau de 1949 ancienneté du 31 décembre 1945, devient pour 140 
31 janvier 1946 et reste la même pour le tableau de 191: Jo n'e: 
pas à seule fin que les percepleurs qui n'ont pas bénéficié du 


décre' du 22 juin 19%6 et qui, si l'ancienneté normale d'une année 
supplémentaire avait été relenue en 1950 et de deux années en 
4951, se trouvaient, pour certains dès 1950, remplir les conditions 
pour figurer au tableau de la :ors-classe ne puissent y être inscris 
avami que les bénéficiaires des dispositions bienveil antes du décret 
précité aient une ancienneté suffisante pour celle inseriptio Les 
crédits mis à la disposilion de la direction de la comptabilité pu le 
auraient permis ces inscriptions, comme ils ont permis  nOMITIN- 
tions massives dans les autres échelons ou classes; simple réparti- 
tior, comme précisé dans la réponse à Ia q tion ' BTRUT 
(Débats, Assemblée nationale, du 3 juillet 1%), (Question du 
à juin 1952.) 

Reponse. — 19 La cause primordiale du ralentissement talé 
depuis 1919 dans les cadences d'avancement des percepli , 


vient incontestablemen: du recul de la limite d'âge prévu pa s 
ar‘icles 10 de la loi du 15 février 1936 et 21 de !a loi du 8 aoû! 19 


et de la prolongation d'activité instituée par l'article 2 du décret 
du 18 décembre 1948 qui ont eu pour conséquence d'accroitre de 
cinq ans en moyenne l’Age de départ des cadres. Dès la fin de la 


période transitoire d'application de ces textes, les mises à la retraite 
doivent reprendre leur rythme normal et l'avancement sera arr 
lioré; 2° il n'a jamais été question de favoriser les per 


ayant bénéficié d'un avancement d'échelon accordé dans les rondi 
tions prévues par le décret du 22 juin 1946 au détriment des autres 
percepteurs à l'occasion de l'accession de ces complables à la 


hors-classe. Les droits des uns et des autres sont les mêmes et seules 
leur. manière de servir et leur ancienneté en fre classe, 2e échelo 
les départagent, L'efflectif budgétaire de la hors-classe est fixé chaque 
année par la loi de finances et l'administration est liée par t 
impératif pour la détermination des inscriptions au lableau d'avan- 
cement. 





4016, — 6 juin 195? — M, Boisdé expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques lui 1 
société productrice vendant au détail les produits qu'elle fabrique, 
et passible, en raison de ces ventes, de la taxe sur les transat $ 
au taux majoré en vertu de l'article 286, alinéa 2° du code général 


des impôts, supporte néanmoins la taxe locale au taux mormai du 
fait que ces ventes donnent lieu, par ailleurs, an payement de la 
taxe à la production dans les conditions prévues par l'article 273-1-1° 
dudit code; que le maintien de la taxe locale au taux normal 
(note autographiée ne 3907-2/2 du 5 août 1919) à pour objet d'éviter 
u'un producleur soit taxé plus lourdement lorsqu'il vend au détail 
es produits qui, bien que soumis à Ia taxe à la production | 
le prix de gros, sont cependant imposés À la taxe locale 

prix de détail comme s'ils avaient été livrés par un interméd 

de commerce; À! li demande tr € nomes moi e 
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conviendrait pas d'appliquer le taux normal de la taxe locale aux 
ventes ellectuées par la société filiale d'une société productrice, 
étant donné que celle derniére acquille la taxe à la production 
sur la base des prix pratiqués par la filiale (ramenés au prix de 
gros\ conformément à l'article 273-2e du code général des impôts. 
(Omestlion du 6 quin 1%2.) 

Réponse, — En application des articles 1573 (alinéas 1 et 3) et 
1575 (1e alinéa) du cote général des impôts, la société filiale visée 
à la question est redevable de la taxe lacale dans les conditions 
suivantes: 1e si elle a la position de producteur fiscal, la taxe 
locale n'est pas due sur les ventes en gros, mais elle est exigible 
au taux ordinaire sur toutes les ventes au détail; 2e si elle n'a 
pas la position de producteur, la taxe locale est due sur toutes les 
ventes, au taux ordinaire pour celles qui sont sousnises à la taxe 
eur les transactions du taux de 1 p. 100 au taux majoré pour 
celles qui sont soumises à la taxe sur les transactions au taux de 
1. © P. 100, 





4019 — M. Vendroux demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques quelles suni les 
conditions d'application de la :0oi au 5 janvier 19%51, en ce qui 
erne de droit à pension des fonctionnaires des collectivités 
t lui demande si cette question doit éventuellement être 


] | { 
réglée par la voie d'un décret spécial. (Question du 6 juin 1952.) 
Réponse, — Les conditions d'application de l’article 17 de la loi 
d'amnistie du 5 janvier 1951 relatif aux droits à pension des fonc- 
Honnaires avant fait l'objet d'une mesure d'épuration ont été 
précisées par le décret du 13 décembre 1951 qui a une portée géné- 
rale et noerne donc également les fonctionnaires locaux tribu- 
taires de la caisse nationale de retraites des agents des collecti- 
vi I 
4046. M. Henneguelle, se référant à la réponse falle le 20 mal 


1232 à la que mn écrie ne 200 demanle à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des aflaires économiques, comment 


il concilie la réponse affirmalive donnée au ne 2 de la question, 
ulors q \ ce qui cormterne le pourroi Salles, par exemple, ses 
ervices n'ont pas enrore réponin aux questions posées par Île 
conseil d'Elat depuis six mois, alors qu'il avait été accordé un 
délai de trois mois pour ce fare La mème question est pose 


au sujet du pourvoi Mihand, en insiance depuis juillet 1950. 11 Jui 
demande: 1e s'il ne croit pas indisrensable de donner les ordres 
névessaires pour faire cesser une abstention qui ressemble fort 
à de l'’obs'ruction systématique; 2° s'il ne croit pas nécessaire de 
faire trancher, au plus tôt, soit sous une forme administrative, soit 
par le truchement du conseil d'Etat, un état de choses et un état 
de faits qui ne pourront se prolonzer longlemps sans saper dan- 
goreuserment les lomations de ses cadres du Trésor, (Question du 
10 juin 1%:2.) 

Réponse, — En raison du nombre de pourvois qui sont déposés 
devant le conseil d'Etat au sujet du décret du 22 juin 1956 et qui 
ant tous le même objet, l'administration vient de demander un 
d'lai supplémentaire afin d'adresser à ja haute Assemblée une 
réponse groupant toutes les observations qu'elle peut avoir à for- 
maler à ce sujet, Mais il va de soi que cette réponse sera pré- 


vatce dans ies plus brefs délais possihies, 


4046. — M. Henneguelle, se r‘lrant à la réponse laite le 20 mai 
199 à la question écrite n° 1620, expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, qu à 
\ co \ ince la commission dont il fait état aux n° 2 et 3 de 
juestion avait proposé l'application du décret du 22 juin 19% 


ie 

IX percepleurs issus des emplois réservés, Il est question main- 
tenant de promotions en suryormbre à la hors-classe d'un certain 
nombre de percepleurs. I demande: fe si ces promotions seront 
exe! nent réservées aux comptables n'ayant pas bénéfirié du 
décret du 22 juin 1916; 2e si elles auront, comme date d’applica- 
tion et d'eflet pour l'ancienneté, sinon le traitement, celle de la 
promotion à Ja fre classe, 2 échelon, desdits comptables: étant 
précisé que si res deux conditions :ndispensables n'étaient pas 
remplie la régularisation envisagée ne satisferait pas les îinté- 
ruse \egraverait l'incohérence dans :e cadre, augmenterait l'état 
artuel de tension et provoquerait de nouveaux recours en conseil 
d'Etat: Je si, à la suite des conclnsions déposées par la « commis- 
ein ( Francs », fl n'estime pas indispensable le reclasse- 
ment g'néral des comptables à effectuer sur la seule base d'entre 
d les res de percepteurs, de leur notalion et de leurs rappels 


\Ux. Question du 10 juin 1,2 \ 
Réponse, — 1e L'étude des modalités suivant lesquelles pourront 


titre r “es les promotions à la ‘hors-classe péservées aux per- 
‘ eurs attarde n'es! pas encore terminée: 2° l'administration 

eflorce de résoudre dans les plus brefs délais es nombreux pro- 
b'ém te soulève l'attribution de ces promolions et, en partieu- 
Ler, tente de trouver une solution au problème budgétaire qui est 
à il nos %æ c'est précisément conformément aux conclusions 
adopiées par la commission chargée d'examiner les problèmes posés 
par le décret du 22 juin #46 que le comité technique paritaire 


ral des services du Trésor à estimé que les promotions à la 
e d'un <etain nombre de perrepleurs atlardés, consti- 
\ so m la plus acceptable de la question des « percep- 


4047. M. Henneguelle, & rélérant à la réponse faite le 20 mi 


1e n° 1ult, expose à M, te président du conseil, 


è l ‘i i ‘ lé 
ministre des finances et des affaires économiques, qu'il ÿ à c<ontra- 





diction, dans son affirmation, d’une part, que « les stagiaires doivent 
avoir le pas sur eux » et, d'autre part, que les percepteurs ji: 5 
des emplois réservés « ont incontestablement les mêmes dro:: : 
l'avancement »; et lui demande: 1e s'il est d'accord sur le }::- 
cipe qu'à compter de leur nomination au grade de percepteur, |. 
les comptables quelles que soient leurs origines ont des dr". '; 
égaux et un avancement identique ne pouvant être dillérent qu: 
fonction des notes obtenues ou des rappels légaux de services 1 
aires; 2° dans la négative, sur quels textes, ayant force de loi, 
li baserait une telle argumentation. (Question du 10 juin 1952.) 

Réponse. — Il n'existe aucune contradiction entre la citatin de 
l'extrait du rapport au ministre accompagnant le décret du 2 jun 
196 et l'affirmation des droits incontestables au même avancement 
que leurs collègues reconnus aux percepleurs nommés au titre des 
emplois réservés. En eflet, ces derniers ont toujours bénéficié des 
promotions normales auxquelles ils pouvaient prétendre dans les 
mêmes condilions que tous les percepteurs et aucune distinction au 
Le de vue de l'avancement n'a été établie entre les percepleurs 
ssus des emplois réservés et les percepteurs provenant des aulres 
recrutements. 





4049. — M. se référant à la réponse faite le 20 mai 1%32 
à la question écrite n° %572, demande à M. t du conseil, 
ministre des finances et des affaires : 1° si les promo- 
tions en surnombre réservées aux percepteurs altardés seront r<er- 
vées aux seuls percepleurs nomms de 1928 à 1939, à qui le bn‘- 
fie du décret n'a pas été appliqué; 2° si ces promotions aur nt 
eflet, pour les bénéficiaires, de la date de leur ancienneté en 
{re classe, 2 échelon, pour l'ancienneté, sinon pour le traitement! : 
ajoutant que, dans le cas où ces deux séries de mesures ne seraient 

as rigoureusement appliquées, un malaise accru rsisterait dans 
es cadres, à la suite duquel le reclassement général serait inde 
pensab'e. (Question du 10 juin 19:2.) 

Réponse, — 10 L'étude des modalités suivant lesquelles pourront 
être réalisées les promotions à la hors-clase réservées aux percep- 
teurs atlardés n'est pas encore terminée; 2e J’administration 
s'eflorce de résoudre dans les plus brefs délais les nombreux }ro- 
blèmes que soulève l'attribution de ces promotions et, en partien- 
lier, tente de trouver une solution au problème budgétaire qui 
est ainsi posé, 





4071. — M, Solinhac rappe:'e à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, qu'aux termes de la loi 
no 51-598 (art. 15) les cuirs et peaux, produits d'origine animale au 
premier stade, sont exemptés des taxes à la production et sur les 
transactions. Il lui demande si cette exemption est générale ou 
cond'lonnée par le payement de la taxe sur les viandes. Par exem- 
ple, un collecteur de cuirs et peaux est-il astreint au payement 
des taxes à la production et des taxes sur les transactions si les 
animaux abattus n'ont pas donné lieu à payement de la taxe de 
circulation sur les viandes, sauf cas spéciaux d'exonération. (Ques- 
thon du 12 juin 1952) 

Réponse. — Aux termes de l'article 4. paragraphe II, 2°, du décret 
du 21 décembre 1951, pris pour l'application des articles 15 à 21 
de la loi de finances du 24 mai 1931, le payement de la taxe de 
circulation sur les viandes couvre (au regard de ladite taxe et de 
celles qu'elle remplace) les opérations portant sur les sous-pradrits 
pour des ventes eflectuées postérieurement à l'abattage, jusqu'à la 
première opération de transformation exclusivement, En application 
de ce texte, les cuirs et peaux bruts salés ou non provenant d'ani 
maux de boucherie ou de charcuterie sint considérés comme sous- 
produits exonérés de ia taxe de circulation sur les viandes et des 
taxes sur le chiffre d’affaires. Par mesure de tolérance, et afin de 
ne pas soumettre à des régimes différents des produits ayant la 
nmrème destination industricile, cette exonération générale a <té 
étendue aux cuirs et peaux bruts issus d'animaux abattus qui sont 
exonérés de la taxe de circulation où hors du champ d'application 
de lndile taxe. il en est ainsi des cuirs et peaux bruts acneiés 
soit auprès des équarisseurs qui traitent ces animaux reconnu: 
imprapres à la consommalion, soit auprès des particuliers, not1m- 
ment des agriculteurs, qui abattent ou font abattre pour les besoins 
de leur consommation familiale, Sont également assimilés aux sous. 
produits exonérés jusqu'à la première opération de transformation 
exclusivement, les peaux brules provenant de chevreaux dont le 
poids, après ahatlage, n'excède pas 7 kg de viande nette. Toutefois, 
pour bénéficier de ces dispositions bienveillantes, les acheteurs 
doivent être en mesure de faire connaître à tout moment aux agen!s 
chargés du contrôle de la taxe de circulation, l'origine des marcha: 
dises, ainsi que les noms, qualités et afresces des vendeurs. 





4106. — M. Abolin expose à M. le du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, qu'en vertu des dispo: 
lions de l'article 46 de la lo’ du 14 avril 1952 aucun complérrent 
d'impôt, ni aucune pénalité quelconque ne peuvent plus être ré 
més par l'administration à raison des déclarations déposées avant 
le fer janvier 1952 et que, par suite, amcun rehaussement ne peut 
plus être opéré, notamment sur les déclarations souscrites en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires antérieurement à la d:'e 
susvisée, que, par contre, pour les contribuables soumis au régime 
des acomptes provisionnels, toule l'année 1951 reste susceptible de 
vérification sous prétexte que Ja déclaration de régularisation n° 
devait être produite que le fer février 1952 (instruction du 5 r 
1952), les contribuables intéressés ayant seulement eu la faculté 
en arquitlant les droits simples en résu:tant, d'effectuer une dé:! 
ration rectiflcative le 5 mai dernier au plus tard en vertn du | 
graphe 3 de l’article 46 précité; il y a denc, à cet égard, une dilé- 
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rence de traitement entre les conirib iables en question et ce IX qui l ln \ L \ . 
acquittent les taxes dans ies conditions de droit commun; il lui l'a 
demande si celie différence de traitement, assez peu justiflable aux L 

sembie-t-il, est bien conforme à l'intention du législateur. (Que tion ‘ ; 

du 13 juin 1952.) À. - l 

Réponse, — Conformément aux prescriplions de !” 206, para- > 
graphe ?, du code général des jmpôts, les redevables placés sous te , 
se régime des acomptes provisionnels doivent déposer avant le e 
ae février de chaque année une déclaration indiquant le chiffre € ; 
d'affaires de l’année précédente. En conséquence, celle déclaration d », (( 11 , 
ne peut en ancune façon être couverte par l'amnistie et peut faire ? = ïs N 
l'objet d'un contrôle de la part des agents des contribulions indi- eg 
sectes. Une telle situation n4 semble nulement contrare à l’inten- ra cf 2 
tion du législateur et se présente comme une conséquenre de gen - £ , _ 
l'option laissée au redevable pour un régime facultatif qui comporte, projei t i s ; 
par ailleurs, de sérieux avan'ages. - es not 1619, 9572 et 257%: 1 : 

t t irrè s 
4107. — M. Isorni, se référant à la réponse faile le 9 mai 19% — — 

à sa question n° 249, expose à M. le président du conseil, ministre 

finances et des affaires économiques, le cas d'un fonctionnaire 4138. — M. Dorey «\Lu:e à M. le president du conseil, ministre 
marié qui, frappé d’indignité nationale, se voit réclamer le rembour- des finances et des affaires économiques, Û . : 
sement de la pension qu’il avait néanmoins touchée. Il lui dernande : à l'article 1er du décret du 22 juin fit pu fare béné r 1.47 
de si une compensation immédiate ne peut pas s'établir entre la agents des dispositions bienveillantes dudit de \ $ à ‘ 
somme réclamée par l'administration à titre de remboursement et deux mois de travaux et avoir étudié 1.:4m demandes livid 3 
celle que l'épouse aurait dû toucher si son mari avait été considéré que les « atlardés » devaient produre, quelle à Imnis q 
comme décédé, par suite de son état d'indignité nationale; 2e si, mois, soit sept fois plus de temps, pour sept fois moins de « jéses », 
brsque le titre de pension comporte expressément que cette pension pour terminer ies travaux intéressant environ 21N) « IÈses », € G) 
constitue un « minimum vita! », le titulaire ne peut invoquer le sans qu'il soit nécessaire que ces derniers e\ ent leur situation; 
bénéfice des lois de 1924 et 1918 prévoyant que la restitution des il Jui demande : si ces 200 « Jésés » et « allardés » peuvent e-perer 
sommes payées indûment ne peut être exigée que si l'intéressé est une solution rapide c'est-à-dire es;érer leur recia nent dans 
de mauvaise foi (Question du 13 juin 1952.) les deux mois. (Question du 17 juin 1952.) 

Réponse. — 1° Days la mesure où l'épouse du fonctionnaire Réponse. — Il s'agit en fait de commissions 4 .… 
retraité a obtenu une pension de réversion en vertu des articles 57 attributions étaient différentes. La € e à 1e 
de la loi du 14 avril 1924 ou 47 de la loi du 20 septembre 1948, il du décret du 22 juin {96 élait une 1 nent re 
n'y à pas d'obsiacle à ce que les arrérages eflectivement dus sur gée d'examiner les droils à réparalior re À rm - 
cette pension viennent en atténuation du débet mis à la charge ayant demandé à bénéficier des dis ; Pipe de 
du retraité lui-même. Par contre, si l'épouse n'a pu obtenir la toutes justifications à l'appui de leur d e. 1 qe gear 7 
pension de réversion nolamment parce que la forclusion lui a été commission, qui a fonctionné du 5 dé-emn NN OÙ ‘ L 

s es :si imi ri e était une commission d'études chargée de rechercher les 13 
opposée, il n’est pas possible de diminuer la dette da mari en e L 7. he rt 
prenant en considération les arrérages que l'intéressée aurait été aux problèmes posée par la situation des perce rs u lé irs 


en droit de percevoir si une pension de réversion lui avait été 
concédée; 2° Réponse négative, les dispositions des articles 65 de 
h loi du 14 avril 1924 et 53 de la loi du 20 septembre 1948 prévoyant 
que la restitution des sommes payées indûment ne peut être exigée 
si l'intéressé était de mauvaise foi n'étant applicables que 
ins l'hypothèse où le débet mis à la charge du pensionné résulte 
d'une annulation ou d’une revision de la pension effectuée en 
vertu des textes susvisés, 





4134. — M. Barrier expo<e à M, le président du conseil, ministre 

des finances et des affaires économiques le cas d'un in<liluteur 
habitant et exerçant ses fonctions dans une grande ville, qui 
> de Ja commune, une indemnité représen!ative annuelle de 
ogement s'élevant à 21283 francs, alors que son loyer réel est 
de 120.000 francs par an. €tant donné que l'intéressé est père de 
trois enfants d'âge scolaire, pour lesquels il perçoit le montant 
légal des allocations familiales, il demande s’il peut prétendre au 
bénéfice de l'allocation logement dans les ‘onditions prévues par 
la circulaire ministérielle (finances) du 6 août 1949, et d'après le 
mode de calcul prévu au paragraphe 3 de ladite circulaire, Question 
du 17 juin 1952.) 


Réponse, — Réponse affirmative. Toutefois, il convient de pré- 
ciser que les indemnités compensatrices de logement ne peuvent 
être allouées, par les collectivités locaies aux instituteurs, que 
lorsque ces collectivités se trouvent dans l'impossibilité de fournir 
aux intéressés un logement en nature, L'indemnité est donc des- 
tinée à permettre à ceux-ci de se loger d’une façon normale et 
autant que possible dans les mêmes condilions que ceux de leurs 
homologues à qui la commune fournit effectivement un logement. 
En tout état de cause, le prix du loyer qui peut être cansidéré 
comme somptuaire doit demeurer à la charge de l'intéressé. Pour le 
calcul de l'allocation logement éventuellement due, il est dès lors 
évident que l'inlemnité versée par la collectivité locale vient en 
déduction non du lover réellement pavé, mais bien du loyer « pla- 
fond » fixé conformément aux dispositions de l'article 4 du décret 
du 9 septembre 1%51 en fonction de la situation de famille du 
bénéficiaire. 











4137. — M, Dorey, se rélérant aux répons8s aux questions écrites 
nos 1619, 1629, 2572 et 2573 (Journal officiel du 2 mai 12), où 
il est précisé: « Cette commission a conclu à la promotion de la 
{1 classe à la hors-classe, en dehors de l'avancement normal, d'un 
certain nombre de percepteurs. Ces conclusions ont été adoptées 
par le comité technique paritaire central des services du Trésor 
ét l'administration s'efforce de trouver les moyens de résoudre les 
difficultés d'ordre financier et les problèmes d’am‘nagement du 
Cadre des percepteurs qui en découlent », expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques qu'à 
la suite de la consultation dont il est fait état dans la reponse à 
la question ne 2834 (Journal officiel du 5 juillet 1951), la commis- 
Sion avait adopté un autre mode de réparation amplement détaillé 
dans es journaux corporatifs, à l'opposé de celui dont il est fait 
état et qui se troute mentionné dans le paragraphe 2? de la question 
n° 1629; que la commission a dù accepter le projet présenté par 





ravaux n'étaient done nullement comparables. 


4142. — M. Raingard r ;: e à M, le président du conseil, minis- 
tre des affaires économiques, que le re Tulelment di personnel ues 


manufactures de l'Elat des tabacs et allumettes, réz', jusqu'en 1919 
ar la loi de 1905 sur les emplois réservés a été modifié par la 
Vos de 1919, donnant priorité aux mutilés de 10 p. ft et plus, et 
que ne pouvaient être titularisés, à défaut des lénéflciaires des 3 


de 1905 et 1919, que des candidats au titre civil avant satisfait aux 
obl'gations militaires, 11 souligne que, malgré la remise en vizueur 








des lois de 1905 et 1919, suspendues pendant l'accupation, un Tr ne 
nouveau et arbitraire semble s'être institué. Des décisions de la 
direction générale des tabacs, accordant un pourrentaze de postes 
aux apparentés des ‘onctionnaires desdites manufactures, et diverses 
mesures individuelles, ont faussé la situation el iusent pré- 
judice manifeste aux mutilfs et anciens m res, Il lui 4 0] 
Le ondithions exactes du recrutement de tout le personnel de<Ttes 
manufactures, avec la rél'érenre aux texle g'slatifs et rég'emen- 
taires et notamment la liste détaillée des modifleations qu nt été 
apportées depuis la libération à la lég'lation antérieure. (Question 
du 17 juin 1%92.) 

Réponse. — Le recrutement des ouvriers et ivrières des mant- 
factures est eflectué en vertu des dispositions de la loi n° 36-22 
du % octobre 1916 portant recondustion des lois des 29 janver 
1923 et 18 t 1925 sur | em $ et a et du d et 17- 
4297 du 10 juillet 1947 portant règlem l'adm ition patq 
AUX terres ‘ es textes, les er s à 3 i a Ps 
pour 1 ers des Y (l es IX a le £' € I , 
fra tion ézaie aux anciens m »3: le ! r <t t éta .…) 
à la disposilion de l'adminisir 1, Les post non réserve t 
attribués pour un tiers aux cand'dats civils, deux tiers aux 1] dats 
apparentés soit un neuvième el deux n mes des és e\:5- 
tantes. Cette décision prise après cons L \ du personnel ouvrier 
a fait l'obiet d'un arrêté ministériel en date du 2% janv'er 1%50,. 
Il en est de même en re qui concerne les emplois d'ouvrières, 164 
postes étant répartis de la façon su te: trois hu nes ” des 
vacances sont attribués aux veuves de guerre, tros tiômes aux 

ns guerre et deux huitièmes aux cand dats appar 3 

4143. — M. Siefridt exoose À M. le président du conseil, minis- 


tre des finances et des affaires économiques, je dans la repori-e 
à la question écrite 1619 il est précisé qu'il imporlait que les pere 
cepteurs stagiaires recrutés de 1928 à 1929 distancent suffisamment 
leurs collègues pour que ceux-ci ne puissent, en tout état de cause, 
prendre le pas sur eux; que contrairement aux affirmations de la 
réponse à la question 1532 les rappe,s de services militaires unt 
été faits depuis 1947 aux sous<chefs de service nommés percepteurs 
après voir figuré sur une liste d'aptitude. 11 lui demande ce qu'il 
faut entendre par « ont incontestablement les mêmes droits à 
l'avancement » puisque pour les stagiaires ils doivent accéder à 
la recette-perception, le contraire étant inconrevable (voir réponse 
à question 1619); que pour les sous-chefs de service il leur est 
rappelé, illéguiement une deuxième fois lcs services militaires, ce 
ui leur fait dépasser les mutilés ‘voir tableaux d'avancement 
depuis 1947 à 1952 inclusivement); que pour les mutilés ils ont 
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malgré tout, mais uniquement, les mêmes droits à l'avancement, 
droits tout théoriques, mais n'en ont pas les avantages matériels 
et moraux. (Question du 17 juin 1952.) 

Réponse, — Par « ont incontestablement les mêmes druits à 
l'avancement », il convient d'entendre que les droits à l'avance- 
ment des percepteurs issus des ermplois réservés sont identiques à 
ceux des comptables provenant des autres recrulements el que 
les promotions à l'échelon ou à :a classe supérieure sont atiri- 
boces percepteurs dans les mêmes condilions qu'à l'ensem- 


ble de leurs collègue 


\ ces 





4207 M. Loustau rappelle à M. le président du conseil, minis- 
tre des finances et des aflaires économiques que, le 5 février 19%52, 
l'Assemblée nationale a voté, à l'unanimité, une proposition de 
résolution tendant à luviter le Gouvernement à modifier le décret 
ne %1-2%9 du 2x février 1951 portant règlement d'administration 
publique relatif aux différents corps d'adjoints techniques de l'Etat, 
afin d'y comprendre les adjoints forestiers. Il lui demande quelle 
suite le Gouvernement a l'intention de donner à ce vote de l'As- 
sembiée nationale. (Question du 20 juin 19%2.) 


Réponse. — L'administration des eaux et forêts comprend d'une 
part, des emplois techniques: ingénieurs, ingénieurs des travaux, 
chefs de district et agents techniques: d'autre part, des emplois 
administratifs, adjoints forestiers, sténodactylographes et employés 
de bureau. I n'est pas possible de donner aux adjoints forestiers, 
anciens commis, qui font partie de la hiérarchie administrative, 
la dénomination, les indices et les conditions de recrutement des 
adjoints techniques qui ne correspondent aucunement à la nature 
de leurs attributions, 





4214 — M. Dronne expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, que l'épidémie de fièvre 
aphteuse actuellement en cours cause un préjudice considérable 
aux cultivateurs et aux éleveurs de certains départements. D'une 
part, elle entraine une perte sur la vente du lait, ressource prin- 
cipale, et seul revenu régulier de beaucoup* d'exploitations fami- 
liales. D'autre part, et surtout, elle a entrainé, dans beaucoup de 
importante du bétail allant jusqu'à causer Ja 


cas, une mortalité 

ruine de certains exploitants, Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre afin d'apporter une aide aux exploitants les plus 
touchés, notamment en ce qui concerne l'octroi de délais supplé- 


mentaires pour le payement des impôts et en ce qui conrerne la 
wsibilité de remises ou de dégrèvements fiscaux. (Question du 
) juin 1%2) 


Réponse, — A. — Octroi de délais supplémentaires pour le paye- 
ment des impôts. — L'administration n'a pas le pouvoir de déro- 
ger, par voie de mesure générale, en faveur d'une catégorie déter- 
minée de contribuables, aux prescriptions légales relatives au paye- 
ment des impositions; elle ne peut donc pas faire bénéficier les 
cultivateurs et éleveurs dont les animaux ont élé atteints par la 
flèvre aphteuse, de règles d'exigibilité spéciales. Maïs fl a été pres- 
à différentes reprises aux comptables du Trésor d'examiner 


crit 

dans un esprit de bienveillance, les demandes individuelles de 
délnis supplémentaires de payement formées par des contribua- 
bles de bonne foi, momentanément gfnés et qui, pour des raisons 


flent ne pouvoir s'acquitter de 


es de leur vo nté, ust 


indépendant 


leurs obligations fiscales dans les délais légaux. Ces instructions 
ont été ra lées tout mMcemment dans la circulaire notiflant aux 
compta s les à sitions de la loi du 1% avril 1952 fixant les 
nouvelle règles d'exigibilité des impôts directs. Les cultivateurs 
et él trs touchés par les effets de la fièvre aphteuse peuvent 
rément invoquer ces dispositions favorables, Il appartiendra, à 

t L: ahles en cause de se mettre individuelle- 

et avant la date d'anplication de la majoration de 10 p. 100, 

en t a leur 1! teur pour lui exposer leur situation 
er ». L'octrn le ] is supnlémentaires aux intéressés 

, effut de les exomér je la majoration de 10 p. 100 

! vutomatiquement, conformément aux disposi- 
| | s im ts à toutes les cotes non acquittées 
\ ! re Mais “ontribuables, dès qu'ils se seront libé- 
N le leur dette dans les conditions fixées oar leur 
! rr t Ini remettre une demande en remise de la 
! to O1, Ces requites sont examinées avec bien- 
\ h P Î le remises ou de dégrèvements fis- 
‘ Fn ce aui ronerne l'imposition des bénéfices de l’exnlai- 
1 titre de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 

| es ex itants agricoles et les éle- 

t des pertes sur leur cheptel par suite d’une 

l ‘ \ flèx se, peuvent, en l'état actuel de 
n 1 ». bénéficier de l'anplication des mesures sui 

\ ‘ | mlormément aux dispositions de l'article 6-5 
ir £ il des imoûts, l'exploitant peut demander que Île 
l » forfaitaire de son exp'olftation soit réduit du montant de 
\ e qu'il a subie, à condition de présenter un certificat 
d Lt « i par le vétérinaire et légalisé par la mairie. D'autre 
part, «ti elle présente un caractère général, la perte est prise en 
' \ pour la détermination des différents postes du compte- 

| ition qui sert de base à la fixation du bénéfice agricole 
f mposable à l'hectare. Enfin, dans tons les cas, que Îles 
| ton non générales, l'exploitant «a la faculté, soit, en 
\ ’ 60 du code général des impôts, de dénoncer Île 
f d'y betitner, pour l'ensemble de ses exploitations, 
le be e mel déterminé sous dédurtion de la perte 
| ut de solliciter la remise ou une modération 


int assignées s'il est dans l'impossibilté de 





les acquitter en tout ou en partie. L'ensemble de ces 1 >, 

rait de nature à sauvegarder intégralement les droits des x 
ants agricoles et des éleveurs et il ne semble pas utile, par ::n. 
séquent, d'envisager des dispositions particulières. 





42717. — M. Plantevin expose à M. le président du conseil, minis 
des linances et des affaires qu'un propriétaire, ; — 
dant en octobre 1%0 des tènements de vigne dans deux corn 
d'un même dépastement, situés à 40 kilomètres de distance «: 
deux cantons différents, à fait une déclaration d'arrachage +: 
d'un tènement silué dans une de ces communes, et une déc 1 
de plantation la même année, d’une surface égale, dans une : 
commune. 11 lui demande si ce transfert de plantation ainsi 
est conforme à la réglementation comme cela semble ressortir . 
circulaire 220 B 2/3 de la direction des contribations indr 
(Question du %6 juin 1952.) 


Réponse, — Réponse affirmative, à condition: 4° que le tr 
porte sur toute l'exploitation, c'est-à-dire qu'it ait pour oh: à 
regrouper la tolalité des deux vignobles sur un seul don 
2° l'opération n'aboutisse pas à un accroissement du potente 4 
production, auquel cas le transfert devrait s'accompagner « 2 
réduction de surface correspondant à la différence entre les rere. 
ments respectifs des deux vignobles. 


——— 
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4315. — M. Genton expose à M. le président du conseil, ministre 
des tinan des ue les articles 39, | 
graphe VII, et 47 de la loi n° 52-401 pour l'exercice 1952 accor.. 
aux personnes sous-louant en meublé une tie de leur logen 
principal, l'exonération de la patente de la taxe sur le 6) 
d'affaires et de la taxe proportionnelle sur les bénéfices indu: : 
et commerciaux tirés de la sous-location; l'administration des c. 
butions imiirectes dans ses instructions pour l'application de | 
exclut de cette exonération le propriétaire qui, dans un but d 6. 
rêt général, loue en meublé une partie de son logement per:or:+: 
Il semble qu'il existe là une exclusion regrettable, Le proprié are 
d'un immeuble qui en habite personnellement une partie et qui «ue 
l’autre partie se trouve dans une situation défavorisée par rapport À 
ses locataires, Ceux-ci peuvent sous-louer en meublé une parte de 
leur logement, imposer une cohabitation étendue et récupérer ue 
4 
1 
J 


Ted22 


partie de ieur loyer avec le bénéfice de l'exonération alors qu 
propriétaire ne peut sous-louer qu'en payant les taxes susvisée: 
demande s'il ne paraît y avoir une mauvaise interprétation de la ; 
sée ju législateur qui souhaitait faciliter les sous-locations dan: 
cas d'intérêt général sans pour autant pénaliser les propriélaires, 
(Question du 1e juillet 1952.) 


Réponse — L'administration des contributions indirectes a adrnis 
que l'exonéralion des taxes sur le chiffre d'affairés consente par 
l'article 39, VIH, de la loi du 14 avril 1%2, aux personnes qu &. 
jouent en meublé une partie de leur logement principal soit 611 
due, dans les mêmes comiitions, aux propriétaires qui louent dirve- 
tement en meublé une partie de leur habitation personnelle. 





4316. — M. Lefranc xpose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, qu'en vertu de l'art: e 6, 
dernier paragraphe, de l'ordonnance du 18 octobre 1944, sur es 
profils afliciles, modifié par les ordonnances des 6 janvier et 
2 novembre 1915: « lorsque des éléments nouveaux le justife J 
comiié de confiscation peut moiilier les décisions qu’il a prise: » 
Or, au cas où des éléments nouveaux sont représentés et au 
le confisqué a formé un recours devant le conseil d'Etat, 7 
non encore solulionné, il lui demande si le comité de con! 
doit, en application des dispositions légales susvisées, exam ‘ 
suite les éléments nouveaux ou s’il doit surseoir jusqu'à dé 
conseil d'Etat, (Question du fer jutllet 1952.) 


Réponse. — Le comité de confiscation se trouve dans l'ol 
de surseoir à l'examen d'une demande en revision prés 
application de l’article 6 de l'ordonnance du 18 octobre 1911, 
fiée dès l'instant où le redevable s'étant pourvu par ailleurs d 
le conseil d'Etat. ie dossier établi pour la taxation primitive a 
obligatoirement tre transmis à la haute Assemblée, 


© ———— 


4360. — M, Dorey demande À M. le président du conseil, ministre 
des tinances et des affaires économiques: 1° quelles sont 
sons d'impérieuse urgence qui ont motivé l'arrêté du 9 jan: 
portant reclassement spécial d’une recelte particulière des ! 
alors que ses services entreprenaient l'étude du projet d'’er 
de reclassement des recelles; 2° s’il est dans ses intentions «« 
bénélicier d'autres postes d'une mesure de même ordre: : 
quel délai il pense que les opérations de reclassement facili!“: 
le reclassement récent des perceptions, seront terminées, (Q4% i 
du 3 juillet 1%2 


Réponse. — fe Le reclassement du poste visé par l'arrêté du 
vier 1952 est motivé par l'importance des opérations effect 
cours des dernières années; 2° les crédits budgétaires actu 
permettent pas de faire hénéficier d’autres postes de me 
méme ordre; 3e l'administration a entrepris une étude pr 
reclassement des recettes des finances, Dès que les travaux 
achevés, il sera procédé à une nouvelle réparläion de ces ; 
comptables entre les diverses catégories, 
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4361. — M. Frédéric-Dupont demande À M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 5 il esiirne favo- 
rable au crédit public le fait, par les municipalités des gran es villes, 
qu'il impose pour cautionnement dans les cahiers d'adjudication, en 

lus d’un certain nombre de titres d'Elat, un cinquième du chiffre 
ixé pour le cautionnement en numéraire, à titre de risque de 
baisse. 11 signale notamment le cas d'une importante ville de pro- 
since qui prévoit dans une adjuuication: « le cautionnement sera 
constitué en numéraire ou en inseription de rentes françaises, ou en 
londs d'Etat, mais si l'inscription est en titres d'Etat, la valeur eapi- 
talisée au jour du dépôt excédera au moins d'un cinquème le 
chiffre fixé pour le cautionnement en numéraire ». Il demande 

uelles mesures il comple prendre pour empècher celte atteinte eu 
srédit public. (Question du 3 juillet 1952.) 

Réponse. — Une exigence de celte nature est contraire aux dispo- 
sitions du décret du 31 janvier 1832 relatif à l'affecial on des rentes 
sur l'Etat aux cautionnements. Le ministre de l'intérieur est 
d'ailleurs disposé, dès que l'honorable parlementaire lui aura indi- 
qué le nom de ia commune iniéressée, à rappeler à ceile coliectivité 
la réglementation en vigueur. 





4318. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le président du conseil, 
des et des affaires économiques, si un propriétaire 
viticulteur ayant déclaré pour la récolte de 1%% 460 heclolitres de 
win, en ayant vendu à la vermoutderie 97 et à la disüllation 97 hec- 
tolitres 55 litres, le soide au commerce et pour la consommation 
familiale, peut étre tenu à Ja distillation des 60 p. 100 après réparti- 
tion suivante de ses prestations: l'alcool obtenu par la distillation 
des 97 hectolitres 5% litres vendu par lui comme il est dil ci-dessus, 
a donné 9 hec!olitres 5% litres 99 d'alcol pur. Pour apurer les pres- 
tations d'alcool à l'Etat, le viliculteur en cause à prélevé 1 hectolitre 
64 pour la prestation d'alcool vinique, et 1 hectolitre 43 litres pour 
40 p. 100 de la distillation obligaioire. Le solde de l'alro2l à été 
vendu au secteur et ne lui a pas profité. Dans ces conditions, s'il 
n'est s injuste de lui réclamer aujourd'hui la disliilation des 
60 p. 100 alors que le vin a é!é en fait distillé et que s'4 l'avait 
vendu à la vermoutherie, à l’exportalion ou à la vinaigrerie, il serait 
exonéré, (Question du 4 juillet 1£2 
Réponse. — Le viticulteur est tenu à juste titre de fournir la pres- 
tation d’aleoo! de vin correspondant à la fraction de 69 p. 1%) du 
volume immobilisé chez lu! en vertu du décret du 28 avril 1951. En 
effet, à défaut de l'exportation d'un volume suffisant de vin, les 
restations de l'espèce peuvent seulement être satisfaites par la 
ivraison à l'Etat de la quantité d'alcool assignée et non pæ une 
production d'alcools vendus au secteur libre. L'autre part, les exné- 
ditions en vinaigrerie n'exemptent pas de la d'stillatton obMgatoire. 
I en est de même pour les envois en vermoutherie qui sont simple- 
ment déduits de la récolte déclarée pour le calcul des prestations. 





: . 


4386. —— M. Boutbien, se réf“rant aux réponses donr 
tions écrites n°s 2275 et 2399, Journal officiel du 1 mai 1957, | 
et 2104, demande à M. le prés'dent du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, de lui faire connaitre (l'aim nistration 


es aux ques- 
ves 2397 


élant en mesure de le faire, paragraphe © de la réponse no 2274) les 
renseignements sur les n sidérali 15 1 unit motivé !a =. necr tion 
au tableau d'avancement à la fre classe, 2% échelor » 1952, des 


_ l lt 

ercepleurs inscrils an tableau d'avancement de la 1" clas:e, 
æ échelon de 1949, avec des notes de grand choix sous numéros 
461, 207, 220, 221, 252, 253, 8, d'une ancienneté supérieure à ceux 
qui figuraient sur ce même tableau de 1219 sous les numéros 2», 
293, 339 grand choix, 319 choix et 24, ancienneté de 190: et, qui 
figurent au tableau de la fre classe, 2% échelon de 1952. ‘sous ie3 
numéros 9, 97 et 108 grand choix, 104 choix et 123 ancienneté, 
(Question du 8 juillet 152.) 

Réponse. — Le tab'ean d'avancement afférent à l'année 19% ne 
comportait que 105 percepleurs inscrits pour la re classe, 1œ éche- 
lon. : un done pas possible de fournir de rense gnements sur des 
Comptables qui auraient figuré audit tableau avec de uméros 8 - 
ms co +2 t 1 avec des nurnéros supé 





4392. — M. Paul Coste-Floret exnase À M. le président d 
ministre des finances et des affaires économiques, A que les Stesienes 
reçus au concours du 9 décembre 1937 avant été nommé: staziaires 
et percepleurs de $e classe, pour la plupart à compter du 30 juin 1939 
ces nominations ont été faites sons l'emprise du décret du % août 
198. Qu'à dater de leur nomination à l'emploi de percenteur de 
# classe, fls se trouvaient régis par le décret du 9 juin 1939 anté- 
rieur à jeur nomination et lui demande de bien vouloir lui faire 
connaître, toutes considérations d'ordre personnel ou partculier à 
une catégorie d'agents mises à part et notamment les raisons avan- 
cées dans la réponse à la question écrite n° 599 du 7 septembre 
1954 : te si l’article 40 du décret statutaire du 9 juin 1929 autorisait la 
a )mination à la classe ; 2° si ce même article autor'sait la nomina- 
Per. 27 classe intervenue moins de quinze jours après la publi- 
ke « a nominalion antérieure, et ce sans service effectif dans 

nouveau grade de la plupart. (Question du 8 juillet 1952.) 


Réponse. — 4e L'article 40 dn décret da 9 juin 19% f 
é = 7] : 1 7.) xe les condt- 
_ d'avancement de grade, de classe ou desc des persor — 
y np du Trésor « à l'exception des nominations effectuées 
ii ite d un concours ou d'un examen ». Ses dispositions n'étaient 
+ pas ne ables aux stagiaires reçus au encours du 9 décembre 
_—…. 2° ce m me article 40 ne prévoit aucune cond'tion d'ancienneté 
Pour l'accès d'une classe à ja classe supérieure, 
RE, 





4353. — M, Paul Coste-Floret expace À M. le président du conseil, 





ministre des finances et des aflaires économiques, que l i 
22 juin 1%%6 dit en son article 4er: ju il sera adioint 1 
constance des représentants des catégories téressées, dés 3 Dur 
le directeur de la comptabilité ! .: en Son art 1: 
représentants de leur gr pem f l nés de 1! \e 

: - « “4 î 'u ; ' , 
aiurs que ja lellre commune dit qu « |a vas n | 1"a 
outre les représentants de l'admini-tratio à rs et « ; 
des services du Trésor qui ont par La 1X versrs ls 3 
d'étude »; et iui demande de faire ! t 
quer ce 1e intradiction « ré qeux tes et > rest 1 à à 
portée d'un décret. (Qnestion du 8 juillet 1% 

Réponse. — Les percepteurs et ag s des servires du Trésor qui 
avaient parti ipe IX Commissions d« les d Î 1 +2 it 
1946, repmésentaient les diverses tég nt ta t ét9 
aésigiés sur la proposljon des divers grou] is jp » 


des percepleurs. 





4394. — M. Paul Coste-Floret d'mande À M. le président du conseil, 


ministre des finances et des affaires économiques: 1° s ! 3 
pour lesqueiles l’anciennelé requise dans !a fre sse, 2 « élon, 
pour figurer au tableau d'ava ment de la hor isse, 

prévu à l'articie 21 du décret du 9% juin 1929 était la & nt 

les tableaux de: 1917, ancit eté du 21 décembre 194%: 4958 

neté du 31 décembre 1945; 1919, ancienneté du 31 décem 195, 
devient en 1%0, ancienneté du St j 1946 et reste la méme pour 
1951; 2° n'est-ce pas à la seule fin que les percept urs q | 
bénéficié du diget du 22 juin 1916 et qui, si l'ancienneté normale 
d'une année supplémentaire avait été retenue en 190 et de deux 
ans en 1951, se lrouvaient pour certains, dès 14, rem; 

lions pour figurer au tableau de la hors-classe, ne puissent Y ( 
crits avant que les bénéficiaires des dispositions bier s 1 
décret précilé aient une anci-nnetlé suffisante pour crt nscri] 

Les crédits mis à la disposition de la direction de la nl t $ 
publique auraient permis ces inscriptions, comme ils ern $ 
nominalions massives dans les autres échel Ê pe 


répartition comme il est précisé dans la répon à la question érrile 
n° 1802, (Question du 8 juillet 19%:2. 


Réponse. — 1e La cause primordiale du ? 116 
depuis 19:9 dans les cadences d'a ui | l 
vient incontestablement du recul de la limite d'âge prevu 
articles 10 de la loi du 15 février 1256 et 21 de la loi du &K 
et de ja prolongation d'activité instituée par Far e 2 du de t« 
15 décembre 1%48 qui ont eu pour conséquence d'accroitre de ci 
ans en moyenne l'âge de départ des cadres. Dés la fin de la per 
transitoire d'application de ces textes, ies 1 s à la retrail 
reprendre leur rythme normal et l'avancement sera at C;, 2 
n'à Jamais clé q lestion de favor cf periepile 3 sil « n 
d'un avancement d'échelon accordé dans les condi vu 
le décret du 22 juin 1946 au détriment des autr.s } ( s à I 
casion de l'accession de ces comptables à la hors e. | 
des uns et des autres sont les méimes et . 
servir et leur an n é en re n Je 4 
L'eflectif budge » de la hors-cla t ° i 
loi de finanré t l'adimi 14 i a 
délerminati n des in P\ n üu iU ä,3 lnvi 


297. — M. Joseph Denais demande À M. le président du Conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, Î 


tions lui ont été soum s par la S n à \ 
de prix de n des bordereaux récal f t 
et des ordres de virement des titres, eoit de 1,43 à Qu lu 
8 jJuullet 1%52 

Réponse. — La Sicovam commande pour 


mules de virements, dépôts et retrait t les déliv:e à ses à 


rents au fur et à mesure de leurs demandes. Ces commandes gio- 


bais permettent d'uniformiser les formules empl t ? 
des prix plus avantageux pour tous les adhérents, Les ce s in 
primés sont effectuées au prix coûtant sans bénéfice ni perte pour 


la Sicovam. C'est la raison pour laquelle le prax de cession n'est pas 
soumis à homologation du ministère des finances, La Sicovam doit 
avoir des stocks d'imprimés d'avance relativement importants, Lors 
de la reprise de la C. C. D. V. T., par la Sicovam, les storks 
existants ont permis à la Sicovam de maintenir Les prix anciens 
pendant plus de deux ans malgré une hausse sensible des prix du 
papier. A la suite de l'épuisement des stocks anciens, Ln réajuste- 
ment des prix de cession devint nécessaire. C'est jui explique la 
majoration que la Sicovam a dû récemment appliquer à ses adhé- 
rents. 





4398. — Mme Laissao expose À M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques qu ehisiron 1x) cornp'ahles 
ont bénélicié des disposibons du décre lu 22 juin 19%%6; qu'environ 
2.000 autres comptables nommés percepteurs de 4e classe après avoir 
figuré sur une liste d'aplitude, ont bénéficié de rappels 
lüilitaires; que celte dernière mesure avait et a eu pour effet 

\u Lécret nré 


compenser l'éviction de ces dernier des dispositions d 


de services 
de 


cité et lui demande quel est, à ce jour, à dix unités près, le 
nombre de percepleurs en fonction qui n'ont pas b Hicié dudit 
décret, sans qu'il Soit nécessaire de préciser leur origine: ni les 
raisons ni les inesureés qui pourraient être envisagées. (Question au 


8 juillet 1952.) 
Réponse, — M est ’ait observer À l'honorable parlementaire mue 


» Ire india tA {y , { 
le dique de 1.) bénéficiaires du décret du 22 1 1956 


est supérieur à ia ICalilé el ne correspond pas aux É 
: ‘” 
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ont été données dans des réponses à des précédentes questions 
écrites, Par ailleurs, il serait nécessaire que soient fournis quelques 
délails au sujet des 2.000 autres comptables nommés percepteurs 
de 4 is-e après avoir figuré sur une liste d'aptitude, aucun per- 
cepleur n'ayant été recrulé dans ces conditioins. Enfin, l'effectif 
des percepleurs (non compris les receveurs-percepteurs, mais com- 


e 


prenant les 29: receveurs des communes et étabiissements publics 
de classe autre que la classe exceptionnelle) s'élevant budgétaire- 
ment à 4.012, le nombre des non-béntficiaires du décret du juin 
1%16 alleint la différence entre cet effectif, rectifié comme Ïl vient 
d'étre signalé, et le nombre de bénéficiaires. 





4401. Mme Laissac cxp0e à M. le président du Conseil, ministre 
des finances et des aflaires économiques quà la lecture de la 
mponse à la question écrile n° 279, il apparaitrait que contraire- 
ment à la Wgislation sur les emplois réservés, quarante-huit candi- 
duts des emplois réservés ont été nommés percepteurs de 4° classe, 
contre trente-huit stagiaires, alors qu'il n'en est pas ainsi puisque 
les cinquante-neuf stagiaires dont il est dit qu'iis ont été pourvus 
de postes ultérieurement, ont bien été nommés et puis pourvus, à 
la date du 21 août 159, d'un poste comptable; date à laquelle 
étaient nommés les emplois réservés; que ces cinquante-neuf sta- 
&iaires clalient déjà et sans services effectifs dans leur nouveau 
grade, promus de 3° classe, fer échelon, alors que le décret du 
à juin 1939 ne prévoyait que leur nomination à la 4 classe et non 
un avancement qu'ils ne pouvaient obtenir: 1° que tout autant 
qu'il y avait services complant pour la retraite (voir réponse à la 
question écrite Guillet, Journal officiel du 27 novembre 1946) ; 2° que 
ls emplois réservés élaient nommés, à seule fin que leurs droits, 
reserves en vertu du décret du 7 juin 149, ne ieur soient pas 
seulement « réservés » mais « bénéfiques » alors que ces droits leur 
sont préjudiciables puisque avec deux ou trois ans, ou sans ser- 
vices mililaires à rappeler, ils éont tous de 2e classe, 1 échelon, 
à compiler du f® janvier 1942, et lui demande: 1e si tels sont bien 
les faits dans leur ensemble; 2° si la décision de faveur les nom- 
mant de 3 classe, fe échelon (intervenant après une première, 
c'est-à-dire après le décret du 7 juin 19% qui liquidait définitive- 
ment leur éiluation) n'était pas une mesure envisagée depuis avant 
la publication du décret précité (le tableau d'avancement étant 
signé quinze jours après la publication des nominations à la 
4 classe) pour qu'ils ne puissent être dépassés, nolamment ceux 
sans services mililaires à rappeler, par les emplois réservés qui 
avaient au moins deux ans, certains trois (comme il est précisé 
dans la réponse à la question écrile n° 161%) si ces mesures de 
faveur, nonobelant là mserve des draits toute théorique, ne sont 
pas contraires aux @ispositions des diverses lois sur les emplois 
reservés, qui accordent des droits non point seulement théoriques 
et ne prévoient éurtout pas la « pénalisation » appliquée. (Question 
du S juillet 12.) 

Réponse, — 1° Il est rappelé qu'en application du décret du 
7 juin 19%, les candidats admis au concours pour l'emploi de per- 
cepleur stagiaire de 1937 ont été nommés percepleurs de 4° classe 
sans que ces nominations aient porté atteinte aux droits des comp- 
tabies recrutés au titre des emplois réservés. En effet, la proportion 
des vacances attribuées à celle catégorie de comptables, proportion 
qu'atleignent la moitié des vacances de postes de 4° classe a été 
respectée et les percepleurs issus des emplois réservés ont obtenu 


tous les postes auxqueis ils pouvaient prétendre, En ce qui concerne 
la promotion à la % classe, fer échelon, il s'agit d'une mesure géné- 
rie englobant tous les percepleurs de 4e classe se trouvant dans 
le idres au moment de la mise en application du décret du 9 jnin 
19 et dont le bénéfice n'a pas €'€ réservé aux perrepleurs nommés 
en verlu du décret du 7 juin 1939. C'est ainsi que les percepteurs 
provenant des emplois réservés dont la nomination a été prononcée 
par arrêté du 24 mars 1%, ont été au nombre des bénéficiaires: 
er el 3°, 1 nee négative. 





4437. M, Lecourt ex10ce à M. le président du conseil, ministre 
des linances et des affaires économiques, qu'aux termes ve l'ar- 


licis 1 paragraphe fer de la loi du 20 seplembre 1%8 relative aux 
ren-ions civiles el militaires « la pension est basée sur les derniers 
émouments soumis à retenue afférents à l'emploi, classe où grade 
et échelon © effectivement depuis eix mois au moins var Île 
lonchonnaire ou militaire au moment de son adanission à Ja 
rutrail … pour les emplois, classes ou grades et échelons suppri- 
uns, des décrets en conseil d'Elat, contresignés par les ministres 
interes-és el le ministre des finances et des aflaires économiques 
téglicront dans chaque cas, leur assimilation avec les catégories 
existantes; il lui signale le cas d'un payeur particulier de première 
«'asse de la trésorerie d'Algérie, mis à la retraite le 1er janvier 4944, 


dont les émoluments soumis à relenue se éont élevés à 96.533 francs 
en 1941, 95.000 francs en 1912, 90.000 francs et! 1943, et dont la pen- 


sion à élé liquidée et revisée sur la base des émoiuments d'un 
percep'eur hors classe, lequei ne dépassait pas 60.000 francs en 
moyenne pour les mêmes périodes; il lui signale, en outre, que la 


l'Orléansville gérée par ledit payeur particulier de première 

e, à été transformée en recette principale des finances; il 
nante: fe en vertu de quel texte la pension d'un payeur 
incl;al de vremière classe à été liquidée en fonction du grade de 


ir hors classe; 2° en vertu de quel texte la pension en 
cause n'a s été calculée d'après le traitement du successeur immé- 
diat au te dont il s'agit, qui remplit les mêmes fonctions que je 
veu é, étant fait remarquer que le décret du 30 dé‘embre 
Los 'atut du personnel métropolitain de !a trésorerie d’Al- 
£ * | le sort des comptables en fonction au fer janvier 
1UiT à » \ titre personnel, des fonctions de receveur des 
‘ iverses et ne concerne pas les payeurs retraités avant 
cetle da Quest! du 9 juillet 1952.) 





Réponse. — Le décret n° 52-652 du 5 juin 1952 (Journal of!) 
du 8 juin 1952, page 5797), pris en conseil d'Etat et portant ass... 
lation à des catégories existantes, en vue de la revision des 1:n. 
sions, de certains emplois supprimés de la trésorerie d'Alge., 
prévoit que la pension du payeur partculier de première, deuxi 
ou troisième classe retraité alors qu'i gérait un poste ecompti 
est liquidée à compter du ter janvier 1948 sur la base du tra ». 
ment de percepleur hors classe (indice 460). 





4438. — M. Louis Siefridt jemande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires quels impôts «t 
laxes supportaient les produits pharmaceutiques en 1939 et qu: 
— 8 et taxes ils supportent présentement, (Question du 9 juillet 
wo2.) 

Réponse. — Depuis la suppression, en décembre 19%, de Ja tire 
unique frappant les produits pharmaceutiques, ceux-ci sont souris 
aux laxes sur le chiffre d'affaires dans les conditions de droit com. 
mun. En 1939, ces produits snpportaient, chez le dernier producteur 
fiscal, la taxe à la production au taux de 9 p. 100 et à lous les s'à- 
des de la commercialisation, la taxe sur les transactions de 4 p. 110 
instituée par le décret-loi du 21 avril 1929. Actuellement, la tas 
à la production dont le taux s'élève à 15,3% p. 100, compte tenu de 
deux cotisations additionnelles, est versée par chaque producteur 
fiscal selon le système des payements fractionnée; je taux et 5 
modalités de perception de la taxe sur les transactions sont deme. 
rés inchangés; en outre, depuis le fer janvier 1919, les ventes te 
ces produils qui ne supportent pas la taxe à la production sur ler 
montant effectif sont soumises à la taxe locale dont le taux var, 
selon les communes, de 1,50 à 1,75 p. 100. Indépendamment des 
taxes sur le chiffre d’affaires, l'alcool entrant dans la préparation 
de produits exclusivement médicamenteux était soumis, en 44%, 
au droit de consormenation eur la base de 1.570 francs par hec's. 
litre d'aicoo!l pur. L'article 2 du décret-loi du 21 avril 1939 incorpo:a 
ce droit au prix de cession de l'alcool. Rendu de nouveau indénen- 
dant du prix de cession par l'ordonnance du 31 mars 1945, le drot 
de consomimation applicable à l'alcool contenu dans les produi's 
exclusivement médicamenteux est aujourd'hui de 5.600 francs par 
hectolitre d'alcool pur. 





4447, — M, Caillavet, se référant aux réponses dorntes ls 
2% mai 1952 aux questions écrites n° 374 et 33%, demande à 
M. le président du conseil, ministre des finances et des aflaires 

de lui faire connaître (l'administration étant en mesure 
de le faire, $ 2 de la réponse n° 3274) « les renseignemer!s 
d'avancement à la 1r classe, 2° échelon de 1952, des percepteurs 
inscrits au tableau d'avancement de la {re classe, fer échelon, de 1919, 
avec des notes de grand choix sous les numéros 164, 207, 220, 252, 2:15, 
28, d'une ancienneté eupérieure à ceux figurant sur ce méme 
tableau de 1919 sous les numéros 288, 293, 339 (grand choix) et 24 
(ancienneté) de 1950 et qui figurent au tableau de Ja fre €la:-e, 
de échelon, de 1952, sous les numéros 91, 97 et 108 G. C.; 1061 CG 
et 123 À. (Question du 10 juillet 1952.) 

Réponse — Le tableau d'avancement afl‘rent à l'année 1919 ne 
comportait que 105 percepteurs inscrits pour la {re classe fer échelon. 
U n'est donc pas possible de fournir de renseignements sur des 
comptables qui auraient figuré audit tableau avec des numéros 
supérieurs à 105. 





4471. — M. Jean-Paul David expose à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires que l'ordonnance 
ne 45-1283 du 15 juin 1%5, complétée par la Mi n° 45-838 du 
19 mai 1%8, accorde aux fontionnaires anciens prisonniers de guerre 
certains rappels d'ancienneté dans « le seul but de faire en sorte 
que les absents ne subissent dans leur carrière aucun préjudi'e 

ar rapport à ceux dont la situation administrative est demeurte 
l'abri des constquences de l’état de guerre ». MH Jui demande: 
4e s'il est exact que l'administration, non contente d'attribuer aux 
anciens prisonniers les compensations équitables prévues par la 
loi, ait tenu à les faire bénéficier, en ouire, d'avancements au 
choix tout à fait insolites, infligeant ainsi un préjudice très grave 
aux autres fonctionnaires; 2° s’il est exact, en rliculier, que 
dans le corps de contrôle des assurances relevant du ministre 
finances, sur trois fonctionnaires anciens prisonniers, entiés dar 
le corps en 1946 à la suite d'un concours « spécial », l'un d'en 
ait été promu au choix commissaire contrôleur principal, trois an 
après son admission au corps, que les deux autres soient mainten: 

roposés au choix du ministre pour ce grade, au titre des année 

951 et 1922, c'est-à-dire après seulement cinq et six ans de servires 
ellectifs au corps, en sorte qu'ils seraient en passe de surelas-er 
leurs collègues des promotions antérieures; 3e s’il est exact qu'un 
autre fonclionnaire de ce corps soit proposé au choix du ministre 
pour le même grade, alors que, dans un passé récent, il aurait 
abandonné son emploi pendant plusieurs années pour s'occuper 
d'affaires privées, sans négliger pour autant de percevoir son tral- 
tement et d'avancer à l'ancienneté. (Question 11 juillet 1%) 

Réponse. — 1° Les rappels d'ancienneté attribués aux fonction 
naires bénéficiaires des dispositions de l'ordonnance ne 45-1283 «(1 
45 juin 1945, complétée par la loi n° 48-838 du 19 mai 194$, 0! 
souvent pour eflet de les placer en concurrence pour l'avancemi 
au choix avec des fonctionnaires entrés dans l'administration 
une date antérieure. Il en est de même dans toutes les admins- 
trations auxquelles s'appliquent les dispositions législatives précilre*, 
d% Sur trois anciens prisonniers de guerre entrés dans le corn 
de contrôle des assurances à la suite du concours « spécial e 
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<itions d'inseription au tableau d'avancement pour ce grade res- 
ctivement à compiler du 1er octobre 1951 et du 1° avril 1952. 
Compte tenu des rappe.s à ancienneté attribués à ces fonclionnaires, 
ehscun d'eux remplissait, à la date à laquelle sa nomination à *té 
proposée, les conditions d accès au grade de commissaire CAT troleur 
principal définies var l’article 8 du décret du 22 août 12% modifié 
sr les décrets du 2% septembre 193$ et du fe juillet 4947 portant 
erganisation du corps de contrôle des assurances, S'agissant de 
nemination au choix, il est parfaitement normal, compte tenu de 
eur valeur professionnelle, qu'ils aient été préférés À certains 
de leurs collègues remplissant également les conditions pour accé- 
der au grade précité; 3e 11 esi exact qu'un fonctionnaire, dont 
yinseription au tableau d'avancement pour le grade de comrnissaire- 
troleur re est actuellement proposée, a été placé dans 


con - LE 
situation de disponibilié pendant plusieurs années pour €conve- 


nances personnelles, Ce fenctionnaire, recu avec le numero 1 au 
concours de 1936, à été régulièrement réintégré dans le corps de 
contrée des assurances il y a près de trois ans et remplit les 
conditions prévues par le décret susvisé pour arcéder au grade 


& commissaire contrôleur principal, Il n'a naturellement, pendant 
ht riode an cours de laquelle il se trouvait en disponibilité, ni 
pra un traitement, ni bénéficié d'aucun avancement, 


e2. — M. Christiaens demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques: 1° pour quelles raisons des dédouanements 
de balancelles d'oranges d’Espagne, en qualité « sanguines », ont 
été autorisés, le 11 mai, à Port-Vendres et à Sè'e, alors que ces 
importations étaient interdites par application de l'avis aux impor- 
tueurs du 21 avril qui prescrivait que seules étaient autorisées à 
l'importation ies oranges « Vernas », à importer par frontières ter- 
nestres; 20 si des sanctions ont été prises contre les respon<sahies 
de ces importations frauduleuses, qui portent gravement préjudice 
à l'ensemble des importateurs français. (Question du 11 juillet 151.) 


Réponse. — 1° Afin d'éviter la détérioration des expéditions en 
cœurs de transport le 21 avrii, une mesure générale de déroga'ion 
à été prise pour permettre le dédouanement des envois d'oranges 
pour lesquels un titre de cp avait été élahli avant cette 
date. Les expéditions signalées dans le cas particulier satisfaisant 
à cette condition, l'importation définitive sur le territoire français 
à été autorisée; 2° cette importation n’a pas eu un caractère frau- 
duleux puisqu'elle résultait de l'application d'une mesure générale 
et par conséquent aucune poursuile n'a été engigée contre les 
importateurs. 


5154. — M. Chaban-Delmas expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
shaires économiques, que l'arrèlé du 11 novembre 1%1 portant 
création de la caisse de péréquation da la papeterie dispose, en son 
aricle 1er, que la péréquation est insiiluée « en raison des écarts 
de prix entre les pâles chimiques ou mécaniques de même sorte, 
suvant qu'elles sont importées de l'étranger ou fabriquées en 
Fronce » et, dans son article 2, que « pour chaque sorte de pâte » 

sera fixé à l'avance une base de péréquation, réserve faile de la 

“giiunité de l’utilisation du texte précité par la direction générale 
des prix et du con'rôle économique, légilimité sur laquelle le conseil 
d'Etat est appelé à se prononcer. Il Jui demande à tout le moins, 
av application depuis la première année civile ayant suivi la 
libération: 1° sj la règle de péréquation, par sorte, a été respectée, 
el si l'administration est en mesure de publier ou de communiquer, 
par sure de pâtes, les taxes que la caisse a perçues et les primes 
qu'elle a payées; 2° quelles sont les informations, en dehors de 
l'assemblée générale annuelle des membres, qui ont été fournies 
iux cotisants non membres su: ia gestion d'un organisme dont les 
pcralions portent sur plusieurs milliards et s’il ne: serait pas pos- 
uble d'assurer trimestriellement, lors de la fixation des bases de 
équation pour le trimestre à venir publiées au bulletin officiel 
de: services des prix, la publication simultanée de la situation finan- 
tre correspondant au trimestre écoulé, pour chacune des sortes; 
# si la responsabilité de l’Elat se trouve engagée par la gestion 
lnancière de la caisse et, dans l'affirmative, les raisons pour les- 
qulles le respect des staluts approuvés à l'origine par le commis- 
sure du Gouvernement n'est pas assuré, notamment quant à l’oblt- 
fitor ayant incombé au conseil avant le 11 novermbre 1951 de 
moquer une assemb'ée générale extraordinaire devant se pro- 
— er sur la continuation de la société. (Question du 20 mars 
19.) 


Réponse, — 4° Les bases de péréquation des pâtes ont toujours 
té calculées conformément à l'arrêté du 11 novembre 1ÿ4l, en 
e d'assurer l'équilibre de la caisse générale de péréquation de la 
papeterie, pour chaque sorte de pâte prise séparément @ pour 

ique période de péréquation. Cependant, l'obligation de tenir une 

mptabilité séparée pour chaque sorte de pâte n'a été instituée 
lue par l'arrêté du 3 oclobre 1950. Pour la période antérieure, la 
tasse n'avait à compiabiliser que les résultats d'ensemble de 
que période de péréquation et, lors de l'établissement de nou- 
re.les bases de péréquation, l'excédent ou le déficit de la période 
lrecédente état réparti proportionnellement entre les quatre sor'es 
ie pâtes; 2 ja caisse, indépendamment des informations réguliè- 
‘ment communiquées à l'administration et à l'assemblée générale 

‘nulle de ses actionnaires, a tenu ses ressortissan!s au courant, 
ir voie de circulaires, des résultats des périodes successives de 
équation. T1 ne paraît pas utile, dans ces conditions, de publier 
Wicie!lement, chaque trimestre, la situation financière de la caisse 
pour le trimestre écoulé et pour chaque sorte de pâle; 3° l'obliga- 

1 éga'e ou réglementaire de fixer des prix par voie d'arrêtés 

raîne pas Ja responsabilité de l'Etat dans Ja gestion financière 








de: entreprises intéressées directement ou ind tement par ces 
prix. En ce qui concerne |" y rl l hi 
histration de Ja caisse de conx , Avant l'expiration de la 
dixieme année, Une assembDée gélicraik exiraoradinaire devant se 
prononcer sur la continualion dé h so t elle à été strictement 
respectée puisque issembiée générale onstitutive de Ja 4 
aveit été tenue le 9 janvier 1%42 « i i cu \&irt é6 
convoqués le 26 décembre 1951 





4021. — M. Boisdé, se référant À la rénonse faite le 90 pal 1932 
pa M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques à 1 tion 





écrite nos, lui expose que les arguments pa par 
tement pour écarter du bénéfice des dis tions des arrêtés du 
6 mars 1951 et du 6 février 1952 les export s vers les territoires 
de l'Union française ne peuvent s'appliquer au Maroc où les pro- 
duiis litains ne j EY ni d A , régime pr t n e] 
L'évict de nos produits d narché, au 1 e di 1 1 
rence ingère, impliquant une augmentation de notre léticit en 
devises; il lui demande s'il ne serait pas n'or sinon À la 
lettre, du moins à l'esprit du texte de base du 6 octobre 191, 
d'étendre la procédure en vigueur au terr re du Maroc, (Question 
du 6 juin 1%2.) 

Réponse, — Le statut du Maroc a incontestablement pour effet de 
placer les exportations métropolitaines vers ce territoire, du point 
de vue de la concurrence des produits d'origine étrangere, dans ung 
situation très voisine de celle qui existe sur les marchés étrangers, 
Toutefois, les arguments déve oppés en réponse à la question écrite 
ne Sos restent valables dans la mesure où les imporlateirs m 
cains disposent plus aisément de francs que de devises étrangères, 

irait pas pour autant poæib'e d'isoier la question des 


ll ne me 
françaises vers le Maroc du problème densembe des 


ne serait-ce 


exporiatiol $ 

échanges de la mé'ropole avec les pays d'outre-mer, 
qu'en raison de l'identité de leur position au sein de la zone fi 

En toute hypothèse, l'extension préconisée des mesures adoptées 
dans la métropoie imposerait au Trésor public des arges supplé- 
mentaires et le souci de maintenir l'équilibre budgétaire ne permet 
pas de négiger celle considération, Sous ces divers aspec's, ie pr 
bième évoqué exige done une éiude complexe que le département 
des affaires économiques est chargé de poursuivre en ivec 
les autres ministères compétents et les services de la résii: 


iarz 








4022. — M. Jean-Paul David demanle à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques: 1° Le nombre de do-sers présentes dans 
le département de la Seine par les bénéficiaires de 
de l'arrêté du 6 mars 1%1 relalif au remboursement des <harg 
fiscales et sociales aux entreprises exportatrices; 29 le nombre de 
dossiers définitivement liquidés au 31 mai 1932; 3° le délai moyen 
qui s'écoule entre le dépôt et la liquidation d'un doser; 4° éven 


tuellement, les dispositions qu'il compte prendre pour amreliorer 
le fonctionnement des services et éviter de rendre illusoire es 
avantages accordés aux entreprises exportatrices en mettant à Ja 

j 4 


charge de leur trésorerie pendant plusieurs mois les ndu 


prix qu'elles ont consenties à leurs élients étrangers, (Question 
du 6 juin 1952.) 


Réponse. — 19 Le nombre total des dossiers pre és dans 1! 
département de la Seine par les exportateurs lénéliciaires de d 
positions de l'arrêté du 6 mars 19%51 était de 849 à la date du 31 mal 
1952: À la méme date, le nombre des dossiers Lquidés € t de 
723. En outre, à l'examen, 19% dossiers se sont révélts éans obje!; 
3o le délai moyen de liquidation d'un dossier régulièrement établi 
est de un mois et demi; 4° ce délai sera réduit dans de 1 bles 
proportions à compter du {® juillet 1952 à la suite de la mse en 
place d'une nouvelle procédure de délégation provisionnelle de 


crédits aux directeurs déparléementaux du service des enquétes 
économiques, 





4079. — M. Barthélemy appelle l'attention de M, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques s1r l'extreme gravité de la situation 
dans laquelle se trouve l'imiustrie française de la fabrication des 

ces détachées pour méliers à filer et à reterdre de filature de 
IA région d'Audincourt (Doubs), qui, aux prises avec une concurrente 
allemande d’une Apreté exceptionnelle, voit ées earnets de com- 
mande s'amenuiser de jour en jour, alors que sa capacité de pr 
duction augmente. Il Jui demande <e qu'il compte faire pour 
remédier à cette situation, afin de permettre à l'industrie cons dérée 
de lutter efficacement contre la concurrence étrangère en tenant 






, comple, en particulier, des suggestions formulées à cet effet par 
] . 


le comité d'entreprise des Etablissements Peugeot-Japy, à Audin 
court, le 12 avril dernier, (Question du 12 juin 1%) 
Réponse, — L'attention des différents ministères Intéresss ef 


r 


particul èrement du secrétariat d'Etat aux affaires économiques 4 
été attirée à plusieurs reprises sur la situation dans laquelle se 
trouve l'industrie des pièces détachées pour méliers à filer et à 
retordre. La direction ds indueéiries mécaniques et électriques du 
ministère de l'industrie et de l'énergie effectue ° f 

enquête qui déterminera: d'une part, comment, € 
gents relativement faibles in<crils dans l'accord « 
allemand, des importations de ces pièces auraient 





uantité relativement importante: d'autre part, le 

re pour permettre à notre industrie des pi 

lutter efficacement contre la concurrence élrang're, 
—_————— 
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Fonction publique. 


1925. — M. Estèbe «xp se à M. le secrétaire d'Etat à la présie 
du conseil (Fonction publique) qu en verlu de la loi ne 4-14 du 
% septembre 1913, qui prévoit que les fonctionnaires de la catégorie 
« À + (sédentaires) pourront prétendre à retraite après 30 ans de 


ser: s et les ! l atres de la catégorie « BR + (actifs) après 
2 je services, Les serr s sédentaires des fonctionnaires 
de gorie « A » ne comptent que pour les cinq sixièmes de 
] a laquelle s'ajoute, s'il y a l'eu, l'intégralité des services 
a si le foncet naire réunit ‘% ans de services sédentiaires, et 
dans le cas où, ayant atteint la limile d'âge, il a droit à la retraile 
pr nelle, lés services actifs qui sont, le cas échant, ajoutés 
aux services Sédentairés À concurrence de 30 ans, ne comptent 
que pour les cinq sixièmes de leur durée. Or, élant donné 
que « services actifs d'un fonctionnaire de ja catégorie « À » 
sont généralement const lués par des services militaires de guerre, 
il demande s'11 y aurait pas lieu de les faire toujours eompler 
pour l'intégralité le leur duxe, (Question du 2 décembre 191.) 
Réponse. — L'artivie 2: du code législatif des pensions (art. 16 


de la loi du 2% septembre 1918) précise en ellet que les services 
civils nlils on de la calégorie « R », entre autres les services 


n motés pour les cinq sxÿmes seulement de leur 
dur ellective lorsqu'ils complètent les trente premigres années 
de services valables dans Ja liquidation d'une pension d'ancienneté 


pour le< fonclionnaires dont le droit à une telle pension est acquis 
anrès %0 ans de services, Il ne saurait être envisagé, ainsi que le 
dermanle l'honorable parlementaire, de revenir sur ces dispositions 
en vue de compler les services militaires de guerre pour leur inté- 
gralité Outre que cette modifiration viendrait rompre l'unité des 
dispos lions de l'arti le 23 précité, lequel impose ja réduction d'un 
sixième de leur durée à tous les services quels qu'ils soient dès 
lors qu'ils constituent ou complètent les 3% premières anmes de 
serv civils ex gibles pour la liquidation d'une pension d’ancien- 
nelé du fmctionnare de la catgorie « A », elle irait à l'encontre 
des in'entions du lécisiateur de 19%:8 qu!, de toute évidence, a 
voulu prévoir un régime different de calcul des pens'ons en ce qui 
concerne, d'une #art, les fonstionnaires d'une carrière sédentaire 
(cal l'autre part, les fonctionnaires d'une carrière 
active 1égorie « H »). 


(ca wie « À si, 





1979 M. Tancuy-Prigent s'on1le à M, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique) qu'après cinq annres 
«'a a de la réforme de la fonction publique dans les admi- 
hislr:i is cenirales, les fonclionnaires intégrés dans le cadre pro- 


\ les agents superleurs exercent toujours des fonctions iden- 
tiq | leurs collègues administrateurs civils; que le 
maintien du € ent des agents supérieurs ne semble, dans ces 
cond n nt justifié 11 lui demande: 1e s'il ne lui paraît 
pas ! b'e, nn mpte d'une situation de fait indiscutabie, 
d'en Fr une \ n équitab'e de la situalion des agents supé- 
rieu plaçant « i à parilé de tous avanlages avec celle des 
adn sti rs ils, Il sur signale, dans ie cas où ne serait 
ex vement is déré que l'aspect juridique de la question, que 
le, nnaire hefs de bureau avant le 31 décembre 19% et 
in lepuis lors, dans le cadre provisoire des agents supérieurs, 
o \ poss'hillté qu'ils possédment, antérieurement à la 
| le la f n jue, d'acréder aux emplois les pus 
< le la rehie adm rative, tels que ceux de sous-dir-c- 
t » di a n°, qu'ainsi — et ne serail-ce que par 
( è t ‘ad des agents suprieurs constituent bien 
Î t des cadres différents de x qui existaient avant! 
la ne, qu'i orte en conséquence de les do'er, conformément 
aux 0 mms de la loi du 19 octobre 1946, d'un «statut, on. étant 
dr ( tre pro re de cus cadres, d'un règiement à forme 
ain ‘+: do s'il n'estime pas À la fois souhaitable et logique, 
en alter la tion de ce statut, d'arcorder lors des revi- 
S N ‘ment en cours devant le conseil supéricuf 
d la reli nent d'ind qui ne saurait, 
d'a 1 fixation définitive de la situation des agents 
« { Ur A embre ta! } 

Réponse. — 4° Le niveau de qualification professionnelle, aussi 
bien q es attributions conffes aux agents supérieurs ne peuvent 
pern le placer ces fonctionnaires à parité avec les adminis- 
rate ils: s'agissant de cadres en voie d'extinction, il n’y a 
pas 1) de prévoir l'intervention d'un statut complet; par contre, 
u vilfiration des dispositions a:tuellement en vigueur en vue 
te siser l'avanrement des azents supérieurs est envisagée; 
2e He tions du décret du 14 avril 19149 qui définit les condi- 
t lesquelles pourront être apérées les revisions périodiques 
du plain de ce mont des grales et emplois punblirs s'opposent À 
ce À + modification des indices afférents aux agents supérieurs 
« ‘ 1e à » occasion, Ce texte subordomhe en effet la 
I t'on de la carac! tique des emplois, inter- 
k 10; s la Hx 1 des indices en vigueur. 


2101. — M. Le Coutaller ranpelle À M. le secrétaire d'Etat à la 
Presidence du conseil (tonction publique) que, <elon ses propres 
s ts supérieurs constituent la survivance des anciens 


1 
i 


’ ours des administrations centrales, Dans ces comdi- 
+ . unnaruit logique de faire, à ces fonctionnaires, une car- 
rot ble aux agents des anciens cadres supérieurs qui 
J , sa dans le cendre des administrateurs civils 
l1 en ?! » epuis 1916 bénéficient de l'indre 5%. 
] » ter e la définition adoptée par la fonction 
] ) ne doit pas être accordé aux agents supé- 





. 
Réponse, — L'indice 550, intermédiaire entre les in4 ." 
de carrière des administrateurs civils et des agents 
a été ndonté comme base de péréquation des pensions d. 
chefs de bureau hors classe retraités svant la réforme 
° émr umnolte du fait que leurs collègues encore : 
tions au moment de cette réforme ont été, selon je: 
intécrés comme administrateurs civils, soit versés dans ù 
provisoire des agents supérieurs, Fl ne saurait donc, par 
constituer un précédent dont les agents supérieurs pour » 
réclamer, 





3615. — M. Raingeard expose À M. le secrétaire d'Etat à la pri 
sidence du conseil (fonction publique), que la loi du 3% : (#4 


ee autorisation de transformations d'emplois et ré! de 
’auxiliariat n'a pas encore reçu d'application intégrale et « , 
situation est très préjudiciable aux agents contractuels, a. des 


cadres complémentaires et auxiliaires. li lui demande ; 
cette lai n'est pas. rigoureusement appliquée et pourquoi le: 4: 
et circulaires en ont restreint considérablement la portée, trie 
sant ainsi, d'une manière évidente, l'esprit du législateur 

tion du 20 mar 1%52.) 

Réponse, — Les propositions de transformations d'emy : 
titre de la loi du 3 avril 1950 n'ayant été transmises par le: ; 
histrations intéressées, qu'à partir de la fin de l’année 1 1 4 
décrets portant transformations d'emplois n'ont pu être ‘4 
au Journal oflicie! que depuis le début de l'année 1952. Les own 
tions de tilularisation des agents bénéficiaires de la ré! dà 
l'auxiliariat ont été entreprises dans chaque administra! dèg 
publication du décret portant transformation d'emplois. Par à 
il est inexact que les décrets élaborés en conseil supérieur de à 
fonction publique ainsi que les circulaires prises pour leur 
tion aient restreint la portée de la loi qui a, au contraire été 
largement appliquée que l'avait souhaité le législateur, 





3806. — M. Guftton demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré 
sidence du conseil (fonction publique) si un mobilisé aflecté +, 
dans une usine nationalisée (S. N. C. A. S. O.) peut bénéfi 7: 4 


dispositions de l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1945 rela » 

candidats aux services publics ayant été empêchés d'y 2:.64e 

par suite d'événements de guerre, (Question du 27 mai 19%? 
Réponse. — L'ardonnance du 15 juin 1915 précise dans son +1 


que peuvent bénéficier de ces dispositions les « mobilisés ou « 
ayant servi postérieurement au 25 juin 19%:0 dans les fo 
militaires francaises de terre, de mer et de l'air. ». Or, il 
de la jurisprudence constante du conseil d'Etat (cf. arrêt 
26 décembre 1925 et arrêt Buard, 8 mai 19%) que « les lomms 
appartenan! aux classes mobilisées, détachés pendant la 2irre 
dans les établissements travaillant pour la défense 17 : 
n'étaient pas des militaires présents sous les drapeaux et de 
être rezardés comme se trouvant en sursis d'appel: que k 
passé par eux dans les élablissements susdésignés ne peut êlre 
milé des services militaires valables pour une pension r le 
Trésor ». Dans ces conditions, il n'est pas possible l'intér , 
se prévaloir des dispositions de l'ordonnance du 15 juin 19 


3814. — Mme Rose Guérin demande à M. le secrétaire d'Et:t à la 
présidence du conseil (fonction publique) si un fonctionnair 
déporté, interné ou prisonnier de guerre, qui bénéficie de 
nance du 15 juin 1915 peut prétendre à la nomination dans L! 
temporaire créé pendant son absence et où, à égalité de n 


formation professicnnelle, des collègues du même grade on! pu * 
nommés de 19410 à 1935. (Question du 27 mai 19%%2.) 

Réponse. — L'ordonnance du 15 juin 1945 a précisé, d' A, 
la liste des personnes ee Ag me de guerre, d'autre part, 
sitions que devaient prendre les: administrations pour Lur } * 


soit d'accéder à la fonction publique, soit, si elles étaient en 
fonctions, d'obtenir le redressement de leur situation adnu i- 


tive afin de leur assurer une entière égalité avec leurs colle vu s 
tés à leurs postes. Il appartient à l'administration dont relève te 
sonne visée par l'honorable parlementaire de vérifier après à 4 
organismes consultatifs compétents, si celle-ci justifie de 3 


d'empêéchement valables et peut bénéficier des dispositions 1 
donnance du 15 juin 1945. Dans l'affirmative, cette admini< ri #1 
pourra procéder à une nomination dans un emploi tempori d 
pendant l'absence de l'intéressé, sous réserve que soient Tr 1:14 
les condilions ci-après: 1° l'emploi temporaire en cause d ? 
fait l'objet, dans le ou les règlements pris pour l'application d° 
donnance précilée, de la mise en réserve prévue aux articles © el 
9 de ce texte; 2e le cadre temporaire dont relève l'emploi en # 
tion ne doit pas avoir élé supprimé par voie législative où ‘-# 
mentaire dans l'intervalle compris entre la cessation de l'ein 
ment et la date àe la nomination ; 2e il doit subsister dan- 
cadre temporaire un emploi effectivement vacant; 4e s'agis-1n 
fonctionnaire titulaire, la situation doit être éventuellement © 
tisée par l'intervention de mesures administratives le plaçant r° 
tivement en service détaché dans l'emploi temporaire, ©: 
ment aux principes posés par le statut général des fonciion: 


2 
… 


3900 — M. Jean CGuitton demande à M. le secrétaire d'Etat 

du conseil (fonction publique) de lui faire con: 

vertu de quel texte législatif et en même temps impératif, un ( 

révoyant la modification des cond'tions d'avancement de 

onct'onnaires, doit avant d'être délibéré en oanseil des mn : , 

ou après cette délibération en tout élat de cause avant °: = 
cation et son application, être soumis pour approbation 

décision, à la fonction publique et, dans l'affirmative : 1° au 
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décret n'y aurait pas été soumis, s'il est légal; 2° dans le cas con- 
traire, comment et par qui il doit être attaqué en nullité. (Question 
du 5 juin 1962.) 

réponse. — La loi n° 46-2394 du 19 octobre 19%6 portant statut 

néral des fonctionnaires, dispose en son articie 18 que « le prési- 
gt du conseil signe ou contresigne tous les textes réglementaires 
relais à la fonction publique et aux fonctionnaires ». L'étendue du 
pouvoir réglementaire ainsi conféré au président du conseil est 4éfi- 
nie par l’article 15 de l'ordonnance n° 45-223 du 9 octobre 1555 et 
ar l'article 17 de la loi précitée, qui instituant une direction de ja 
unction publique, placée sous son autorité, en énumère jes altr- 
butions. Parmi ces attributions figure le contrôle de la conforinité 
des statuts particuliers des corps de fnetionnaires, dont les ré:.es 
d'avancement sont un éléinent essentiel, avec les principes généraux 
énoncés par le statut général. Conformément à l'article 18 de ladite 
loi le président du conse | peut déléguer ses pouvoirs à un ministre 
chargé de la fonction publique, qui en application de celte déiéga- 
tion doit contresigner les décrets portant règlements d'administwation 
pub'ique relatifs aux statuts particuliers des corps de fonctionnaires 
Aussi longtemps que le président du conseil estime devoir maintenir 
cette délégation, l’omission du contreseing du ministre chargé ae 
h fonction publique constituerait la violation d'une formalité suhs- 
tuntielle; elle permettrait à tout fonctionnaire lésé par un décret 
statutaire entaché d'un tel vice de forme, de se piurvor fevant le 
conseil d'Etat, en particulier en vue d'une annulation, par les voies 
de recours et dans les conditions prévues au titre HI de l’ardonnance 
n° 45-1708 du 31 juillel 1915. 








4024. — M. Pupat demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique) si un fonctionnaire public, 
maitre de conférence dans un établissement d'enseignement de 
l'Etat, jouissant de la personnalité civile: 1° a le droit de publier 
des articles ou de donner des interviews, rémunérés ou non rému- 
nérés, en sa qualité de fonctuonnaire public, maitre de conférence, 
dons un établissement nonmément désigné d'enseignement de 
l'Etat; 2° doit recevoir préalablement, et dans quelles conditions, 
l'autorisation du directeur de l'établissement d'enseignement auquel 
il est attaché; 3° est passible de sanctions — et de quelles sanc- 
tions — lorsque, par les pomm's de vue personnels et privés sou'enus 
dans ces articles ou interviews, ce fonctionnaire publie, en <a qua- 
lité de maitre de conférence, porte indirectement une altein!'e grave 
à la réputation de l’enseignement dans lequel il professe; 40 est 
autorisé, en sa qualité de maître de conf‘rence et sans l'accord 
préalable du ministre de tutelle dont dépend l'établissement d'en- 
seignement où il professe, à juger, approuver ou condamner la poli- 
tique du Gouvernement don* ce mini:tre est responsable devant le 
Parlement. (Question du 6 juin 1952.) 


Réponse. — 1° et 2°. Aucun texte législatif ou réglementaire n'in- 
terdit aux fonctionnaires de publier des articles. Ces publications 
peuvent faire l’objet d'une rémunération qui, conformément au 
premier alinéa de l’article 3 du décret-loi du 29 octobre 19%, n'est 
pas soumise aux règles de cumul de rémunération, Toutefois, le 
droit de publier des articles est limilé par certaines disposil'ons 
législatives et par la tradition administrative: d'une part, les fonc- 
tionnaires sont soumis à l’article 378 du code pénal concernant Île 
éecret professionnel, et à l’arlicle 13 de la loi ne 46-2294 du 19 octobre 
19% concernant l'obligation de discrétion professionnelle; d'autre 
part, une tradition constante de déféren‘’e exige que le fonctionnaire 
se propose de publier ur article, avec la mention de sa qua- 





A2 






lité de fonctionnaire, fasse part de cette intention à son chef de 
se-vice. Dans la mesure où une publication con<tituerait une inf'ac- 
tion aux règles rappelées ou fixées par l'article 13 de la loi prévitée, 
el'e pour’ait entrainer contra le fonctionnaire qui en éerait l’au'eur, 
des sanctions dans le cadre du régime disciplinaire et selon la pro- 
céiure disciplinaire auxquels est soumis le corps dont ce fanction- 
nuire fait partie. Un fonctionnaire ‘peut se prêter librement à une 
interview portant sur des questions n'intéreesant is le servire 
auquel il appartient. Par conire, étant donné que les relations entre 


l'administration et l'opinion soulèvent des prob'èmes poiitiques rele- 
L t de la responsahilté des membres du Gouvernement un fonr. 


naire ne peut se prêler à une in'erview por!'ant sur le fonce. 
tionnement du éervire auquel il appartient ou sur les problèmes dont 
Îl a ta charge, Ainsi un membre de l'enseignement peut se pré- 
t à une interview portant sur une question générale littéraire ou 
sentitique, le mme fonctionnaire ne pourrait, dans les mômes 
{ ions, traiter du ‘onctionneement administraïif de l'élal <e- 
ment où il enseigne ou du déroulement des travaux des comrmis- 
sons admin stratives dent !! fait partie; 39 et 4°. {1 résulte de Ja 
jursnrudence du ronseit d'Etat que dans l'exercice de sa liberié 
il 


nion, et à plus forte raison lérsqn'il publie ou se prête à une 
rview ès qualités, un fonctionnaire doit faire preuve d'une cer- 
ne réserve À l'égard, notamment 423 institutions et de ia poli- 
e générale du Gouvernement arrêt Bouzanquet, 41 janvier 195; 
rêt Célignac, 31 mars 195%. Cette obligation, qui doit être appré- 
compte tenu du caractère fes fonctions remplies, porte sur les 
ditions d'exercice de la Lrerté d'op'nion et ne saurail, en aucun 
al'er jusqu'à la suppression de celte liberté; la méconnais- 
e de ce devoir de réserve peut donner lieu, sous le contrôle du 
administratif, À des eanclions disciplinaires infligées selon Ja 
‘dure normale et dont la gravité peut varier selon l'importance 
a faute professionnelle retenue à l'encontre de l'intéressé. 


Et us fe 3 Cd De 0 me ee 


4980. — M. Boisdé expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique) que, dans la réponse à la question 
torite de M. Pierre-Frmmannel Gilet Journal officiel du 27 novem- 
1 1946), il est précisé que « seuls les services effectivement ren- 
k par les rercepteurs peuvent être nris en mpte dans la eons- 


ion du droit et la liquidation d'une ;ension » et ce, en vertu 








_—_—_——_. 
de ja loi du 28 février 1933 et son décret d'application du 51 août 
1953, et lui dermaude: 1° si celle réponse est valable pour tous les 
corps de fonctionnaires dont le sialut particulier est muel sur cette 
question; 2° dans 1L'aflirimatlive, si, par re, compli nl \'AVUTIe 
Cceinent comm ervices el [ ns nouveau grade, je SUt Vis 
ces accom| € e la nou 1 et l'insta » d eo 
élant ! \ i ‘ et dé d { 
de départ di l 1 £L , ca- 
tive, en i G Ge 
ü uires à iä { du 1e 1. (Q 14 12 n 1 

Répunse, — La 1 19 € v 1 I £ LE | 
fon nnid sS 4 e } t 1 Hi thi- 
halion où tui prom n € t 3 ( 
di l 1TY su it 1 1 L t 
donc y a nation I é 16 
à un 1! vel « est ’ $ 
Les s 8 is à ! r de la hic à ju Û 
sont } t il , 
tant q | é se 1r l . 
v ü 1 de détachement seule la 1- 
bi é est t { i 0 ) 
le point de d rt d « 1 
dat le n Ï t 
êti lé ro ge 1 es règies £ I ‘ 3 
insérées dans les statuts 7} ( 1 ° 
l’articie 2 de la i du 19 LECT 


4081. — M, Boisdé demande M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (fonCiion publique): 1! ;4 diter limit 


La i Au — 


rativéement il y a € e « » « e de 
publication »= d'un décret, lorsque ledit décret ne fait mention 
que de la date de iniicaltion tout Au long des divers es il 
comporte et ne prévoit al e lériorilé, ni au e date autre 
que la da'e de publication dans toutes les mesures qu'il « ©; 
20 dans le eas D ‘I-dessus, q e-f, Vur \ d et signe (E) 
premier d'un mois et public 1 Journal 6/ l le | du mime 
mois, la,date d'application, (Question du 12 n 1952.) 

Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la e du seil ‘fonce 
tion publique) indique à 1"! rable parlementaire qu'il est sous 
vent utile de fixer dans un décret Corn ant le statut du per- 
sonnel, une da'e d'applicdtion susceptible di noltiæ le décompte 
des traitements ou de l'a nneté, mais qu elle prévision 
demeure essentiellement facultative, Si le texte dont il s'agit ne 
mentionne expressément aucune date particulière pour son appli- 
cation, il prend effet, conformément au drait commun fixé par le 
décret du 5 novembre 1830: à Paris, un j * franc après sa publi- 
cation au Journal ofliciel de la Répui jue frai se; alleurs, un 
jour franc après que le Journal officiel qui le contien! sera par- 


lieu de l'arrondissement, 


4227. — M. Le Cbutaller expoce À M, le secrétaire d'Etat à la 
: troleu 


presidence du conseil (fonction publique) que le: ec nlt des 
Jois sociales en agriculture, les inspecteur je la rém ion des 
fraudes, les inspecteurs et les rédacteurs de la caisse nationale de 
crédit agricole, les rédacteurs de l'office national interprofessionnel 
es cércales qui ont été recrules sur litres par l'ordonnanre Jeanne- 
ney ou celle se rapportant aus empéch de £g re ont tous été 
maintenus sans exception dans leur cadre de tiltu isalion dont 3 
dires atteignent 600 ou 6%0, 1ls ont, en outre, la biité de 
devenir inspecteurs généraux (indice 300 ou 7% l outre, leg 
rédacteurs qui furent recrut dans Île ! ' tral par 
les mêmes ordi nces « ès e = évère ont tous 
adtmätrie 7 irqu ‘es mi t Is] | | ‘ t H 3 
et sur que’s critères la fenction ù ( ir 
admettre le déc l ent de «€ fa $ 1! ral t aux 
autres fort inures des i faut { n 18 
de recrutement identique, ‘4 n du : l 

Répons: — 19 Aux termes de 1 11, b, d el i 14 
du !s oct e 14 portant 7t L « Û [ue ! r 
l'a; ] 1 
bre 1H, re tif 1 : 
intégrés dans > aernier ) 
autre Voie Qu UMR COoNCours 1! LL il ent i ] 
de l'inté: au s s « \ trots 1 
qui à ! eit dar e * i ) au moins le ! ; 
de u ef cd Î e 12 ins ni r de décret 7 113 
au 22 A1 1%46 « 1 re ti 3 
dans une administration centrale € vertu des « ‘ * de 
l'or 1) t ua ! i 2e 4 ter { Li L L Leg { pre et n 
31 décembre 1913. D'autre part e 134 ret de 145 n 

var le décret 1 10-2016 « \ é! re dun re \ am f - 
eur {ituigires rerrulés V t :e l « t e 1% pal ‘ (E) 
vuic ] e 18 on ou s nortmetl a + AUX ut Cp at 3 
des adimit | ns nirales «4 être 1! I d t Iveéau 
Cüdre visoire des agents « rivu ". rps des secré- 
taires d'administration C'est mformément à ces di sitions que 
les rédarteurs nommés dans les adn e8 | - 
calion de l'ordonnance Jeanneney du 22 février 1915, ainsi que de 
l'ordonnance du 13 juin 1Y%15 relalive aux il uuls aux sr! v3 
publics empé 18 d'y a Ge! pa euile des 6x ements de guerre, 
ont été nominés dans le crdre provisoire des agents supérieurs. Mais 
l'attention de l'honorable parlementaire est attirée sur le fait q 
les intéressés ont eu la m biité d'accéder au corps des adm <= 
trateurs civis soit par la voie de trois co urs spéciaux d'entrée 
à l'école nationale d'administration, réservés aux bénélicinires de 
l'ordonnance du 15 juin 191%, soit par la voie de l'examen ouvert 


! 
par l'article 13 précité du décret du 9 octobre 1945 aux rédacteurs 
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tt dans cadres provisoires d'agents supérieurs; 2° fl ii 
‘ t d'ol ref we l'orsanisation de la carrière des contrôleurs 
di d sricullure, des inspecteurs de la répression des 4228, — M. Minjoz demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési. & 
{ d i ecteurs et rédacteurs de la caisse nationale de dence du conseil (fonction publique) de bien vouloir donner 4 * sen 
« e et des: leurs de l'office national interprofessionnel Iment, pour mettre [in à des inlorimalions tendancieuses, là . bon 
« est soumise à des dispositions nettement différentes tique oflicielle concernant, par ministère, le nombre de 1. ‘ ges 
de cell il t applicables aux administrateurs civils. La répar- naires au service de l'Etat en 1920, 1939 et 1952, (Question du 2! in pot 
t t s entre les différents grades de chacun de ces 1902.) form 
« et les règles d'avancement ne permettent pas à ces fonc- km 
to es d'a ler aux indices 600 ou 630 ou à des indices supé- Réponse, — A délaut de statistiques officielles du n " mie! 
? rs dans des nditions comparables à celles que connaissent d'agents de l'Etat correspondant exactement aux périodes vis : 1%: 
les administrateurs civils pour atteindre les mêmes indices. Ainsi, l'honorable parlementaire, H est indiqué, dans le tableau ci 
à titre d'exemple, la situation des inspecteurs de la répression des la répartition, par ministère, des eflectifs des personnels € , R 
fraules, dont le statut a été fixé par le décret n° 51-172 du l'Etat recensés en 1922, 1936 et 1950, Il est précisé que, pour | qua 
4» février 1931 (Journal officiel du 17 février), est Ja suivante: 192, l'institut national de la statistique a entrepris, sur la demain e «ir 
86 inspecteurs ndices 225-410); 20 inspecteurs divisionnaires de mon département, une nouvelle opération de dénombrement œp 
liudices %a-550) ; 4 inspecteurs généraux (indices 600-700). général des agents des services publics de FEtat. di 


Comparaison des effectifs aux recensements de 1922, 1936, 1950. 
SERVICES DE L'Erar 


Fonctionnaires et agents civils de la métropole et des services à l'étranger. 














































































































(Tous budgets réunis.) € 
à | 
æ - —- —— com 
RECENSEMENT DE 1 — 
ones H CENSE! » 0,0 ve 
RECENSEMENT DE 102 (#4 RECENSEMENT DE 193% (agente effectuant un service complet). mot 
MINISTÈRES "ges ii 
Dont Doat non : Dont Dont non Dont Dont noa (i 
Ensemble. | titulaires. | titulaires. | Ensemble. | titulaires. | titulaires. | Ensemble. | fitujaires, | titulaires m4 
—— —— s ———_— pou! 
(2: 
Affaires étrangères. ssssssrossnenessnssoe 1.576 1.042 534 1.032 867 165 2.141 1.508 63 J'au 
Allaires allemandes el autrichicnnes ol sui 
commissariat Sarre). sssssossssssssose Q » » L Q ” 6.989 1.702 5.297 dan 
Agriculture ........ D oovosdceréendrenès 10.502 9.670 872 10.30 9.13 1.252 16.62 11.160 5.412 C. | 
Anciens combattants....... Hidrndo eds 2.431 137 11.69% 7.080 3.518 3.562 10.350 3.34 7.06 vem 
Aflaires économiques (économie natio- ' a 4 
MAD) ssoocvossses Sosoosccsoscesessssse » » , 252 215 37 7.310 4.037 3.273 dou! 
Educatfon nationale. .ssssssssssssssess 153.095 119.964 3.971 186.259 170.227 16.032 253.689 211.671 42.01 
DINARESS so svosscconeses sos. 100,544 87.31 15.163 90.665 71.046 19.619 119.191 86.16 32.73% Re 
Comptes spéciaux du TréSOr..scsssosses » ® » » , ” 2.52% 14 2.012 kqu 
France d'Outre-Mer. ..ssssssososesssssse 1.128 1.118 10 4 292 nm 1.733 1.021 712 ris 
Intérieur ....... Scene ee588ss88e 2.507 2.155 72 11.754 11.636 118 70.237 61.05% 9.183 tetoi 
DOS ii socnscfe FREE sddale thobaèe 11.216 11.260 56 12.972 12.605 367 16.829 12.593 4.26 posi 
Postes, télégraphes et téléphones... .....} 157.236 151.715 5.521 168.23 126.575 11.63 14.104 155.465 3.919 d'ét 
Présiaence du conseil. ....s.s.ssssss étés 0 , » 237 150 27 2.676 502 2.174 guet 
Industrie et commerce (production in- r 
dustrielle) ...ssssocoscscscscesssssseses 583 1407 76 1.620 1.412 208 3.34 1.762 1.52 _ 
Radiodifusion ....ssocosssoscscssssccese on » » » » » 4.264 1.678 à GG 
Ravilaillement ......s.....e cccesesseses ” ” . » È » » » 
Reconstruction et urbanisme..ssssssses 12.206 1:22 13.16% D »" » 15.914 193 15.151 
Santé publique ct population. ....s.see. 1 #1 2 2.674 1.79 15 ».229 4.01 1.153 4 
Travail et urité sociale. ......... co. 1.010 Y20 620 6.062 2.160 3.902 9.300 4.339 061 ænc 
Travaux publics et transports (aviation + 
civile et Commerciale, marine mar- nc 
Chande) .......e soscsosvsscosve sésves 21.18 063 19.919 18.522 1.397 81.728 59.271 22.154 men 
mamie ER mu: 
Ensemble des ministères civils... 442.520 01.004 019.538 40.152 89.386 824.586 622.084 22.502 or 
| « _—— ——— — ee — 5 
RECENSEMENT DE 1922 (4) RECENSEMENT DE 103% RECENSEMENT DE 105 
agente effectuant un service complet). agents effectuant un service complet). (agente effectuant un service complet) 
MINISTÈRES mnt ent Alan 2e . 
Dont Dont non Dont Dont non Dont Dout 1 
Ensemble titulaires. titulaires Ensemble. titulaires. titulaires. Ensemble. titulaires. titula Re 
veus RER Er TT _ _ 7; ‘patine dispi 
De! e nat 1 rs el civil seu ! term 
im nl les « 
Service m iux trois armes. » ” È ) 10.209 1.037 12 fa} 
AIS couooseséadess FAURE sys ce " Ù » sd de 2 09 ps 15.34 1.076 SG tone! 
CR esse se coéstossdtoatié 63.201 16 .R2 16.269 \ RE, 16.181 71.110 6.655 20.85 dre 
MANN. .sesrscoroésss sdnososcssssoses 37.50 37.03% sti 31.522 31.209 J.13 ÿ a 
France d'outre-mer {2).sessssssssesses : : » , . , 5 45 is) à ne 
pu pa — EL] duré. 
Ensemble... PCETTLLPPCLI TL 164.001 &3.86x 15.1 162,183! 146.002 16.181 127.590! 102.029 35.508 lidité 
== œe= = == = == RE ge = — eg 10 __ sn ue = = » m 
1 il loccosescsoceses | 598.573 025.358 6x: 187 d 681.711] 5:6.154 105.567 3) 962.170] 724.106 2, ) à l'a 
hui! 
= - &cce: 
h 1 Tectifs de 192 comprennent pas les agents d'Alsace et de Lorraine, dont le nombre peut être évalué à 30.000 
ft d sornel en service dans la métropole seulement. 
I ' \ nparaison entre les chiffr:s de l'année 1956 et ceux de l'année 1950, il faut tenir compte des faits suivar A 
[ le 10%6-1017: «) extension du re-ensement à certains établissements publics ou services de l'Etat (20.000 agents; h 8 ee 
ra par le bridge! de l'Etat de 60.000 agents de: collectivités locales (polic:, agents de préfecture, cantonniers, ri 3 ue 
\ au il, S0.000 agents, dont 6*.0009 titulaires. ; FT pro: 
2 1 17-10 iu budget général de 35.200 cantonniers départementaux {intégrés au ministère des travaux p1.! } de 
i. 1 iuxiliaires départementaux (intégrés au minis tère de l'intérieur). Se 
SE " tés . pour 
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recrutement et d'avancement dans les emplois pu s: ] é 

56. — M. Moynet demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési. appartient à une administration ide dans elle 1 

sence ‘ } si, Comple tenu des disposi- ment, pour les fonctionnaires de s dre, se trouve des plus 
tons de la loi du 19 octobre 1946, les commissions paritaires sit- réduit, par Suile du manque de ; $ va dans Ja 1 a 
ant en <ornmiss'ons d'avancement ont qualité pour proposer des seconde Classe; fl lui demande si ce fo onnaire pou tire 
notes, cotes el PE de présentation autres que ceux attribués aux nommé en Surnombre « à titre perso: » À la 2e classe des agents 
fonctionnaires par leurs € els hiérarchiques, ou si la loi laisse seu- supérieurs, étant fait remarquer que cette mn re d les 
jement à ces Commissions un pouvoir d'appréciation et de classe- dispositions de la Joi du 26 septembre 1951 \ sel - 
ment des propositions dont elles sont saisies. Question du % juin up" équitable et logique, puisque texte ] tra 
es agents contractuels d'être titulasis à titre ls. 


1%2 ) 

Réponse. — Les commissions administratives paritaires n'ont pas 
qualité pour proposer des notes Dee autres que celles 
auribuées aux fonctionnaires par les chels de service. Elles peuvent 
cependant demander la revision de certaines no'es après examen 
du dossier. En matière d'avancement, les commissions administra- 

ritaires examinent le projet de tableau d'avancement par 
établi par l'administration et donnent leur avis sur celui-ci. 

Fes peuvent, d'autre part, proposer l’inscriplion à ce mème tal'eau 
de actionnaires remplissant les conditions requises, mais dont la 
candidature n'avait pas élé relenue par l'administration. Les 
wheaux d'avancement sont définitivement arrêtés par le ministre 
sr le vu des propositions faites par l'atmanistration el des avis 
formulés par les comm'ssions. 





uis. — Mme de Lipkowski demande à M. :e secrétaire d'Etat à 
hu i du conseil (fonction publique) comment seront dé- 
comptés, lors de la liquidation de la pension de retraite, les béné- 
fres de campagne attribués, en sus de la durée effective de ses ser- 
vices dans une administration de l'Elat, à un fonctionnaire civil 
mobilisé au 22° R. R. le 13 septembre 1939, fait prisonnier le 
à juin 1940, rapatrié le 12 décembre 1952, démobilisé le 9 juin 193 

+ le centre de Jibération de la Seine (rive gauche), étant précisé 
que le titre d'unité combattante a été reconnu au 21° R. h. 
jour la période comprise entre le 10 mai 1940 et le 4% juin 1940, 
et que l'état signalétique et des services délivré à l'intéressé par 
l'autorité militaire porte, sous le titre « campagnes », les mentions 
suivantes: « Intérieur, C. S., sous les ordres du général comman- 
dant la région, du 13 septembre 19%9 au 7 novembre 19%9; armées, 
C. D, sous les ordres du général commandant en chef, du 8 no- 
vembre 1939 au 3 juin 1940; captivité, C. S., du 4 juin 1910 au 
ut décembre 1942» (C. S. = campagne simple: C. D. = campagne 
double), (Question du 1er juillet 1952.) 


Réponse. — En l'état actuel de la législation, le temps pendant 
kque: le fonctionnaire dont il s’agit a été mobilisé ne peut étre 
pris en comple que pour une égale durée de services civils. Tou- 
tetois, l'article 59 du projet de loi ne H1%5 — rejalif à diverses dis- 
positions d'ordre financier applicables à l'exercice 1952 — envisage 
d'étendre aux fonctionnaires ayant participé à la campagne de 
guerre 1939-1945, les dispositions de la loi du 9 décembre 1927 por- 
tant attribution aux fonctionnaires anciens combattants de la guerre 
4141918 de majorations d'ancienneté valables pour l'avancement. 





4379, — M. Halbout demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
énce du conseil (fonction publique), à partir de quelle date aurait 
g bénéficier de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1%48 un ancien 

nctiennaire civil titulaire de l'Etat (métropole, autres départe- 
ments que ceux de l’Alsace-Lorraine) qui aurait, lors de la pro- 
mulgation de ce texte, cessé ses fonctions depuis plusieurs années 
brsque, sous l'empire de l'ancienne législation, ÿ ne bénéficiait 
pas d'une retraite, ayant dû quitter son emploi après huit ans de 
srvice, pour cause d'infirmité dûment constatée à l'époque par 
uw médecin assermenté de l'administration. Cet ancien fonction- 
re pourrait-il compter sur un effet rétroactif de la nouvelle légis- 
+ si jusqu'ici il en a ignoré l'existence. (Question du 4 juil- 

1 192.) 


Réponse, — Cette question comporte une réponse négative. Les 
dxpositions de la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires ne sont applicables, aux 
termes de son article 6%, qu'aux fonctionnaires ou militaires dont 
ls droits à pension se sont ouverts postérieurement à la date de 
#à promulgation. Le fonctionnaire dont il s'agit ayant cessé ses 
lonetions sous l'empire de la loi du #4 avril 192% ne saurait donc 
ttre admis au bénéfice de la loi du 20 septembre 1918. Au surplus, 
S aux termes de l’article 6, 1° de la nouvelle Jégislation, le droit 
à pension proportionnelle est acquis sans condition d'âge ni de 
durée de services aux fonctionnaires mis à la retraite pour inva- 
Mdité, encore faut-il que cette invalidité ait été reconnue par le 
Ministre intéressé après avis de la commission de réforme prévue 
larlicle 45 de la loi. Or, l'intéressé a cessé ses fonctions après 
Ut ans de service, pour invalidité, sur le simple avis d'un médecin 
&ermenté de l'administration. 


r 





4103 — M. Delmotte expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
“ence du conseil (fonction publique) le cas d’un fonctionnaire titu- 
lire recruté sur titres, par application des dispositions de l'ordon- 
länce n° 45281 du 22 février 1945, puis intégré dans le cadre 
+ ‘oire des agents supérieurs; ce fonctionnaire, agent supérieur 
©. ‘'asse, est bénéficiaire des dispositions de la loi n° 51-1124 du 
® Septembre 1951, qui a institué des bonifications d'ancienneté 
_ les personnes ayant pris une part active et continue à la 
“rance, et prévu des dérogations temporaires aux règles de 





(Question du 8 juulet 1252.) 


Réponse, — Les majorations d'a nnetf l ñ 
claires de la loi du 2% septembre 1451 sont a < X s 
de même nature attribuées aux com tants a £ I EE 
et aux déportés de la Résistance : comine ces d elles « t 
être prises en considération pour les avancen s d'« mais 
non pour le calcul du temps de service effectif « ( & n 
(ou une classe) inférieur pour postuler le grade (« \ 
rieur, ainsi que le prévoit d'ailleurs expre I t l'art du 
décret n° 52-637 du 6 juin 1952 pris pour 1 
du 26 septembre 19%, Dans ces « 
vent être utilisées pour la prom à la 2 
en cause. Toutefois, dans l'hypothèse où elles aur t ft 
de porter l'intéressé à l'échelon de traitement maxamu \ 
+ cjasse ou si l'intéressé est déià en pose on de 
maximum, le reliquat des majorations non u! t ( 
se:on le Cas, serait mis en réserve en vue de leur of LU 


rieure après l'accession de cet agent à la 


4404. — M. Depreux rappel 
dence du conseil (fonction 
de la loi du 3 avril 1950 «tir 


n° à M. le secrétaire d'Etat à la prési. 
pubiique) le: «::; e 
liant € \ 


ces, services el étlabiissements perm s de i $ 
correspondant à des besoins permanents et 

à temps complet, « pés à la date de la } | ‘ 

du cadre complémentaire de bureau ou par des auxiliaires de | 
pourront être translormés en emplois permanents ° 

des Catégories B, C ou D prévues à l'article 24 de la ‘ 

bre 1946. 11 lui demande ce qu'il compte faire pour que 

occupés par des employés de bureau des ni tions 

nominés entre le {7 janvier 1947 et le 3 avril 190 et ceux « 

par les auxiliaires de bureau tiltularisés le 4er jy t 10,0 e1 

tion de l'article 3 de la loi du 3 avrit 494, puissent être relenus 
dans les emplois à transformer. (Question du $ juillet 1% 

Réponse. — La loi du 3 avril 1950 a pour objet d'autoriser la 
transformation en emplois permanents d'emplois correspondant à 
des besoins permanents et occupés par des agents 1 tt res 
appartenant à des catégories limitativement énum es, Les le - 
mèmes aussi bien que l'esprit de ce texte s' ent di à ce 
que des emplois occupés par des fonctionnaires ! es et à] - 
tenant aux cadres permanents d'une admini:tra puissent étre 
transformés en emplois d’une autre catégorie Il convient se 
gner que les emplovés de bureau, cont les em Lu t 
compris dans le champ des transformations d'en peuvent faire 
acte de candidature aux emplois qui seront cré dans les res 
hiérarchiquement supérieurs, en application des d'<positions de 


l'article 5 du décret ne 50-1211 du 29 septembre 194 





4439. — M. Barrachin expose À M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dans cer M res, 


dence du conseil (fonction publique) que, 

de nombreux secrétaires d'administration se trouvent dans 

sibilité de pouvoir accéder à la classe supérieure, faute de ‘ 

WU lui signale particulièrement le cas du secrétariat d Etat 
affaires économiques où, sur un effectif de quatre-vingl-cinq . 
taires d'administration, dix-huit d'entre eux sont écart cette à è 
de l'avancement, dont cix au titre d'une promotion en 4re se ; 
W lui précise qu'au nombre de ces dix candidats fluurent quatre 
secrétaires d'administration issus du premier et du second conrours 
interministériels et que ces quatre secrélaires d'admi tion 
étaient en droit d'espérer pour le moins un avancement 1: nal 
dans ce nouveau corps; il lui souligne que les qu tre secr re 
d'acministration en question se trouvent défavorisées par raprort 
à leurs collègues des mêmes concours appartenant À d res 
ministères où n'existe pour le moment “aucune dift té cet 
ordre; il lui demande; fo ce qu'il compte faire pour meltre rapi- 
dement un terme à l'inégalité de traitement dont sont victir des 
secrétaires d'administration du serrtbariat d'Etat aux affaires hs 
miques; 2° quelles mesures, à défaut ce la publication du proiet 
de décret tendant à la fusion des deux dernières classes et à l'amé- 
lioration de la pyramide, entend-i] prendre pour assurer m n- 
cement normal aux secrétaires d'administration. Question du 


9 juillet 1952.) 


Réponse. — S'il est sans nul doute désirable que les fonctionnaires 





soumis À un même statut avancent ans des conditions co! \- 
bles, quelle que soit l'administration à laquelle ils appartiennent 
on ne saurai méconnaître les différences de situation inrvitalles 
entre ces administrations et par là même postuler au bénc! des 
intéressés un alignement absolu. I! est possible tout au vus de 
réduire les écarts trop importants. Des mesures dons ce sens ont 
été prises au cours des dernières annftes: les ndminictrat ont 
notamment été autorisées à effectuer des promotions de rétaires 
d'administration en surnombre sur les effectifs de L HE < 


classes, sous réserve que ces eurnombres soient compense far :4 


nombre égal ce vacances dans les classes supérieures 
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INFORMATION 


2225. — M. Golvan atlire l'attention de M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (information) sur la diffusion inquittante 
des brochures pornographiques ou licencieuses. Il lui signale que 
les dispositions prévues par l'article 14 de la loi du 16 juillet 1949, 
et qui se bornent à interdire l'exposition — intérieure ou exté- 
rieure — visible de la voie publique et la vente de ces brochures 
à des mineurs de moins de dix-huit ans, s'avèrent insuffisantes et 
inopérantes, Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre 
pour juguler ce cornet (Question du 25 mars 1952.) 


Réponse, — La loi du 16 juillet 1919, dont l'article 14 est destiné 
À liuniler la diflusion des publirations licencieuses, ne donne pas, 
dans ce domaine, de pouvoirs particuliers au secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information). Seul, le ministre de l'intérieur 
à qualilé pour interdire la vente aux mineurs et l'exposition de ces 
publications, sur proposilion de la commission <e contrôle siégeant 
êu m:nistère de la justice. 





3807. M. de Léotard demande à M, le secrétaire d'Etat à la pré- 

dence du © ii (intormation): 1° quel est actuellement le budget- 
tvpe d'un quotidien d'information tirant à 100.000, 200.000 ou 500.000 
exemplaires, avec un chiffre d'abonnements et de publicité repré- 
sentant une « honnête moyenne »: 2° s'il est exact que pour lancer 
un grand quol dien avec quelque chance de succès, il faut actuelle- 
ment entre :00 millions et 1 milliarc de francs; 3° si, de ce fait, 





une des principales « conquêtes » de certains utilisateurs de la 
libération, sur l'ancienne presse dite « pourrie » n'a ne élé de 
liquement impossible le lancement et l’exploilation d'un 


rendre pra 
gourna IL disposant pas 
27 mai 1052.) 


Réponse, — M n'existe pas légalement de budget-type pour les 


d'énormes (Question du 


capitaux. 


entreprises de presse. Celles-ci sont libres d'aménager dans Île 
Cadre de la législation de croit commun, la tenue et la présentation 
de leurs comptes, Flant donné les différences des situations, 


l'extréme diversité des postes du budget dont l'importance varie 
en fonction non seulement du tirage mais aussi du caractère du 
journal, de l'étendue ce la zone de sa diffusion et de ses méthodes 
propres, il est difficile d'ailleurs d'imaginer un modèle de budget 
de fonctionnement où de lancement dont on puisse tirer des conclu- 
sions valables autres que rélles qu'impose normalement l'aggrava- 
tion au cours de ces dernières années en France comme ailleurs des 
charges qui pèsent sur toute entreprise de presse et qui sont liées 
à des cifficultés économiques générales et au perfectionnement ou 
à la multiplication même des techniques d'information. Diverses 
me sut ont été prises pour alléger ces charges et faciliter par là 
mére fonctionnement ou la création des entreprises dont la 
diversité est un élément essentiel de la sauvegarde de la liberté 
d'expression 


3856. M. Soustelle attire l'allention de M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (information) sur le fait que l'impri- 





merte du Héveil bônois, à Bône, administrée par la S. N. E. P., est 
en chômage depuis le mois de juillet 19541, bien que le contrat de 
location actuellement en cours stipule que le locataire est tenu 
Cm f \ irnal: et lui demande quelles mesures sont envisa- 
vies NT ettre fin à une situation qui réduit à la misère les 
ou t | tte entrepris, (Question du %9 mai 1952.) 

Réponse — | I merie dont il s'agit était louée dk puis le 
der e 1017 à journal qui à cessé de paraitre en juillet 
1954, La NS. NE. P, a trailé le ler janvier 1952 avec un nouveau 
| tait | \ | : l'iunprin e inuliliste, Le contrat, conclu 

toi s r l'article 17 de la loi du 11 mai 1946 
I is nt i \ le 1 le sa durée de six mois, L'impri- 
nt tes tallations ne sont pas adaptées aux travaux de 
L'1 r être exploite de manière rentable que 
\ l 1 remise en marche est-elle 
\ ln n d'une publiation qui prendrait la place 
u \ 1954 
4365 M. de Léotard demande 


\ M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
els sont, d'après le rapport déposé 
sein les postes de bilan à l'actif 


sidence du conseil (information) |; 
Î le qu EREC vil di 1 €, 
il et du journal du méme nom 


et à | \ Front itio 
el télé les ex] itions fournies pour expliquer une situa- 
Lion passi peu courant Question du 3 juulet 192, 

hi - L'ar » 4 du réglement de l'Assembhite nationale 
imputation d ire personnel à l'égard de tiers 
g 1 t pas possible de communiquer, 
, eo ref ‘ les précisions demandées qui 

‘ i £L } | ue au entrepris privé 
33 M. Paul Antier d'mandle à M. le secrétaire d'Etat à la pré. 
sidence du conseil (information) s'il est exact qu'un haut fonctron- 
ra ii î se, à l'occasion de ses dé} d 
l le sa pro} administration, soit 
I \ù 11 la représente .— déplace 
| f sol if [l 1d liffu-ion 










française, soit par lesdites sociétés — des permis gratuits «: 
de compagnies de transport au titre de ses relations person: 
de ses relations de service (publicité compensée) avec ces de 
(Question du 8 juillet 1952.) 


Réponse. — Le règlement de l’Assemblée nationale (art. 9; 
rrescrivant que les questions écrites ne doivent contenir 
mputation d'ordre personnel, l'honorable parlementaire est 
bien vouloir fournir par lettre toutes précisions utiles perm: 
couduite d'une enquéte dont il sera informé des résultats, 





AFFAIRES ETRANGERES 


3603. — M. Marcel Massot expose à M. le ministre des affaires étran. 
geres qu'une décision récente du service des aflaires allemares 
et autrichiennes a soumis à la législation sur la sécurité soin 
depuis le 1 janvier 1949, les lecteurs et assistants de françai 
Autriche, et les a obligés à réserver le montant des cotisation. 
auraient dû être retenues sur les émoluments depuis le er janvier 
1919. Or, les lecteurs et assistants de français ne bénéficient 4 
avantages sociaux que depuis le ter janvier 1951. HI lui demand: 
esi permis de leur réclamer des cotisations correspondant à 
période aù ils ne bénéficiaient pas encore de ces avantages. (0 
tion du 205 mai 1952.) 


Réponse. — Aux termes de l’article ter de l'ordonnance n° : 
du 19 octobre 1945, modifiée, fixant le régime des assurances ss 
applicable aux assurés des professions non agricoles, les assuran 
sociales couvrent les risques de maladie, d'invalidité, de vieille: «4 
de décès ainsi que les charges de maternité. La couverture d: 
risques est notamment assurée, conformément aux articles % et 
suivants de l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945 modifiée, 
lant organisation de la sécurité sociale, par les cotisations, à chars 
de l'employeur et du salarié, qui forment un tout dont les élém 
né sauraient étre dissociés. En échange de cette contribution 
différents risques courus dans le cadre de la législation sur la 
rilé sociale donnent lieu au versement de prestations détermir 
sans que soit pour autant remboursé aux intéressés, lorsqu'ils n'ont 
pas subi les différents risques couverts, le montant des cotisatx 
versées par eux. Ces règles sont applicables à l’ensemble des assures 
sociaux et il ne saurait leur étre apporté de dérogation en faveur 
de la categorie des lecteurs et assistants de français en Autriche 
dont l'affiliation a été décidée dès le mois de janvier 1949 par M. 
ministre des finances et des affaires économiques et par M 
ministre du travail. Le point de départ de l'immatriculation à la 
sécurité sociale de ces personnels remontant au fer janvier 19% il 
doit être precisé à l'honorable parlementaire que tous ceux d'entre 
eux qui aurment subi depuis cette date l'un des risques couverts 
sont admis à demander le bénéfice des prestations et indemnités v 
afférentes, à charge pour eux de fournir à l'appui de leur demande 
les justifications exigées de l’ensemble des assurés sociaux. Toutes 
précisions utiles à cet effet ont été communiquées à l'ensemb'e 
interessé 





AGRICULTURE 





3076. — M. Charret atlire j'atlention de M, le ministre de l'agri- 
culture sur le: d'ilicvultés rencontrées par les exportateurs de 
et sur l'intérêt que représente ce commerce avec l'étranger, | 
notre pays. Il s'étonne que les arrêtés du 6 février 1952 relali!- 
remboursement des charges fiscales et sociales aux entre;ris 
exportatrices aient écarté du bénéfice de cette mesure le commer 
expurtatour de vinss qui avait pourtant élé admis en 1951, | 
es industries et commerces exportateurs, au bénéfice de ces n 
mesures limitées à la zone dollar restreinte U. S. A. et Canada | 
lui demande s'il ne s'agit pas là d'une omission regretlah 
quelles mesures il compte prendre pour la réparer. (Quest 
1% mars 1952) 


Réponse. -- Deux arrêtés du 20 juin 1952 publiés au Journal 
ciel du 2 juillet 1952 ont admis des entreprises exportatrices au bei 
du remboursement des charges sociales et fiscales, Ces à 
modilent complètement et codiflent les arrêtés des 6 mar: 
mars 1951 et 6 février 1952 qui font l'objet de la question. L 
roduils suivants énumérés dans l'ordre de la nomenclature 
nière bénéficient de ces mesures: moûts de vendange; vins } 
nant exclusivement de la fermentation des raisins frais ou à 
de raisins frais; vins de liqueur et mistelle; vins mousseux 
mouths et apéritifs à base de vins; eaux-de-vie; liqueurs; b 
alcooliques non dénommées ni comprises ailleurs, Ainsi la 
posée recoit une réponse pleinement favorable. 


——…—…—……—— 


) 





3891. — M. Lebon demande à M. le ministre de l'agriculture :* 
mesures qu'il compte prendre devant l'attitude de la direction 2 
rale des eaux et forêts qui: 1° continue à recruter des comn 
eaux et forêts, en dépit du décret n° 49-1611 du 22 décembre 
20 se refuse à incorporer les adjoints forestiers dans les cor] 
niques, prévus par le décret no 51-239 du 28 février 1951, « 
de la résolution votée à l'unanimité par l'Assemblée nati 
5 février 1922, (Question du 29 mai 1952.) 


Réponse. — Le décret ne 49-1611 du 22 décembre 194 ] 
transformation d'emplois à la direction générale des eaux e! 
a disposé que tes emplois de commis des eaux et forêts étaient 
formés en autant mplois budgétaires d'adjoints forestiers « 
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se 
utre transitoire les commis des eaux el forêts non neige " 
nouveaux emplois seraient impulés sur les emplois d'adjoints 
forestiers. Sans doute cette transformation postulat, sans toulefeis 
je le décret en cause le précise, l'arrêt du recrutement à l'emploi 
de commis des eaux et foréts, cel emploi élant destiné à disparaitre 
sr voie d extinction, Toutefois, il ne pouvait être question de 
méconnaître les droits que détenaient, lors de la publication au 
Journal ofliciel de ce décret; les candidats agréés ou classés précé- 
demment ou en instance de ciassement pour l'empli de commis 
des eaux et forêts notamment au litre de la réglementation géné- 
rale «ur les emplois réservés. A cet égard, il est précisé que Île 
ministre des anciens combattants et viciimes de la guerre à 
demandé expressément au ministre de l’agriculture que les candidats 
prérités soient nommés à l'emploi qu'ils avaient sollicité, nonob- 
ant la publication du décret du 22 décembre 1949. Dans ces con- 
ditions, des nominations à cet emploi ont été effectivement pro- 
noncées jusqu'à ce que les listes de classement à cet emploi soient 
épuisées. ll est indiqué à ce sujet que üésormais il n'est plus pro- 
cédé au classement de nouveaux candidats et que les examens de 
recrutement à cet emploi sont définitivement arrêtés. Les récla- 
mations des adjoints forestiers relatives à leur assimilation aux 
adjoints techniques de l'Etat et par voie de conséquence l’atiribution 
cu méme classement indiciaire que ces derniers fonctionnaires, soit 
15-40 (360), appelle les observations suivantes : Le corps des 
adjoints forestiers a été créé par le décret n° 48-1108 du 10 juillet 
suis, portant classement hiérarchique indiciaire de tous les fonc- 
tionnaires de l'Etat, qui a prévu qu'il serait constitué à l'origine 
r sélection parmi les commis et commis principaux des eaux et 
Lréts Le décret précité a fixé à 140-2K0 je classement indiciaire des 
adjoints forestiers dans le même temps où il fixait à 10-220 le clas- 
sement indiciaire des commis des services extérieurs dont les com- 
mis des eaux et forêts, classement indiciaire qui a été relevé et 
orté à 130-220 (240) par le décret ne 49-508 du 14% avril 149%. Le 
méme décret du 10 juillet 1918 a fixé également le classement indi- 
cinire de tous les corps d'adjoints techniques qui existaient alors 
dans les différents services de l'Etat (mines, ponts et chaussées, 
institut géographique national, génie rural, météorologie nationale, 
service des carburants), En outre, dans le moment où il décidait 
de la transformation des emplois de « commis des eaux et foréts 
er emplois d’ « adjoints forestiers », il aq explicitement la 
cation à intervenir par voie législative d'un corps d'adjonts tech- 
niques à l'institut national de la statistique et des études écono- 
niques constitué par sélection des chefs de groupe et des commis 
de ce service et Jui attribuait corrélalivement le méme classement 
indiciaire qu'aux autres corps d’adjoints techniques précités. Les 
tanc{formations d'emplois de commis des eaux et forêts en emplois 
d'adjoints forestiers ont fait l'objet du décret no 49-1611 du 22 décem- 
dre 129, publié au Journal officiel du 23 décembre 1449, page 12824. 
Le ce fait, la non-inscription des adjoints forestiers sur les listes 
des corps susceptibles de bénéficier des dispositions du décret 
ue 51-29 du 28 février 1951 portant règlement d'administration 
publique, fixant les dispositions statutaires communes applicables 
aux corps d’adjoints techniques ne peut étre considérée comme 
résultant d'une omission, puisque précisément leur situation avait 
té déjà fixée par les décrets du 40 juillet 1948 et du 22 décembre 
159, Au surplus, les caractéristiques et les attributions des adjoints 
forestiers ne permettent pas normalement de les assimiler aux 
adjoints techniques et partant de les régir par le statut commun 
cité du 28 février 1951. 1! est précisé à ce sujet que les adjoints 
“restiers sont chargés essentiellement de tâches administratives; 
ils exercent des fonctions de secrétaire et de comptable qui ne 
sauraient emporter leur assimilation à des fonctionnaires apparte- 
nant à des corps techniques. Enfin, les demandes de revision indi- 
cuire ne sont réglementairement recevables que dans la mesure où 
ks caractéristiques de l'emploi se sont modifiées depuis 1948, con- 
brmément aux dispositions de l’article 4 du décret n° 49-508 du 
4 avril 1949 relatif à la revision du plan de classement hiérarchique 
hciaire, Tel n’est pas le cas de l'emploi d'adjoint forestier qui 
depuis celte date n'a subi aucune modification et ne peut, en consé- 
quence, être l'objet d’une revision. Sans doute le corps des adjoints 
festiers n'est-il pas encore doté d'un statut particulier, mais il 
convient d'observer que l'établissement de ce statut est subordonné 
eux transformations d'emplois en instance appelées par la loi du 
3 avril 1950 relative à la réforme de l’auxiliariat. Ces transformations 
lu portent sur les emplois de personnels de bureau semblent devoir 
intervenir dans un avenir prochain, ce qui permettra d'élaborer 
Immédiatement un projet de statut des TE administratifs de 
l'adm nistration des eaux et forêts dont celui des adjoints forestiers, 
let qui pourra être soumis rapidement à l'approbation du Gou- 
nement, À cet égard, il importe d'observer que ces nouveaux 
‘us permettront un acrès normal des adjoints forestiers dans 
@S emplois administratifs supérieurs, emplois dont il sera proposé 
k classement dans l'intervalle indiciaire 225-450. 


pr 
Les 





354 — M, Louis Martel expose à M, le ministre de l'agriculture la 
Suation suivante: la veuve d’un salarié agricole, immatriculé sous 
# n° 01-08-02-740028 à la caisse mutuelle d'assurances sociales 
ntoies de la Haute-Savoie, a adressé à cet organisme, le 18 janvier 
“=, la première feuille de maladie de son mari, qui est décédé le 
'#Vrier suivant; il ne lui à été payé que six indemnités journa- 
“tres au lieu de trente-quatre dues, et sur réclamation de sa part, 
à Caisse dont il s’agit a d’abord répondu le 2 mai que ladite feuille 
ie Maladie ne lui était pas parventg, puis le 7 du même mois, sur 





luielle réclamation de l'intéressée, elle a confirmé son refus de 
Le ‘T es vingt-huit indemnités demeurées en suspens, motif pris 
nr leuille de maladie en question ne lui était parvenue que le 


cvrier, Des déclarations contradictoires de la caisse susvisée, il 
suite qu'une confusion s'est produite dans l'examen des droils de 








l'intéressée, 11 demande quelles meseures peuvent étre prises pour 
que l'intéressce n'ait pas à souffrir des cjuences de faits qui ne 
lui sont pas imputables et pour quelle re ‘ u<si rapidement 
que possible le reliquat des prestations q ii so lues, (Question 
du 3 mar 1452.) 

ll ponse — Les résultats le enquet 1 { il à ét pro- 
cédé permettent d'aftirmer que la caisse iu d'assurances 
sociales agricoles de la Haute-Savoie, à l'« é de jaquelle aucune 
faute n'a été relevée, a correctement appliqué les disposil s aies 
et réglementaires en vigueur. Ils élabissent en particulier que la 
caiss n'a pas été avisée, dans les trois jours de la prescri] médi- 
Caie, de l'arrêt de travail de l'assuré, et que le « nent que hté- 
ressée prélend avoir envoyé à cet effet le 18 janvier 1%2, n'a, en 
réalité, jamais été produit, Indépendamment du fait que la caisse 


dont il s'agit enregistre à l'arrivée lous les documents qu'elle reçoit, 
l'examen du « duplicata » envoyé le 5 mai 1952 suffit en effet à le 
démontrer: les indications qui sont portées sur ce document, et 
qui ne concordent d'ailleurs pas avec celles mentionnées sur la 
feuille de maladie adressée le 18 février 1992 à la caisse, prouvent 
que l'original ne peut pas avoir élé établi le 18 janvier 192, Tous 
éléments de preuve seront d'ailleurs fournis directement par lettre 
à l'honorable parlementaire, 





3292. — M. Coste-Floret demande À M, le ministre de l'agricuiture! 
4° Pourquoi malgré les termes impératifs du décret ne 49-1611 du 
22 décembre 1949 l'administration forestière à continué à recruter 
des commis des eaux et forêts et non des adjoints forestiers: 2e Pour- 
quoi, malgré la résolution votée à l'unanimité par l'assemblée géné- 
rale le 5 février 1932, le Gouvernement n'a pas incorporé les adjoints 
précités dans le décret ne 51-239 du 28 février 1431, décret commun 
aux adjoints techniques des différentes administrations de l'Etat 
(Question du 5 juin 192.) 


Réponse. — Le décret ne 49-1611 du 22 décembre 1949 portant trans. 
formation d'emplois à la direction générale des eaux et forûls & 
disposé que les emplois de commis des eaux et forts étaient trans- 
formés en autant d'emplois budgétaires d'adjoints forestiers el qu'à 
titre transitoire les commis des eaux et forêts non integré dans 
les nouveaux emplois seralent imputés sur les emplois d'adioints 
forestiers, Sans doute, cette transformation postulait, sans toutefois 
que le décret en cause le précise, l'arrêt du recrutement emploi 


L 
de commis des eaux et forèts, cet emploi étant destiné à 
{ 


par voie d'extinction, Toutefois, il ne pouvait ét de 


1 
disparaitre 
‘ le 
[ 


méconnaître les droits que détenaient, lors de la publication au Jour- 
nal officiel de ce décret, les candidats agréés ou issés préc'dem- 
ment ou en instance de classement pour l'emploi de ns des 
eaux et forêts, notamment au titre de la réglementation générale sur 


les emplois réservés, À cet égard, il est précisé que le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre a demandé expressment 


au ministre de l’agriculture que les candidats précit£s soient nornmés 
à l'emploi qu'ils avaient sollicité, nonobstant la pui ilion du 
décret du 22 d embre 1%19 Dans ces conditions, des nominations 
à cet emploi ont été effectivement prononcées jusqu à ce que les 


li est indiqué à 
ce sujet que, désormais, il n'est plus procédé au classement de nou- 


veaux candidats et que les examens de recrutement à cet emploi 


listes de classement à cet emploi soient épuisées 


sont définitivement arrêtés, Les réclamations di idioints forestiers 
relatives à leur assimilation aux adjoints techniques de l'Etat et, par 
voie de conséquence, l'attribution du même classement indiciaire 


que ces derniers fonctionnaires, soit 185-310 #4), ap} 
vations suivantes: le corps des adjoints forestiers à été créé par le 
décret n° 48-1108 du 10 juillet 1%38, portant classer 

que indiciaire de tous les fonctionnaires de l'Etat, qui a prévu qu'il 
serait constitué à l'origine par sélection parmi les Cormmis et commis 
principaux des eaux el forêts, Le décret précité a fixé à 110 20 Île 
classement indiciaire des adjoints forestiers dans le même temps où 
il fixait à 130-220 le classement indiciaire des commis des services 
extérieurs dont les commis des eaux et forêts, classement indi- 
ciaire qui à été relevé et porté à 10-230 (210) par le décret n° 49-508 
du 14 avril 1949 Le méme décret du 10 juillet 1948 a fixé également 
le classement indiciaire de tous les corps d'adjoints techniques qui 
existaient alors dans les différents services de l'Elat (mines, ponts 
et chaussées, institut géographique national, génie rural, météorolo- 
ge nationale, service des carburants). En outre, dans le moment où 
il décidait de la transformation des emplois de commis des eaux 
et forêts » en emplois d’ «a adjoints forestiers », il prévoyait explici- 
tement la création à intervenir par vote légisiative d'un corps d'ad- 
Joints techniques à l'institut national de la statistique et des éludes 
économiques constitué par sélection des chefs de groupe et des 
commis de ce service et lui attrbuait corrélalivement le même 
classement indiciaire qu'aux autres corps d'adjoints techniques pré- 
cités, Les transformations d'emplois de commis des eaux et foréts 
en emplois d'adjoints forestiers ont fait l'objet du décret n° 49-1611 
du 22 décembre 1949, publié au Journal officiel du 23 décembre 1949, 
age 1224. De ce fait, la non-inscription des adjoints forestiers sur 
es listes des corps susceptibles de bénélicier des dispositions du 
décret n° 51-239 du 28 février 191 portant règlement d'administra- 
tion publique, fixant les dispositions statutaires mmunes appli- 
cables aux corps d'adjoints techniques ne peut étre considérée 
comme résultant d'une omission, puisque précisément leur siluation 
avait été déjà fixée par les décrets du 16 juillet fs et du 22 défern- 
bre 1919 Au surpl is, les caractéristiques et les attributions des 
adjoints forestiers ne permettent pas normalernent de les assimiler 
aux adjoints techr iques et partant de les régir par le etatut com- 


mun précité du 28 février 1951. Il est précisé à ce sujet que les 
adioints forestiers sont charz e=sentie!temm t de tA ve num <- 
Uagtives, ils exercent des functions de secrétaire et de comptable 
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qui ne sauraient emporter leur assimilation à des fonctionnaires 


appartenant à des corps techniques, Entin, les demandes de revi 
sion indiciatre ne sont réglemenlairement recevables que dans la 
mi e où les caractéristiques de l'emploi se sont modifiées depuis 
"TPE ! nent aux dispositions de l'article : du décret n° 49-508 


form 
du !4 avril 1949 relalif à la revision du pian de classement hiérar- 
chique } iaire, Tel n'est pas le cas de l'emploi d'adjoint forestier 
qui, depuis cetle date, n'a subi aucune modification et ne peul, en 
con-équence, être l'objet d'une revision, Sans doute le corps des 
adjoints foreshers n'est-il pas encore doté d'un statut particulier 
mais !| convient d'observer que l'établissement de ce statut est 
subordonné aux transtormations d emplois en instance appelées par 
la loi du 3 avril 1%4) relative à la rélorme de l’auxiliariat, Ces trans- 
formations, qui portent eur les emplois de personnels de bureau, 
semblent devoir intervenir dans un avenir prochain, ce qui per- 
mettra d'élwborer \mmédialement un projet de slaltut des corps 
adim ustratits de l'administration des eaux et forêts dont celui des 
adjoints forestiers, projet qui pourra être soumis rapidement à 
l'approbation du touvernement, A cet égard, il importe d'observer 
que res nouveaux statuts permettront un accès normal des adjoints 
furestiers dans des enmplois administratifs supérieurs, emplois dont 


Ù sera proposé le classement dans l'intervalle indiciaire 225-150, 





3994, — M, Paquet expose à M. le ministre de l’agriculture la situa- 
dou diflicile des maisons familiales rurales qui rendent d'immenses 
services à l'enseignement agricole, La subvention accordée à ces 
maisons est de 60 F par élève depuis 198-199, À celle époque, la 
parité existait entre elles et les centres officiels. Aujourd'hui, ces 
derniers bénéficient d'une subvention de 109 F. HN lui demande si 
la parilé antérieure ne pourrait être rétablie par l'élévation à 100 F 
par élève de la subvention aux maisons familales rurales, (Question 


du » juin 1%2.) 


Réponse, — La loi du 31 décembre 1948 portant fixation du budget 
Lx ral de l'exercke 1919 à, dans son chapitre 319 (apprentissage 
agricole el horlicoie) fixé les taux d'entretien journalier des appreu- 
ts à #0 F pour les cenires d'apprentissage de plein exercice et à 
Gb F pour les maisons familiales d'apprentissage rural, créant ainsi 
une disparilé entre ces deux sortes d'établissements de formation 


prules-unnellée agricole, Aucun établissement n'a perçu de subven- 
tion r la base de 100 F par journée d'apprenti. la parité du taux 
de subrienlon aux diverses sortes d'établissements a été demandée 
au titre du budget de 1953. En attendant, les subventions aux mai- 
Suns familiales et autres élablissements saisonniers vont être majo- 
ru e 10 p, 10 avec rappel à daler du fer janvier 1952 et de 

Octobre 1952, Les crédits budgétaires de 


pu L l 1tk) 1 dater du 1er 
l'a; ie a£ e de l'exercice 1952, après les abattements 
opérés sur les chiffres inscrits à la loi de finances, ne permettent 
pas d'envisager une auginehialion plus bmportante pour l'année 


eu Cuurs, 





4025. — M. Bouxom expose À M. le ministre de l'agriculture 


qu'aux termes du décret ne 49-1614 du 22 décembre 1%19, il était 
prévu la trandormation complète de 269 emplois de commis et 
comrnis pi ux des eaux et forèts en 3%59 emplois d'adioints 
for , et, d'autre part, à titre transiloire, l'effectif des commis 
et urn principaux à intégrer devait être imputé sur l'efertif 


ts forestiers. Malgré ces dispositions, l'administra- 
‘ruter des comrmis des eaux et forêts et non 


ro ! 1 * à reri 

des s loresters, D'autre part, par décret du ®"® dfcembre 
1% 0, , s des ingénieurs forestiers, puis celui des pepe 
ont (en st L'ivennique, alors que l'administration forestière 
n'a 1 ne proposil'on de ce genre en çe qui concerne Îles 
ad forestier La commission de l'agriculture d'abord, puis 
l'as b'ée mnal'onale, dans Sa séance du 3% fevrier 19%2, par 
Fes) n voté à l'unanimité ont invité le Gouvernement À 
in urvr Îles lioints forc<liers dans le décret ne 51-2% du 


Vie 4, rne les adjoints techniques des diverses 
administrations de l'Etat. 1 Ini demande quelles mesures il a 
L'intet \ de prendre afin que, d’une part, les dispositions dn 
décret du ?2 décembre 1%49 concernant le recrutement des commis 


et commis principaux des eaux et éarêts soient respectées et que, 
d'autre part, les adjoints forestiers soient dotés de leur statnt 
part r conlorméiment aux dispositions de la loi ne 46-2% du 
19 octobre 146 qui stipulait dans son article 111 que «les décrets 
const t les statuts particuliers à chaque administration ou 
serx vront intervenir dans les six mois de l'entrée en vigueur 
du p nt statuts. (Question du 6 juin 1952.) 

Réponse, — Le d'eret ne 49-1611 du 22 décembre 29 portant 
tra ination d'emplois à la direction générale des eaux et forêts 
a di jue les emplois de commis des eaux et forêts étaient 


trons'onnés en autant d'emplois budgétaires d’adjoints forestiers 
et qu à re transitoire, les commis des eaux et forèts non intégrés 
1 es nouveaux emplois seraient ifnputés sur les emplois 
forestier sans doute, celle transformation postulait, sans 

lou jue le decret en cause le précise, l'arrêt du recrutement 
us des eaux et forêts, cet emploi étant destiné à 
ir vole d'extinction, Toutefois, il ne pouvait être ques- 
itre les droits que détenaient, lors de la publication 
l de ce décret, les candidats agréés ou classés 
‘ en instance de classement pour l'emploi de com- 
+, notamment au titre de la réglementation 

° ent « rvés, à cet égard, il est précisé que le 
t d is nbottants et victimes de la guerre à 


CR ELELET 





demandé expressément au mini:tre de l'agriculture que le: 
récités soient nommés à l'emploi qu'ils avaient sollicité, 
«x publication du décret du 22? décembre 19:9, Dans ce: 
des nominations à cet emploi ont été effectivement 
usqu'à ce que les listes de clastement à cet emploi soi 
l'est indiqué à ce sujet que, désormais, il n'est plus 
classement de nouveaux candidats et que les examens 
ment à cet emploi sont définitivement arrêtés. Les r 
des adjuints forestiers relatives à leur assimilation au 
techniques de l'Etat et, par vole de conséquence, l'attril 
méme classement indiciaire que ces derniers fonctionnaires, 
310 (360), appelle les observations suivantes: Je corps de: 
forestiers a été créé par le décret ne 48-1108 du 10 ju 
portant classement hiérarchique indiciaire de tous les for 
de l'Etat, qui a prévu qu'il serait constitué à l’origine par 
parmi les commis et commis principaux des eaux et ! 
décret précité a fixé à 140-280 le classement indiciaire de: 
forestiers dans le même temps où il fixait à 120-220 le cin 
indiciaire des commis des services extérieurs, dont les cou 
eaux et forêts, classement indiciaire qui a été relevé «! 
à 190-220 250) par le décret n° 49-508 du 1% avril 1919. Le 
décret du 10 juillet 1918 a fixé également le classement ir: 
tuus les corps d'adjoints techniques qui existaient alors 
différents services de l'Etat (mines, nts et chaussées, 
géographique national, génie rural, météorologie nationale, 
des carburants). En outre, dans le moment où il décidait de là 
formation des emplois de « commis des eaux et forêls » en « 
d’ « adjoints forestiers », fl prévoyait explicitement Ja c 
intervenir par voie législative d’un corps d'adjoints tech 
l'institut national de la statistique et des études économiques 
tué par sélection des chefs de groupe et des commis de ce 
ei lui aftribuait corrélativement le même classement ji 
qu'aux autres corps d’adjoints techniques précités. Les tra 
tions d'emplois de commis des eaux et foréts en emplois 4 
forestiers ont fait l'objet du décret n° 49-1611 du 2 décembr 
ublié au Journal ofjiciel du 23 décembre 1%9, page 12: 
ait, la non inscription des adjoints forestiers sur les ji: 
corps susceplibles de bénéficier des dispositions du décret 
du 28 février 1951 portant règlement d'administration publique, 
les dispositions statutaires communes applicables aux 
d'adjoints techniques ne peut être considérée comme résulti 
omission, puisque, précisément, leur situation avait été d: 
par les dérrets du 10 juillet 198 et du 22 décembre 1: 
surplus, les crractéristiques et les attributions des adjoints f 
ne permettent pas normalement de les assimiler aux -adjoir 
niques et, partant, de les régir par le statut commun pr 
2 février 1951. Il est précisé, à ce sujet, que les adjoints for 
sont chargés essentiellement de tâches administratives; is « 
des fonctions de secrétaire et de comptable qui ne sauraient e 
ter leur assimilation à des fonctionnaires appartenant à «! 
techniques. Enfin, les demandes de revision indiciaire ne son! 
mentairement recevables que dans la mesure où les caracts! 
de l'emploi se sont modififes depuis 19:38, conformément a 
sitions de l'article 4 du décret ne 49-508 du 14 avril 1949 
l1 revision du plan de classerment hiérarchique indiciaire. Te 
pas le cas de l'emploi d'adjoint forestier qui, depuis cet 
n'a subi aucune modification et ne peut, en conséquence, êtr: 
d'une revision. Sans doute, le corps des adjoints forestier: 
pas encore doté d'un statut particulier, mais il convient « 
que l'établissement de ce statut est subordonné aux tran<s'o: 
d'emplois en instance appelées par la loi du 3 avril 1% 
à la réforme de l'auxiliariat. Ces transformations qui por! 
les emplois de personnels de bureau semblent devoir interv 
un avenir prochain, ce qui permettra d'élaborer immédiat: 
projet de statut des corps administratifs de l'administra! 
eau: et forêts, dont celui des adjoints forestiers, projet a 
être soumis rapidement à l'approbation du Gouvernement À 
évard, il importe d'observer que ces nouveaux statuts per 
un accès normal des adjoints forestiers dans des emplois ad 
tits sunériewrs, emplois dent il sera proposé le classen 
l'intervalle indiciaire 225-450. 
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4026. — M. Lemaire expose à M. le ministre de l'agriculture 
m4 le décret n° 49-1611 du 22 décembre 1949 portait transto Ù 
‘emplois pour la direction générale des eaux et forêts de “er em 


rlois de commis et commis principaux des eaux et for Ù 


369 emplois d'’adjoints forestiers et comprenait pour le 
dans son article 2, l'intégration au choix de 2310 commis 4 
nouveau cadre d'adjoints forestiers. Le décret comprenait, en 
qu'à titre transitoire l'eflectif des commis et commis prit 
non intégrés serait imputé sur l'effectif global des adjoir 
tiers. Or, malgré l'ordre impératif de ce décret, et sans 
compte, l'administration forestière a continué à recruter d 
des eaux et forêts et non des adjoints forestiers, comme le 
ne 49-1611 lui enjoignait de le faire. Par ailleurs, à la suite q 
exposé clair et précis, la commission de l’agriculture d'aberi 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 3 février 19%:2 : 
résolution prise à l’unanirnité, invitèrent le Gouvernement à 
orer les adjoints éorestiers dans le décret no 61-239 du 
M1, décret commun aux adjoints techniques des différents 
nistrations de l'Etat. I lui demande les raisons pour | 
la direction générale des eaux et forêts n’a pas tenu 
du décret no 49-1611 du 22 décembre 1919 et de la rcso! 
l'Assemblée nationale du 5 février 1952 (Question du v 
1952 ) 

Réponse. — Le décret ne 49-1611 du 22 décembre 1949 
transformation d'emplois à la direction générale des eaux « 
a disposé que les emplois de commis des eaux et forcis 


vs nm me 
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—— ami ee . ie ini 'adi i " t " ? . } ” 
transtormés en autant d'emplois budgétaires d'adjoints forestiers { 4951, appiiceble aux adjoints techniq des diverses adr {t « 
et qu'à ütre transitoire, les commis des eaux et forêts non intégrés | de l'Etat). 1 lui demand À I e Gouvi ment 4 1 

ss éens les nouveaux emplois seraient impuiés sur les emplois ! prendre, et dans qu « f < i 
é'adjoints forestiers. Sans doute, celte transiormation poslulait, sans | constitue, aux yeux . 
tutelois que le décret en cause le précise, l'arrêt du recrulement | ments pris. (Quesfion du 10 ; 1952 
2 l'empioi de commis des eaux et for: 15, cet ein; loi étant destiné à | Répu se. — Le décret Et à ” ’ ‘ 
disparaitre par voie d'extinction. Toutelois, il ne pouvait être ques- | formation &'emplois à la d a res + dt” L 
tion de méconnaitre les droits que détenaient, lors de la publication | 4 s sol-eus fes sunials à y « # - x 
au Journal officiel de ce décret, les candidats agréés où clas<s | formés en autant d'e : d'ad ; 
precédemment ou en instance de classement pour l'emploi de com- titre transil | g* LE er : a 4 
mis des eaux el forêts, notamment au titre de Ja réglementation nouveaux emplois s L me - 
générale sur les emplois réservés. A cet égard, il est précisé que je tiers. Sans doute cette tr : ne Le: à 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre a le décret en cause le précis L'A - ; 
demandé expressément au ministre de l'agricullure que les candidats commis des eans at a: JPY sp ur DR _ 

nécités soient nommés à l'emploi qu'ils avaient sollicité, nonobstant | par voie d'ex belles Tontat à 

publication du décret du 22 décembre 1919. Dans ces conditions, | paitre se dr sobre ge et ss 

des nominations à cet emploi ont été ellectivement prononcées | yffiriel de ce der: ES Ie É De 0e ague-P'ien - 
usqu'à ce que les listes de classement à cet emploi soient épuisées. | où en instance pe. OS ue Vo) _ 
Î est indiqué à ce sujet que, désormais, il n'est plus procédé au | foréts, notat OÙ Du Mis LED er (hey = ue 
cassement de nouveaux candidats et que les examens de recrute- emplois réservés. À cet éxerd. il est précisé que le : = 
ment à cet emploi sont définitivement arrêtés. Les réclamations MES comhètionts ei lee de = us : 5 « 
des adjoints forestiers relatives à leur assimilation aux adjoints Men su Einisire de l'a + leg rage : 

techniques de l'Etat et, par voie de conséquence, l'attribution du phiemés À L’er “+ NL monlont ‘ # nt dei N 
mème classement indiciaire que ces derniers fonctionnaires, soit 185- D Div! à À de De DR nee ue Pi _. 
30 (M0), appelle les observations suivantes: le corps des adjoints ST en eu node gr . 
forestiers à été créé par le décret n° 48-1108 du 10 juillel 198 les Moine Le + he UE CRETE, DER Re - + 
portant classement hiérarchique indiciaire de tous les fonctionnaires À de sui one die DO CPE PERS CREUSE GR MONS 
de l'Etat, qui à prévu qu'il serait constitué à l'origine par sélec on UN DAS 2 un Lee comte D  : e 
parmi les commis et commis principaux des eaux et forêts. Le | ont définitivement arret 4 es de ail ET 
décret précité a fixé à 140-280 le .classement indiciaire des adjoints | relatives à le stp nt ose are agree He ane 7 Border ments 
forestiers dans le même temps où il fixait à 14-220 le classement | yuje de concequenc re Bo. pp JR ccggge secs A IE nd 
indiciaire des commis des services extérieurs, dont les commis des ES die ne Coude eh ee 2 one is 
eaux et forêts, classement indiciaire qui a été relevé et porté . A ne es ILES D ee ARE dr 
à 19-290 @M) par le décret ne 49508 du 44 avril 1949. Le même décret n° 48-1108 du 10 juillet 198 portant Mont Dies : 
décret du 10 juillet 1948 a fixé également le classement indiciaire de ind = à tous %e net LS perent € nement DNrarchique 
tou: les corps d'adjoints techniques qui existaient alors dans les CON ces et tué à l D EENREENES @ù Al, QU 8 pers GU 
différents services de l'Etat (mines, ponts et chaussées, institut | principaux des eaux et forets Le décret précité à fixe à 44h. 2) 1e 
géographique national, génie rural, météorologie nationale, service Hnmnnes [nées des péiointe Hcestists docs Le ee 0 
des carburants). En outre, dans le moment où il décidait de la trans- SA 7 nn de = ee 
formation des emplois de « commis des eaux et forèts » en emplois de on. De Le de de à 
d'« adjoints forestiers », il prévoyait explicitement la création à | forts. classement indiciaire qui à été veleté et morte à 490 0 ou 
intervenir par voie législative d'un corps d'adjoints techniques à DU ne DU de © oui On Le mn Le Ton 
l'institut national de la statistique et des études économiques consti- loss à fixé é Dunes D gen je Le mére décret du 2 | iles 
tué par sélection des chefs de groupe et des commis de ce service DS Dee de moe cine DURS 09 ns ©s CurpE d'oé- 
e! lui attribuait corrélativement le même classement indiciaire NT OS oi Cum font éme amas 
qu'aux autres corps d’:djoints techniques précités. Les transforma- RS PSE DORE DEEE, 
tions d'emplois de commis des eaux et forêts en emplois d'adjoints D L'on 8 Set de à toncmetes 4 ar 
turestiers ont fait l'objet du déeret ne 49-1611 du 22 décembre 4949, | gens de, Moment où il décidail de la translormation des emplois 
ublié au Journal officiel du 23 décembre 4949, page 12%. De ce | tiers =. il prévoyait explicitement la ercabon à Interne ne voie 
ait, la non-inscription des adjoints forestiers sur les listes des | Moslee ‘dun cer: l'arad RE  L'S ne 
corps susceptibles de bénéficier des dispositions du décret no 51- de la statist = et 4 A RE | - A us gta pur 
22 du 2% février 1951 portant règlement d'administration publique, DS Don Qoe nn es ler D es 
fluant les dispositions statutaires communes applicables aux corps À ati em Le r- % - Le 2 ES Ta De e 2e au 
d'atjoints techniques, ne peut être considérée comime résultant | ecine d'adi nte te + Ds ne Les tr PS he rs 
d'une omission, puisque précisément leur situation avait été déjà | Dis de Zommis des doit et torts ex te 2 À 
fée par les décrets du 10 juillet 4948 et du 22? décembre 1959. | Éorestiors ont fait l'oblet du décret po 4946 Pa 07 ne 
Au surplus, les caractéristiques et les attributions des adjoints | je 4030 Mes:  ” v. il ee a sé “a 7 on 
forestiers ne permettent pas normalement de les assimiler aux | pave 1x2" De pe fait DES De PP CES 
cépints Wenniques et partant de les régir par le statut commun | - D ON D nee a ! ’ 
récité du 28 février 4951. Il est précisé à ce suie que les ndi t< É , — Lies : > _ es É bp k : ue + nie L 
Er stiers sont chargés ess ntielleme nt de ta “ ; - Iministratives: | a < ge rer e X. ue | 0 0 PAR DS POS PS 
fs exercent des fonctions de secrétaire et de comptable qui ne | eh D OT Le ET s éonhe gr 
seuraient emporter leur assimilation à des-<fonctionnaires apparte- | Soie E pr à ce Re ge “dam A Æ di 
nant À des corps techniques. Enfin, les demandes de revision | leur situatior OO 6 AUD Die ee Lee Une RE eo m—— 
indiciaire ne sont réglementairement recevables que dans la mesure | et 4 "D he 19 ++ 5 pe ar . #. 0e 
où les caractéristiques de l'emploi se sont modifites depuis 1048, | buti SOUS CE | Lee pe, ge = -5 : 
conformément aux dispositions ée l'article 4 du décret no 49-548 des RE a - 
du 14 avril 4949 relatif À la reviion du plan de classer LES us “. a Pr 
hiérarchique indiciaire. Tel n'est ras le cas de l'emploi d'adi F2 : « > — , - 

\ lrestier qui depuis cette date m'a subi aucune modification LES ; ms el , 
ne peut, en conséquence, être l'objet d'une revision. Sans de | tabl : 1. 
le corps des adjoints forestiers n'est-il pas encore doté d'un statut | _ : : 
} ‘ulier, mais il convient d'observer que l'établissement de ce 1! in | n : - 
statut est subordonné aux transformations d'emplois en instance | °° . 

ë ‘es par la loi &äu 3 avril 1950 relative À la réforme de | vu Es ce l { ( A 
r liariat. Ces transformations, qui portent eur les emplois de ! i rl 1049 ; : Le 

té nnels de bureau, semblent devoir intervenir dans un avenir | le re: Te LE y - 
bain, ce qui permettra d'é'aborer immédiatement un projet …— . ; . 

* de statut des corps administratifs de l'administration des eaux et |! pu» ét } : Je _ 1 
forêts dont celui des adjoints forestiers, projet qui pourra ttre É arbre, Tgpei Me ns ue : de ? . - 
sournis rapidement à l'approbation du Gonvernement. À cet égard, Le PS De Resto A. Æ. 
L importe d'observer que ces nouveaux statuts permettront un SURVICNL Q ONSCENEE QUE 1'EaDI ni ( é 
eccès normal des adjoints forestiers dans des emplois administratifs 30 ril 195% 5 qe A Pr Pur - . 
supérieurs, emplois dont il sera proposé le classement dans l'inter- À ge Em e E gr _ : L 
Valle indiciaire 225-450. qui porient sur les eIplois de pe à | I 

Halel Venir Gas UN &ït Fri s Et r 
immédiatement un projet de statut des corps 0 histratifs d 1- 
* nistration des raux et forêts dont ce des ad s f t 
qui pourra €! \ l'as 1 Gou l, 
4054. — M. Valabrègue expose à M. le ministre de l'agriculture A cet égard, 'DSEF Ve K Slatuts j le 
Que le décret no 49-1611 du 22 décembre 1919 a translormé 369 tront un accès normal des ts forestiers dans des et Lie 
emplois de commis et commis principaux des eaux et forêts en nistratifs supéri at il Sera pro; k issement dans 
#2 emplois d’adjoints forestiers, prévu l'intégration de 310 commus | l'intervaile 
et commis principaux dans le nouveau cadre et disposé qu'à titre LA D di 
transioire l'eflectif des commis et commis principaux non intégrés 
serait jimpu'é sur l’eflectif global des adjoints foresliers. Maigré ces 4082. — M. Joseph Denais dermarxie à M. le ministre de l'agricul- 
dispositions  Yadministration continue de recruter des com- ture quelles furent les quantités de 1 de mais et d'orge stuckces 
Ms des eaux et forèts (de plus, aucune suile n'a été ou importées au cours de la préset campagne; quei est le montant 
donnée encore à la résolution adoptée à l'unanimité le 5 février des stocks existant à la date du 1° juin: quelles quantités de 
1&2 var l’Assemblée nationale, qui invite le Gouvernement à faire chacune de ces céréales ont élé exportées et à que: prix. (Question 
bénéficier les adjoints 1iorestiers du décret n° 21-239 du 28 février du 12 juin 1952) 




















commis des eaux et forêts malgré les dispositions du décret no 49- 
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1 I 1 t 1951 quintaux}: a les dispositions statutaires communes applicables aux , 

! », 478.700: mais, néant; avoine, F d'adjoints techniques ne peut être considérée comme résultant à 

e pan 4.580: orge, 54.713; omission, puisque, précisément, leur situation avait été 

P I du ter août 1951 ou 21 mai 1952. ar les décrets du 10 juillet 1948 et du 22 décembre 194%, Au 

\ ‘ \ titre de prêts reslitual en les caractéristiques et les attributions des adjoints for: 

. 4 t . 200.0 ltalie, 20200: à titre permettent pas normalement de les assimiler aux adj: 

n " n 1 S. À.,, 248.28 Uruguay, 161.9; niques et, partant, de les régir par le statut commun 

\ | 112540: Turquie, 6:10; total: 4.252.199. 2 février 1951, 11 est précisé à ce sujet que les adjoints for 

h: ! en q x de ble Uruguay, 76.150. sont chargé; essentiellement de tâches administratives; ils « 

[ nuls, 4978.00: orge, 2 60000: avoine, des fonctions de secrétaire et de comptable qui ne sauraient : 

: SE 1 ter juin 1952: a) blé, 1122000 quintaux; ler leur assimilation à des fonctionnaires appartenant à 4 

b l eigle, 111 678: mas, 1.055.400; orge, 914.700; techniques. Enfin, les demandes de revision indiciaire ne sont 

a 15.700, IN - M nt des exportations eflectuées du mentairement recevables que dans la mesure où les caractér 

qe t 1951 1 mai 1952, prix, — A, — Blé: 10e blé de meunerie: de l'emploi se sont modifiées depuis 1948, conformément au 

au ! rd ! itional de Washington, 520.000; hors sitions de l'article 4 du décret n° 49-508 du 14 avril 49% r 

ü 0 | fourrager, 45.6%0: 30 farine (exprimée en blé) à la revision du plan de classement hiérarchique indiciaire 

! d'outre-mer, 1969.42, Total: 2793.100. 1 est n'est pas le cas de l’emploi d'adjoint forestier qui, depuis « 

yue la rt des marchés conclus diffèrent, pour salis- date n'a subi aucune modification et ne peut, en conséquenre, 

f \ demande des acheteurs, en ce qui concerne les spécifica- l'objet d'une revision. Sans doute ie corps des adjoints fore:ti,;s 

t ent: poids spécifique, taux d'humidité, taux d'impu- n'est-il pas encore doté d'un statut particulier, mais il convint 

n l rcement et d'emballage, F. O., R., arrimé ou non d'observer que l'établissement de ce statut est subordonné aux trans. 

F vrac où logé, présence ou absence de bardi, sacs vendus formations d'emplois en instance appelées par la loi du 3 avril 1%) 

ou S! ce Sous le bénéfice de cette observation, les prix À relative à la réforme de l’auxiliariat. Ces transformations qui portent 

obte t'été les vants (en francs par quintal, rendu port ou sur les emplois de personnels de bureau semblent devoir interver r 

{ro s d de Washington, 2392 F 17: hors accord, les prix dans un avenir prochain, ce qui permettra d'élaborer immédiater rt 

« t échelomnts entre 2.900 et 2.700 francs. B. — Céréales secon- un projet ce statut des corps administratifs de l’administration des 

daires - Ont été ouverts à l'exportation: 1° un contingent de eaux et forèls dont celui des adjoints forestiers, projet qui pourra 

« le 119. K50 quintaux, 2° deux contingents d'avoine respective- être soumis rapidement à l'approbation du Gouvernement. A cet 

ment de 100.000 et 150.000 quintaux - ; égard, il importe d'observer que ces nouveaux statuts permettront 
un accès normal des adjoints forestiers dans des emplois admir | 
tralifs supérieurs, emplois dont ] sera proposé le classement dins ! 
l'intersalle indiciaire 225-450, £ 

4147. — M. Médecin expose à M. le ministre de l'agriculture que - 

la «irection générale des eaux et forêts continue à recruler des t 

tütt du 22 décembre 1949 et que d'autre part il n'est tenu aucun k 

compte de la résolution prise à l'unanimité par l'Assemblée natio- s 

nale dans sa séance du 5 février 1952, invitant le Gouvernement à n 

modiller le décret ne 51-239 du 28 février 1%1 portant règlement 


d'administration publique aux dispositions statutaires Communes 
aux différents corps adjoints techniques de l'Etat afin d'y com- 
prendre les adjoints forestiers et lui demande les raisons de cette 
ultitude et les mesures qu'il compte prendre devant cette situation. 
(Question du 13 juin 1952.) 


Réponse, Le déeret ne 49-1611 du décembre 199 portant 
ion d'emplois à la direction générale c'es eaux et forêts, 


nm 


99 


ftransfortmat 
a disposé que les emplois de commis des eaux et forêts étaient 
transformés en autant d'emplois budgétaires d'adjoints forestiers 


qu'à titre transitoire les commis des eaux et forêts non intégrés 


ri 
dans les nouveaux eérmplois seraient imputés sur les emplois d'adjoints 
luresticrs. Sans doute cette transformation postulait, sans toutefois 
que le décret en cause 18 précise, l'arrêt du recrutement à l'emploi 
le munis des eaux et forêts, cet emploi étant destiné à dispa- 
raitre par voie d'extinction Toutefois, 11 ne pouvait étre question 
de méconnaitre les droits que détlenaient, lors de la publication au 
Journal ofliciel de ce décret, les candidats agréts ou classés précé- 
demment où en instal de classement pour Ll'empoi de Commis 
des eaux et forèts notamment au titre de la réglementation géné- 
rale sur les emplois réservés. À cet égard, il est précisé que je 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre a demancé 
ex] ément au ministre de l'agriculture que les candidats précités 
sotent nommés à l'empioi qu'ils avaient sollicité, nonobstant la 
publication du décret du 22 décembre 1939, Dans ces conditions, 
des n iions à cet emploi ont été effectivement prononcées jus- 
qu'à ce que les listes de classement à cet emploi soient épuisées. 
l'est diqué à ce sujet que désormais il n'est plus procédé au 
cla nent de nouveaux cartéidats et que les examens de recrute- 
ment à cet emploi sont définitivement arrêtés, Les réclamations des 
adj ints forestiers relatives à leur assimilation aux adjoints terh- 
niques de l'Elat et par voie de conséquence !l attribution du méme 
{ \ t l re que ces derniers fonctionnaires, soit 185-340 
(4) le li 1bservations suivantes: le corps des adjoints fores- 
Lers a été créé par le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1918, portant 
« nent hicrar jue indiciaire de tous les fonctionnaires de 
l'Etat qui a prévu qu'il serait constitué à l'origine par sélection 
parut Les commis et commis principaux ces eaux e’ forêts Le décret 
pre a fixé à 110 20 le classement indiciaire des adjoints fores- 
tiers dans le méme temps où il fixait à 120-2%0 le classement indi- 
ciaire munis des services extérieurs dont les commis des eaux 
et ! issement indiciaire qui a été relevé et porté à 
130-240) 210 par le décrep me 49508 du 14 avri 1919. 
Le n e décret du 10 juillet 1918 a fixé également le classement 
und e de tous les corps d'adjoints techniques qui existaient 
alors dans les diffcrents services de l'Etat (mines, ponts et chaussées, 
[l { séographique national, génie rural, météorologie nationale, 
OT es carburants), Fn outre, dans le moment où il décidait 
de la transformation des emplois de « commis des eaux et forêts » 
eu d loints forestiers », il prévoyait explicitement la 
‘ à intervenir par voie législative d'un corps d'adjoints tech- 
| | ut national de la statistique et des études écono- 
r sélection des chefs de groupe et des commis 
ut e et lui attribuait corrélativement le même classement 
X autres corps d'adjoints techniques précités. Les 
Î l'emplois de commis des eaux et forêts en emplois 
d ers ont fait l'objet du décret no 49-1611 du 22 décem- 
bre ! > 1 Journal officiel du 23 décembre 1949, page 12°24. 
De c« l ! ption des adjoints forestiers sur les listes des 


cor] de bénéficier des dispositions du décret n° 51-29 
zlement d'administration publique, fixant 
















4208. — M. Dixmier demande à M. le ministre de l’agricuMure: 
1° si une coopérative agricole a le droit de payer à ses adhéroits 
les seigles reçus sans allouer de prime de qualité à la livraison; 
20 si, toutefois, des primes sont récupérées à la vente, peut-elle où 
doit-elle en effectuer la répartition à ses adhérents d'une facon écre 
et uniforme, c'est-à-dire sans tenir compte de la qualité? %e si une 
prime uniforme a été versée en cours de campagne, l'assemhiée 
générale peut-elle décider, en fin d'année, de verser les excédents, 
de faible importance, à un compte de réserve. (Question du 
20 juin 1952.) 


Réponse, — 10 Le taux de la prime étant librement débattu entre 


coopérative et apporteur, aux termes du décret du 31 août 11, a 
première question comporte une réponse affirmative; 20 si la coop. 
rative a la possibilité d'identifier les lots lors de leur vente, e 
complément de prime récupéré à ce stade ‘doit être versé aux 
coopéralteurs proportionnellement à leurs apports. Dans le cas 


contraire, il appartient à l'assemblée générale de décider des ma- 
dalités de répartition lui paraissant les plus opportunes ; %° En cas de 
non identification des lots, s'assemblée générale peut affecter à un 
fonds de réserve le montant des compléments de prime. 





4220. — M. Soustelle expose à M. le ministre de l'agriculture ;:4 
la direction générale des eaux et forêts, d'une part, conti 
recruter des commis des eaux et forêts, en dépit du décret n° : 
du 22 décembre 1949; d'autre part, se refuse à incorporer les ad 
forestiers dans les corps techniques prévus par le décret n° 
du 28 février 1951, en ‘épit de la résolution votée à l'unann 
par l’Assemblée nationale le 5 février 1952. Il lui demande qu 
mesures il compte prendre pour que soit respectée la volon'é « 


"] { ! 
Gouvernement et de l’Assemblée nationale. (Question du 24 juin l°:> 


il 
{ 
0 
j 
3 
1 
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Réponse, — Le décret no 49-1611 du 22 décembre 19 portant 
transformation d'emplois à la direction générale des eaux et forc':, 
a disposé que les emplois de commis des eaux et forêts éla ent 
transformés en autant d'emplois budgétaires d'’adioints fore-trers 
et qu'à titre transitoire les commis des eaux et forêts non ink2163 
dans les nouveaux emplois seraient imputés sur les emp'ois 
joints forestiers. Sans doute cette tranformation postulait, sans tou 
tefois que le décret en cause le précise, l'arrêt du recrutement à 
l'emploi de commis des eaux et forêts, cet emploi étant destini 
disparaître par voie d'extinction. Toutefois, il ne pouvait être ques 
tion de mévconnaitre les droits que détenaient, lors de la pubiica- 
tion au Journal ofliciel de ce décret, les candidats agréés ou clas#3 
précédemment ou en instance de classement pour l'emploi de com- 
mis des eaux et forêts notamment au titre de la réglementation 
générale sur les emplois réservés, A cet égard, il est précisé que 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre a derma! 
expressément au ministre de l'agriculture que les candidats 
cités soient nommés à l'emploi qu'ils avaient sollicité, nonobstant 
la publication du décret du 22 décembre 1959. Dans ces conditions, 
des nominations à cet emploi ont été effectivement prono: 
jusqu'à ce que les listes de classement à cet emploi soient €pui*t 
ll est indiqué à ce sujet que désormais il n’est plus procède 
classement de nouveaux candidats et que les examens de ri 
ment à cet emploi sont définitivement arrêtés, Les réclamatioi 
adjoints forestiers relatives à leur assimilation aux adjoints 4 
niques de l'Etat et par voie de conséquence l'attribution du mm" 
classement indiciaire que ces derniers fonctionnaires, soit 1° 10 
(360), appelle les observations suivantes: Le corps des a 
forestiers a été créé par le décret n° 48-1108 du 10 juillet 195 k 
tant cJassement hiérarchique indiciaire de tous Jes fonclioi 


rhe 


au 
des 


! Ne 
Î 1 


res 
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de l'Etat, qui a prévu qu'il serait constitué à l'origine par sélection 
parmi les commis et commis principaux des eaux et forêts. Le 
décret précité a fixé à 140-280 le classement indiciaire des adjoints 
torestiers dans le même temps où il fixait à 10220 le classement 
indiciaire des commis des services extérieurs dont les commis ‘des 
eaux et forêts, classement indiciaire qui a été relevé et porté à 
40-220 (240) par le décret n° 49-308 du 14 avril 1919. Le méme 
décret du 10 Juiliet 1918 a fixé également le classement indiciaire 
de tous les corps d'adjoints techniques qui existaient alors dans 
jes différents services de l'Etat (mines, ponts et chanssées, institut 

graphique national, génie rural, météorologie nalionale, service 
e carburants). En outre, dans le moment où il décidait de la 
transformation des emplois de «commis des eaux et forêts» en 
emplois d’ «adjoints forestiers », il prévoyait explicitement Ja créa- 
tion à intervenir par voie Jégisiative d'un corps d'adjoints tech- 
niques à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques constilué par sélection des chefs de groupe et des commis 
de ce service et lui attribuait corrélativement le même c'ascement 
indiciaire qu'aux autres corps d’adjoints techniques précités, Les 
transformations d'emplois de commis des eaux et forêts en emplois 
d'adjoints forestiers ont fait l'objet du décret no 49-1611 du 22 dérem- 
pre 1219, publié au Journal officiel dun %3 décembre 1949, p. 1224. 
pe ce fait, la non inscription des adjoints forestiers sur les listes 
des corps susceptibles de bénéficier des dispositions du décret 
ne 51-239 du 28 févier 1951 portant règlement d'administration pu- 
biique, fixant les dispositions statutaires communes applicables 
aux corps d’adjoints techniques ne peut être considérée comme 
résultant d’une omission, puisque précisément leur situation avait 
été déjà fixée par les décrets du 10 juillet 1938 et dn 22? décem- 
bre 1919 Au surplus, les caractéristiques et les attributions des 
adjoints forestiers ne permettent pas normalement de les assimiler 
aux adjoints techniqnes et partant de les régir par le statut corn- 
mun précité du 2 février 1951. 1] est précisé à ce suiet que les 
adioints forestiers sont chargés essentie!lement de tâches adminis- 
tratives; ils exercent des fonctions de secrétaire et de comptable 
qui ne sauraient emporter leur assimilation à des fonctionnaires 
appartenant à des corps techniques. Enfin, les demandes de revi- 
sion indiciaire ne sont réglementairement recevables que dans la 
mesure où les caractéristiques de l'emploi se sont modifiées depuis 
4148, conformément aux dispositions de l'article 4 du décret no 19-508 
du 14 avril 1%49 relatif à la revision du plan de classement } 
chique indiciaire, Tel n'est pas le cas de l'emploi d’adjoint forestier 
qui depuis cette date n'a subi aucune modification et ne peut, en 
conséquence, être l'objet d'une revision, Sans doute le corps des 
adjoints forestiers n'est-il pas encore doté d'un statut particulier, 
mais il convient d'observer que l'établissement de ce statut est 
subordonné aux transformations d'emplois en instance appelées 
per la Joi du 3 avril 1950 relative à la séforme de l'auxiliariat. Ces 
tran<formations qui portent sur les emplois de personnels de bureau 
gmblent devoir intervenir dans un avenir prochain, ce qui per- 
meltra d'élaborer immédiatement un projet de statut des corps 
administratifs de l'administration des eaux et forêts dont celui des 
adjoints forestiers, projet qui pourra être soumis rapidement à l'ap- 
probation du Gouvernement. À cet égard. il importe d'observer que 
ces nouveaux £slatute permettrant nn accès normal des adjoints 
forestiers dans des emplois administratifs supérieurs, emplois dont 
Ü sera proposé le classement dans l'intervalle indiciaire 225-1: 

















































vins mstr 


erar- 





4258. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture: 1° dans quelles conditions l'O, N. 1. C., ignorant évidemment 
qu? 120.000 tonnes de blé élaient stockées par la culture dans l'espoir 
ine hausse des prix, a envoyé en Turquie une mission d'achat 
nu" y traiter 120.000 lonnes de blé au prix fort; 2e quelle va être 

lence de l'arrivée en France des blés tures et quelle perte 
argent en résullera., (Question du % juin 1952) 


Réponse, — 10 a) Dans son bi an prévisionnel de campagne établi 
à x date du 10 octobre 1951, l'O. N, L C. avait évalué la commer- 
tialisation du blé de la récolte 1931 à 4.876.000 tonnes. La cormmer- 
tul-ation effectuée pour l'ensemble de la compagne représentera, 
à lès peu près, 4.915.000 tonnes (dont 4.911.000 tonnes réalisées au 
“ juilet 1952. L'écart entre les prévisions et les réalisations est 

inférieur à 1 p. 100; b} en regard d'une reSsource de 5.270.000) 
ones (comprenant la commercialisation susdile, le seigle incorporé 
n panification et le volant de début de campagne nécessité par 
l'exécu'ion des mouvements) l’ensemble des besoins (approvision- 
beuxnt du territoire natianal et des départements et territoires 
Coutre-mer, exportations obligalaires, restitutions, volant de fin de 
Campagne) s'est élevé a 5.820.000 tonnes, Le déficit, soit 560.000 
bonnes, à dû être couvert à due concurrence par des importations, 
His peine de compromettre le ravilaillement de la nation: c) l'achat 
de blé ture (100.000 tonnes) a été afcidé, non par l'O. N. 1. C., mais 
par les départements ministériels intéressés. Cet achat a été rendu 
ssaire par l'insuffisance des ressources françaises en dollars 
è1 regard des importations de blé indi-pensables; d) les modalités 
du marché (désignation de la mission d'achat, fixation du prix et 
fpxifieations) ont fait l’objet d'un agrément préalable des dépar- 
lenrnts ministériels intéressés; 2e la perte résultant des importa 
lbus du blé en cause ne peut être encore exactement chiffrée, étant 
touné; a) que la comptabilisation de l’ensemble des importations 
de la campagne 1951-1952 exige un certam délai; b) que cette comp- 


hülisation tiendra compte non seulement des pertes et des gains 
Mu:s enregistrés à l'importation, mais également! des éronomies de 


“ais de transport intérieur rendues possibles par l'expédition en 


fiure des blés d'importation sur les régions approvisionnées ordi- 
liïeinment par les régions excedentaires du territoire national 











4281. — M. Paquet dermanie À M. 
fo quel est le nomb l st n 
fer ju et 1951 et le fer juin 14:22: 2 ! c< t les pavs «8 
ce bié a été vendu et, er 
est la quantité el à qu 
de blé importés permi 


le ministre de l'agriculture: 
: l'E! «air! 1 


ue 1 X de 


e qui 1 | | a 
l prix, ou le, é 1 [ « Q : Le 
t fa “ ‘ 
s vendeurs et, er e qui « ‘ ‘ D 
] due et qu €! eé ! X du ! 4 $ 

les ports français. (Question du % juin 1 

BR ‘ponse un À Von bre de r,! IX ex t t 
1951 et le fer juin 1952: 302122 qu \ 2 \ 
exporiés sous forme de fari s 0 $ 
exportations, prix: a illet 19 
Allemagne, 25.250; Angeterr 2.40 l ' \ ü: 
Israël, 260; Espagne, 150: Liban, 110% 71 | | 


U. S. À., 248.292; Uruguay, 161 2 - ‘ 

Turquie, 654.04, Tota 1.252.199. Dh: Fa de | ‘ 
quintaux de bé) Uruguay, 361%. Le prix ? $ 
français du blé importé jusqu'au 31 1: 1952 1 t à 


1 ) francs le quintal. Les qua tes 





4252. — M. Paquet Jorminde à M. le ministre de l'agriculture « x 
bien coûtent, chaque année, aux contribua le . 
ports it ionneis de bié et de farine. ‘Question du 26 juin 

Réponse. _ Les mouvements extrade nur X t ‘ t le 
farine sont effectués con'orm'men IX s d adm n 
et uennent compte : a) essentiellement, des besoins à satisfain IP 
assurer l'approvisionnement des consommate rs; bd ibsidiairement, 
des droits d'écrasement reconnus aux meuniers par les textes regle- 
mentaires. Les anomalies découlant d'une prise en consi n 
excessive de ces droits d'écrasement ont été <u S pat e 
s de l'arrêté du 21 avril 140, nonobstant les meclamalions d lit 
niers intéressés, 

4303. -- M. Paquet demande à M, le ministre de l'agriculture: 
fo s'il est exact que je blé tran porté en pêni s est cr éré 
comme étant chargé ou déchargé en sacs bien qu'il voyage en vrar, 
ce qui permet aux destinataires de percevoir le forfait de à F par 
sac accordé pour l'envoi de la sacherie; 20 S'il est exact que des 
employés du groupement de réparlition des farines sont encore 
appointés et, dans l’affirmative, pour quelles raisons, (Qu n du 


26 juin 192.) 

Réponse. — 1° Les frais de transport de la sacherie sont fixés 
forfaitairement en application de la loi du 15 mars 1943 Une modi- 
lical:on de la disposition légiélative en l’objet est en instance auprès 
des départements ministériels intéressés; 2° Les emplos des 
groupements de répartition des farines étaient au nombre d 
la date du 1er août 1%5. A la suite du rattachement de «es grou- 
pements à l'office national interprofessionnel des céréales :appli- 
cation de l'arrêté du 29 juillet 1%45) et des compressions importantes 
d'effectifs réalisées par cet établissement (1.72: agents à ce jour en 
regard de 3.866 au 1er août 1945), le nombre d'azents istus de ces 
groupements et actuellement en fonctions dans ledit établ 
est de 318. Ces agents exercent les mêmes fonctions que les autres 
agents ef fonctionnaires de l'office national interprofessionnel des 
céréales, les groupements de répartition des farin 
primés dès 1949, 





4407. — Mme Duvernois expose à M. le ministre de l'agriculture 
que de nombreuses localités de Seine-et-Oise, en parti r Palai- 
seau, Plateau de Saclay, la Ferté-Alais, Argenteuil, Mondeville t 


privées d'eau. Elle lui demande: 1° quelles mesures compte prenire 
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le génie rural du département afin de remédier à cette situation; 
2 quelles mesures entend prendre le Gouvernement pour pourvoir 
à L'alinmigutation en eau de ces localités; 3° quel a été le montant 
des crédits attribués au département de Seine-et-Oise pour l'instal- 
lation de nouvelles addux lions d'eau; 4 si le Gouvernement à 
l'intention de mettre à la dispos.hion du département de Seine-et- 


Oise des crédits supplémentaires. (Çuestion du 8 juillet 1%5:2.) 


remarque d'ordre général concernant le financement des projets 
d'adduction d'eau. Ceux-ci, en effet, ne donnent lieu à décision de 
subvention de la part du rmministère de l’agriculture que Sls sont 
inscrits à un programme de travaux établi annuellement en fonc- 


tion des crédits budgétaires accordés par le Parlement. Le volume 


Réponse. — 19 et 20, I y a lieu tout d'abord de formuler une 
LA 


de dits ne permet pas actuliement d'inscrire chaque année 
tous les projets dont l'exécution pr ésente un caraclère d'urgence. 
En ce qui concerne plus parti “ulièrement les collectivités signalées, 


ls suivants ont pu être recueillis: a) les commu- 


les renseigne 
le Palaiseau, la Ferté-Alais et Argenteuil sont des communes 


nés 

à wactère urbain, le ministère de l'agriculture n'a pas à inter- 
venir pour leur adduction d'eau; b) pour le Plateau de Saclay, les 
travaux qui ont été pris en charge par le ministère de l'agriculture 
sont actuellement en cours et il est vraisemblable que le réseau 
pourra être mis en service dans un dflai relativement rapproché; 
€) pour la commune de Mondeville, la distribution est en effet 
défie ente en raison des puits de captage qui sont ensaliés. Le 
service du génie rural s'occupe activement de la question. La 
collectivité à été intégrée dans le syndicat de Champcueil qui fait 
actuellement réaliser un forage pour l'alimentation des collectivités 
le composant. Les travaux de forage sont, aux termes de la loi 
du 21 ju t 1950, pris en charge intégralement par l'Etat. L'établis 
sement du marché est en cours et celui-ci me sera soumis, dès 
que possible, pour approbation, Le réseau de distribution ne pourra 
être effectné que par la suite, à partir de ces forages: 2° en 1%54, 


le montant des travaux retenus au programme d'alimentition en 

eau polable pour le département de Seine-et-Oise, a été de 111 mil- 

lions 200.000 francs pour sept projets; 4e le département de Seine- 

etOise recevra incessamment notification de la part qui lui est 

réservée dans le programme d viduction d'eau potable de 1952, 
rs 


4452 -- M. Alfred Coste-Floret demande à M. te ministre de l'agri- 
Culture: 1» dans quelles cirronstinces es nouveaux bâtiments de 
l'école nationale vétérinaire de Toulouse ont été cédés au ministère 
de l'air; 2° à quelle date fut opérée celte cession; 3° quelles en 
furent les conditions, (Question du 10 juillet 1952.) 


Réponse, — fo Le ministère de l'air, réfugié à Toulouse au mois 
de septembre 1929, s'est installé provisoirement dans les locaux 


de la” ivelle école vétérinair: en cours de reconstru tion et à 
peu prés acheve d% çelte installation provisoire est devenue défi- 
nitive à la suite d'un accord entre les ministères de l'air et de 
l'agri ture en date du 15 juin 1941; 3° en compensation, le minis- 


tôre de l'air s'engageait à reconstruire pour le ministère de l'agri- 
culture un établissement d'importance équivalente, 
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ant. M. Jacques Bardoux cxpo-e à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre «que les invaïides, convoques 
iu tre de réforme des anciens cotmbatlants à Bercy, à huit 
heures fre doivent attendre souvent des heures avant d'être 
examine Hs se plaignent d'être examinés avec la plus grande 
décinvi | demande s'il ne pense pas qu il est pén ble pour 
le moral d es anciens combattants d'être traités ainsi et qu'une 
é ri fuit ‘imposé uu tion du © Jecrier 102 

2e re é Une enquête approfondie a été faite à ce sujet. 
n'a té ni anomalie, ni défectuosité particulière dans Île 
r ? ‘ lu cé re de mn mme de Paris: cet organisme emploi 
chuieux q ccomplit un rendement intensif et 
| va g et ir vénients inhérents à ce ren- 
‘en Le premier grief | iu centre est celui des attentes pro- 
| pot es examens, L'extrême durée de stationnement au 
t le trois heu ot demie: ce délai, rarement atteint d'ail- 
! I dans < cas où un résultat d'examen de labo- 
\ 1 de 1 doit être donné à l'expert axant l'examen eli- 
l e mn li e séjourne que quelques instants au laboratoire 
Ï faut querquef: plus d'une heure avant que la recherche 
ut ter Un tre cause d'attente est la vérification adminis- 
tin lu dossier, souvent incomplet et qui ne peut, dans bien des 
+ | demandes écriles de précisions, être complété qu'à 
l e d'un interrogatoire minutieux du postuiant à pension. En 
‘ \ les jours, le pourcentage des présentés par rapport aux 
s val e » à 0 p. 100, et trainant également une attente 
moins nuue, Le second grief est la désinvolture avec 
ui] e sont pratiqués les examens, Les expertises sont faites par 
l médecins très qualifiés et, de ce fait, tres occupés qui ne peu- 
\ [ ler a le temps né’essaire à un diagnostic correct, et 
d'écourter l'exnosé des doléances de certains 

| . sent un travail technique de qualité 
3614 M. Lefranc demarde à M, le ministre des anciens combat- 
tanst et victimes de la guerre: 1° si le fait pour une union dépar- 
, < whatiants et victimes des deux guerres, 
e pas appartenir à l'union française des 





anciens combattants (U. F. A. C.) a prive du droit d'être r 

tée à l'office départemental des anciens combattants et 

de la-guerre, ainsi qu'aux différents organismes officiels d t 
du ministère des anciens combattants, 2° si l'U. F. À. C. } 
fondée à réclamer à une association départementale, non à 
à un grounemment nétional, et à raison de ce fait, une : 
égale au décuple de la cotisation normalement pratiquée. 
du 20 mai 1952.) 


Réponse, —= 1° Le problème évoqué dans le ere re 
vient de trouver une solution juridique par la publication æ 
ne 52-713 du 21 juin 192 (Journal officiel du 22 juin 1952, p. il 
convient de souligner que cette loi a été préparée, non se ent 
dans le sens souhaité par l'ensemble des associations d à 
combattants et de victimes de la guerre, mais encore avec le 
accord de l'U, F. A. C. qui, d'elle-même, comme bénéf: 
monopole que lui conférait l'ordonnance du 14 mai 195, en à ot 
l'abandon pour hâter et faciliter l'union toujours plus large et 
comp'ète des combattants et des victimes de guerre; 2 La seconde 
question concerne le fonctionnement interne de l'U. F, À. C ; 
qu'il s'agit de l'application de l'article 42 des statuts de cette 
qui traite des ressources des unions départementales. 


3704. — M. Danie! Mayer demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre pourquoi le décret jurtit 
règiement d'adininistration publique de la loi ne 50-1027 du 22 
1%0, établissant le statut du réfractaire, n'a pas encore élé h y 
et quelles sont les mesures prises pe sauvegarder, en tu! , 
les droits des intéressés, (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse, — Comme l'indiquait la réponse faite le {er awril 19,2 
la quest on orale n° 277 (Conseil de la République), les bénéticia 
de la loi du 22 août 19%) étant réfractaires au service du tra 
obligatoire, il a paru nécessaire, afin de sauvegarder leurs droi!, 
de ne procéder à la mise au point dé finitive du décret qu'en la 
connaissance de cause, done après le vote de la loi définissant 
service auquel! ils se sont soustraits. Dès la publication de la loi du 
14 vmai 1%51 portant statut des personnes contraintes au travail en 
pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en tern- 
toire français annexé par l'ennemi, l'office national, chargé de 
l'application de ces deux lois, a élaboré les deux règlements d'a 
histration publique; ils ont été transmis le 21 juillet 141 L 
différents ministères compétents, aussitôt après avoir été mi: au 
point au cours d'une réunion à laquelle participaient les re; 
tants des bénéficiaires du statut. Le 27 novembre, dès réception 
de la dernière réponse des départements intéressés, les texte: 
été transmis au conseil d'Etat. Mais une étude très longue à 
nécessaire au conseil d'Etat, les termes de ces lois, du fait de 
rédaction, soulevant certaines difficultés d'interprétation qu: 4 
décrets doivent résoudre pour éviter des recours contentie 
de l'application des statuts, Pour venir à vout de ces difih 
le conseil d'Etat ‘à dû réunir une documentation considérable 
les textes relatifs au service du travail obligatoire en Allema: 
Après un examen préalable des projets par la section sociale ; 
textes ont été adoptés par l'assemblée générale du conseil di 
au cours de sa séance du 26 juin 1952. Les règlements d'ad 
iralion puniique en cause sont actuellement soumis au v« 
seing des ministres intéressés et tout est mis en œuvre pour 
la publication de ces textes au Journad officiel soit assurre 
les meilleurs délais 
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4084. — M. Boisdé expose à M. le ministre des anciens Combat- 
tants et victimes de la guerre: a) qu'en vertu dés lois sur les en 
réservés, ainsi que du statut du personnel des services ext 
du Trésor du 25 août 1928, nul ne peut être nommé avant son 
et qu'avant toute nomination des tours 3 et #4, sauf si elles 
faites à titre provisoire, do‘vent intervenir les nominations des { 
et 2: h) que l'obligation faite par les lois sur les emplois ré: 
n'a été que théoriquement respectée par le décret du 7 juin ! 
article 1°, alinéa 2, çù il est précisé que « les percepteurs 
nommés ne seront pourvus d'un poste comptable qu'au fur 
mesure des vacances susceptibles de leur être attribuées 
législation en vigueur »; €) qu'en réalité les stagiaires, tours à 
ainsi nommés, on vu leur ancienneté compter du 30 juin 199 
que celle des candidats issus des emplois réservés, tours 1 « 
n'est que du 21 août 1949 du fait des hostilités et aurait « 
3%) septembre 1939 sans ces événements; d) qu'entre temp: 
stagiaires ont reçu de l'avancement; e) que, dans sa répon 
5 juillet 1951 à la question n° 2,713 (Conseil de la Républiqu: 
du 6 novembre 1951 aux questions écrites n°s 2.974 et 2.975 
font suite, le ministre des finances indique que les nomin 
prononcées par arrêté du 30 juin 1939 n'ont fait l'objet d'a 
réclamation et sont devenues définitives, déclaration qui, hot 
la question, paraît suffisante pour indiquer que le ministre t 
naît l'illégalité tant du décret du 7 juin 1939 que des mesures q 
ont découlé; /) qu'en se reportant à la réponse fafte le 5 
1951 à la question no 2.74, il est prouvé que toutes les nu 
nominations avant leur tour, élévation à la classe supérieur 
la nomination des emplois réservés, étaient préméditées; g) q 
à l'ombre d'un décret, des mesures contraires aux lois sur les « 
réservés ont été prises après avoir été envisagées dans les 
il lui demande s'il n'estimerait pas devoir, conformément aux 
sitions de l'article 6 de la loi du 20 janvier 1923, modifiée 
du 21 juillet 1928, se pourvoir en conseil d'Etat en vae 
rendre justice à ceux qui n'ont pas déchu en optant à la 
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:r l'émploi de percepleur de 4° classe. (Question du 


Réponse. — Ainsi qu'il résulle de la jurisprudence constante du 
eonseil d'Etat, les cahdidais aux emplois réservés sont, dès leur 
nomination, tributaires du statut général de l'emploi obtenu, ainsi que 
es dispositions législatives et réglementaires applicables en matière 
de discipline et d'avancement, En conséquence, la question poste 
relève strictement de la compétence de M, le ministre des finances. 
L'article 6 de la loi du 30 janvier 1923 modifiée par la loi du 21 kcil- 
jet 1928 précise que le « ministre des pensions peut, dans l'intérêt 
de la loi, se pourvoir devant le conseil d'Etat, statuant au conten- 
tieux, pour obtenir l'annulation de toute nomination qui lui parait 
writer atteinte aux droits des candidats classés et que l'autorité dont 
elle émane se serait refusée à rapporter ». En vertu des dispositions 
de l'article 7 du décret-loi du 3%0 octobre 1935, les candidats désignés 
en vue de leur nomination doivent « obligatoirement être nommés 
aux emplois pour lesquels ils ont été désignés dans les six mois 
qui suivent la notification de jecr désignation à l'administration 
intéressée ». Le rôle du ministre des anciens combattants et vieli- 
mes de la guerre en matière de nomination est donc de vérifier 
si lesdites nominations sont bien prononcées dans les délais et con- 
ditions fixés par la loi, Mais, à partir du moment où la preuve est 
nue que ces délais et conditions ont été respectés, le ministre 
des anciens combattants ne peut se fonder sur l'article 6 de la loi 
précité pour déférer au conseil d'Etat des décisions portant prie 
de rang. 11 convient â’observer à cet égard que, dans l'intéré& même 
des vandidats aux emplois réservés, le ministre des finances, notam- 
ment en ce qui concerne les emplois des services extérieurs, propo-e 
des postes correspondant, par leur siluation géographique, au désir 
exprimé par le candidat (même si ces désirs n'ont pas été mention- 
nés dans la demande d'emplois réservés). Or, les vacances ne S'au- 
vrent pas toutes le mme jour dans des postes différents. Il est très 
possible que, même parmi les bénéficiaires d'emplois réservés, le 
poste qui convient au candidat qui a le n° 1 soit vacant après celui 
que brigue le candidat ayant le ne 2. Le candidat auquel le ministre 
des finances a offert le poste qui lui convient particulièrement n'est 
pas fondé à soutenir que sa prise de rang doit être, soit antérieure, 
soit la même que celle du candidat classé après lui sur la liste de 
cassement aux emplois réservés, Cela est également vrai à l'égard 
des nominations à titre civil. C'est ce que le décret du 7 janvier 19939 
a précisé, 





4118. — M. Robert Bichet rappelle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que selon les déclarations qu'il 
avait faites à l’Assemblée nationale le 14 mars dernier, en réponse 
à une question orale concernant la pcblication du règlement d'admi- 
nistration publique prévu pour l'application de la loi du 14 mai 1%41 
relative au statut des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, la commission nationale chargée de régler les cas de l'es- 
pèce avait promis de donner ses conclusions à la fin du mois d'avril 
& qu'il ne resterait plus alors, avant la publication du décret, qu'à 
consuller les organisations intéressées, Il lui dernande si, dans ces 
condilions, l'on peut espérer la parution prochaine dudit décret. 
(Question du- 17 juin 1952.) 


Réponse. — Comme l'indiquait la réponse faite le 15 mars 1952 
à à question orale n° 277 (Assemblée nationale), le projet de décret 
taboré par l'office national dès la publication de la loi da 14 mai 
151, relative au statut des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, à été transmis le 21 juillet 1951 aux différents ministères 
compétents aussitôt après avoir été mis au point au cours d'une 
union à laquelle participaient les représentants des bénéficiaifes 
du statut, Le 27 novembre, dès réceplion de la dernière réponse 
tes départements intéressés, le texte a été transmis au conseil d'Etat. 
Mais une étude très longue à ét$ nécessaire au conseil d'Etat, les 
termes de la loi, du fait de leur rédaction, soulevant certaines diff- 
cités d'interprélation que le décret doit résoudre pour éviter des 
recours contentieux lors de l'apglication du statut. Pour venir à 
bout de ces difficultés, le conseil d'Etat a dû réunir yne documen- 
luon considérable sur les textes relatifs au service du travail obli- 
fatoire en Allemagne, Après un examen préalable du projet par la 
section sûciale, Je texte a été adopté par l'assemblée générale du 
Conseil d'Etat au cours de sa séance du 26 juin 19%2, Le règlement 
d'administration publique en cause est actwellement soumis au 
tonireseing des ministres intéressés, Tout est mis en œuvre pour 
Que la publication de ce lexle au Journal officiel soit assurée ensuite 
dns les meilleurs délais. 





4185. — M. Bene expose à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre qu'un avis du conseil d'Etat (section des 

inces), en date du 1er avril 1957, déciderait que le statut des 
trands mutilkés n'est applicable que dans l'hypothèse où les bles- 
Sures invoquées sont imputables au service, par preuve, et non par 
Ifsomplion. Or, il existe de très nombreux cas où la preuve ne peut 
tre adininistrée, bien qu'il existe une quasi-cer!'itude d'origine, parce 
Que les archives du corps où de l'hôpital ont été détruites par bom- 
birlement ou autre cause pendant les événements de 1999-1955. II 
lu dernande s'il estime que l'on puisse se montrer, dans ce cas 
‘ e, d'une rigueur telle que l'on aboutisse à refuser un droit 
nt à des personnes qui, plus que toutes autres, on droit à de 
lmbreux égrrds. (Question du 19 juin 152.) 
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blessures ou après dix ans de services militaires, quelquefois Réponse. — Pour pouvoir prétendre non seulement au statut de 


ions Species aux 


grand mutié de guerre, mais aussi aux 
grands mutilés, les invalides doivent en effet apporter la preuve que 
leurs intirmités sont impctables directement et non par aggravation 


au service ou au fait de guerre invoqué, Cette nécessité découle 
de la rédaction même de la loi, La preuve doit être formelle et résul- 
ter de documents officiels émanant de l'autorité mulitaire compéiente, 
Cependant, lorsque Jes archives du corps 1 de l'hôpital ont été 
détruites on adirées, &n assouplissement à élé apporlé à celle règle, 
Dan: ce cas, en effet, le con-eil d'Etat, statuant au contentieux, & 
admis dans ces affaires analogues (preuve de la constatation d'une 
maladie au cours du service, notamment affaire PDexdie - décision 
du 2 juin 1939, ne 4.022), que l'intéressé peut apporter la preuve 


imnents 
l'admi- 


lue dos- 


par tocs moyens et qu'il peut, à défaut de preuves par d 
officiels, recourir à la preuve testimoniale. Il appartient à 
nistration et, le cas échéant, au juge, d'apprécier pour chaq 
sier de l'espèce si la preuve résulte bien des do nts et téimoje 


gnages précis et concordants produits par | 





4321. — M. Caillavet expose à M. le ministre des anciens combat 
fants et victimes de la fuerre le cas des couefs de secUon du vaire 


temporaire des services exlérieurs (pensions) dont cerians reimpiis- 


sent les functions de direçleurs départementaux qui, en appaicailon 
décret ne %:-1590 « 9 décernbre ds ir ros ent « adm 

du décret n° 30-1590 du 29 décembre 1959 portant eme! l'ad 

histration publique relatif au statut particulier des fonctionnai’es des 


combattants et victimes 
cadre nor:nal au 


services extérieurs du ministère des anciens 
de la guerre, ont élé titularisés et intégrés dans le 

titre de secrétaires admini<tratifs et qui, de fait, ont subi une 
diminution sensible de traitement. Hs n'ont, d'autre part, pas droit 
aux indemnités compensatrives accordées aux autres foncüonnaires 
et il ne sera pas tenu compte de leur service militaire ou de leur 
temps passé en déportation pour leur re ‘nt, te mesure 
n'est appliquée dans aucune autre administral on, I lui demande ce 
qu'il compie faire pour t 





remédies à cet élat de choses qui cause un 
préjudice cerlain à un personnel auquel rien naæ pu tre reproché, 
(Question du 1% juillet 1952.) 


Réponse. — En application de l'ariicle 43 du décret n° 50-159 
du 29 décembre 1950 fixant le statut des fonclhionnaires des services 
extérieurs du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre, les chefs de section du cadre temporaire intégrés en quailé 
de secrétaires administrati’s ont été reclassés à l'échelun de stage 
de ce corps et ont bénéficié d'un rappel d'ancienneté équivalent au 
nombre d'années passées dans le grade de chef de section, La loi 
validée du 15 janvier 1941 l 





tipule que les agents nommés dans un 
cadre administratif par dérogation temporaire aux règles normales 
de recrutement à un grade ou à une classe comportant un traile 
ment autre que celui afférent à la dernière classe de l'emploi de 
début dans ce cadre, ne peuvent bénéficier de la prise en compte 
pour l'ancienneté de services exigée pour l'avancement, des servires 
inilitaires accomplis par eux. En conséquence, les bonifications et 
majorations pour lesdits services n'ont pu entrer en compte pour 
l'intégration des agents en cause dans leur nouveau corps, Cette 
question fai! actuellement l'Chjet d'une étude sprciaie, et des mxli- 
fications statutaires sont envisagées afin d'accorder aux 
les rappels d'ancienneté auxquels ils peuvent pré'endre au titre de 
services mililaires, Aucun texte ne permet actuellement d'allouer des 
indemnités compensatrires aux fonctonnaires dont il s'agit, l'arti- 
cle 9 du décret no 47-1157 du 4 août 1947, dont l'effet était limité à 
deux an<, élant maintenant caduc, 


intéresees 


PA 


495. — M, Genton demanle à M, le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre le nombre d'anciens militaires do 
carrière normmés à un emploi réservé pendant l'année 1951, ainsi 
que le nombre d'emplois vacants signalés par les administrations 
publiques « l ] 





mme étant réservés aux anriens mililaires de carrière, 
pendant la 1rnème période, (Question du 2 juillet 1952.) 


Réponse. — La réponse à la question écrite no 22357 insérée an 
Journal officiel (débats parlementaires - Assemblée nalionale - Séance 
du 6 mars 1952, pages 1205 à 1207) posée par Mme de Lipkowski, 
député, donne le détail par administration des nominations interve- 
nues en faveurs des anciens militaires de carrière engagés, rengagés 
ou appartenant au cadre de maistrance (loi du 18 juillet 1924 modi- 
fée). A celte dale, la situation était la suivante: nombre de vacanceg 
déclarées pour les militaires de carrière, 4813; nombre de candidats 
désignés aux administrations à la suite de déclarations de vacances, 
3311; nombre de candidats nommés, 1879; nombre de candidats en 
instance de nomination jusqu'à l'ouverture d'une vacance dans Île 
ou les départements pnélérentiels (article 13 de la loi du 70 jan- 
vier 1923), 204; nombre de candidats ayant refusé définitivement 
l'emploi proposé, 258. 





= ——— 


4367 — M. Delachenal demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre quand parailra le décret prévu 
pour l'application de la loi n° 51-533 du 14 mai 1951, relative au 
statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, de 
nombreux dossiers restant en instance en attendant la parution de 
ce décret, (Question du 3 juillet 1952.) 


Réponse. — Comme l'indiquait la réponse faile Je 11 mars 195% 
à la question orale n° 277 (Assemblée nationale), le projet de décret 
élaboré par l'office national dès la publication de la loi du 14 mai 
tatut des personnes contra nles au travail en pars 


1951, relative au st 
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ennemi, à été transmis le 21 juillet 1951 aux différents ministères 
compétents aussitôt après avoir été mis au point au cours d'une 950. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire à €: 
réunion à laquele parücipaient les représentants des bénélciaires budget de préciser le montant de la déduction à laquelle # a 
du statut. Le 27 novembre, dès réceplion de la dernière réponse sur leurs receltes totales les maisons de santé exploits, m 
des départements imiéressés, le texte à été transmis au ecunseil particuliers où médecins ou par des sociétés de capilau $ 
d'F'at. Mais une étude très longue à été nécessaire au conseil d'Etat, le Conseil d'Etat, par arrêté du 23 mars 198, en a déc, . 
PTIT » ! « t . € : ,. S . A 
: ss me s'interpréi he. me y nie mue de inaisons de santé exploitées par des médecins où de: - 
QUIICUIIES CRETE IAUNR QUE, ©, nu = rsonne « ‘es decins.  (Questio 
des recours contentieux lors de l'application du statut. Four venir F0 ) es constituées entre perl in (Queslion du © e 
à bou! de ces difficultés, le conseil d'Elat à dù réunir une documenr- à 
tation consklérahie sur les textes relalifs au service du travail obii- Réponse. — Le bénéfice à retenir pour l'application di \ 
galoire en Allemagne. Après un examen préalable du projet par la par les particuliers qui ne sont pas médecins où par le le 
sævclion sociale, le lexle à élé adapté par l'Assembée géné’ale du capitaux visés dans la question doit être déterminé d'apre: 


conseil d'Elat au cours de sa séance du 26 juin 1952, Le règlement 
d'administration publique en cause est actuellement soumis au 
contreseing des ministres intéressés et lout est mis en œuvre pour 
que la publication de ce texle au Journal of/iciel soit assurée dans 
les meilleurs délais, 





1 M. Joseph Denais dernande À M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la zuerre quelles mesures il compte 
prendre pour que ne soient plus justifiées les observations présen- 
iées le 2 juin à ‘a tribune du conseil municipal par le préfet de la 
Seine: « N'est certain, je suis le premier à le déclarer moi-même, 
que la procedure (pour Fattribution des smplois réservés) est longue 
el que beaucoup de nos camarades mulilés de guerre ne recnivent 
soti-laction qu'après des délais vraiment décourageants. Dans Fin- 
térieur mème de l'administration de la open de la Seine, j'ai 
trop souvent l'occa-ion de constater que des emplois vacants ne ei 
veut pas être attribués à des mulilés de guerre, faute d'avoir oblemu 
leur inscription sur les listes qui doivent, comme vous le savez, 
paraitre au Journal officiel ». (Question du S juillet 1%2.) 


Réponse. — Le décret ne 21-1527 du 31 décembre 1954 portant 
application de la loi ne 501064, du #9 août 150, à apporté des Imodi- 
fivations hnporlantes à la procédure en vigueur pour l'application 
de La loi ne 36-2#S du 26 octobre 1946 sur les emplois réservés, modi- 
Hicalions qui tendent rolamment à assouplir les modes de constata- 
lion de l'aptitude professionnelle aux emplois réservés et, par voie 
de conséquence, li durée de la période d'instruction des candidatures, 
L'article 7 du décret susvisé précise que les examens seront désor- 
mais organisés une fois par am. I est prévu que les examens com- 
muns doivent se dérouler dans le courant de< trois premiers mois 
de l'année, tandis que les examens d'aptitude technique spéciale 
auront heu dans le courant des deux derniers mois de l'année pré- 
cédeute. A tout moment, le ministre des anciens combattants et vic- 
lunes de la guerre à la possibilité, de par la loi du 19 août 1950 et 
le décret du 1 décembre 1931 précités, d'organiser des examens par- 
ticulicrs permettant de dresser des listes complémentaires, I! sera 
fait appel à cette mesure dans tous les cas où la liste annuelle de 
vlasserne pourrait être épuisée. En ce qui concerne plus spécia- 
lement le cas signalé par M. le préfet de la Seine, visant certains 
cimplois pour lesquels la publication tardne des statuts, notamment 
ceux des sténodactylographes, des mécanographes, n'avait pas per- 
nus d'organiser les examens d'aptitude professionnelle, les difficul- 
tés sont aplanies et les examens afférents à ces emplois sont mis 
en place, en accord avec les services de la direction de la fonction 
publique du secrétariat d'Etat à la présidence du ronseil et du secré- 
tariat d'Elat à l'enseignement technique. Les autre: examens ont 
déjà eu heu, le Journal ofjiciel dun 21 juin #2 à publié la liste des 
candidats qui avaient élé reconmns aples anx emplois comportant 
des épreuves d'aptitude techniqne spéciale. D'autre part, les ser- 
vices compétents du ministère des anciens combattants procèdent 
actuellement à l'établissement de la liste nominalive des candidats 
qui ont subi avec succès les examens communs des 2e, 3°, 4e et 5° 
vatézories. Cetle liste sera prochainement publiée au Journal efjiciel. 
Les examens communs de fre catégorie sont eu cours d'organisation. 
Une session est prévue pour la fin de l’année courante. De ce fait, 
les déclarations de vacances par les administrations pourront tlre 
{ dans un délai très rapproché, 


—— 


satisfaite 





4475. M. CGuislain dernande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre <i l'état <ignalttique et des ser- 
vues prévu par la circulaire de l'Office nalional des anciens cofnbat- 
tants n° NN. 144) du 6 mars 192 est délivré automatiquement à tous 
lea demandeurs on <i cet état signalétique doit être sollicité. (Qwes- 
hon du 11 puillet 1952) 

Réponse. — La circulaire MB. 1599 susvisée prévoit la délivrance, 
non pas d'un état signalétique et des services, mais d’une attesta- 
Lion tendant à fixer la durée des services. HN est à noter que cette 
pièee n'a d'utilité que pour les membres de la R. EL F., non béné- 
fiviaires des: dispositions du décret me 47-1936 du 9 septembre 1947, 
qui ont intérêt à justifier de l'intégralité de leurs services. A ce 
ütre, elle n'est délivrée que sur demande expresse des intéressés. 


BUDCGET 


158. M. Dorey demande À M. le socrétaire d'Elat au budget si 
le lisations patronales payfes au titre des assurances cadres des 
représentants de commerce travaillant pour plusieurs employeurs 
Eeuvent être comcidérées cormme des frais généraux au même titre 

nres cadres du personnel et, de ce fail, ne pas être 
mine bénéfices jmposables, (Question du 2: juillet 


LA 
Reponse. — Réponse affirmative en principe, 





du droit commun. Il en est de mème lorsque la maison 

est exploitée par un médecin. Mais dans ce cas la répartit 

tuelle du hénéfice réalisé dans cette exploitation entre “ 
ries de revenus de nature commerciale et non commerciale à 4 
essentiellement des circonstances de fait propres à chaque 
Ucylier, 





953. — M. Joseph Denaïis demande à M. le Secrétaire d'Etat au 
budget <'il ne juge pas opporiun de mettre au point k d du 
S mers 1951 sur l'est'malion de Ja décote en disposant x + 
caleuls de la décote, qu'ils soient établis, pour chaque matx \ 
mière, sur la base de la moyenne des quantités unitaires d: k 
d'ouverture et de stock de côture, (Question du 6 notembre !., 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'articke 2 4: 4 4 
ne 51-25 du 8 mars 1%, la décote ou ia dotation déduct dk 
résultats de l'exercice 1950 au titre des hénéfices investis da $ 
siocks à pu, en ce qui concerne les matières première: 
vistes à l'article 4 de ce décret, être fixée au chiffre ob 
muitioliont par les quantités existant à l'ouverture dudt « 
ou, si elles sont inférieures, par les quantités existant à là : 
du même exercice, la différence entre la valeur umitaire de la! - 
consniére à la clôture de l'exercice 140 et la valeur unil: * 
imentée d'un d'xième de cette malière à l'ouverlure du mé 
cire. NH n'a pus été possible de modifier ces dispositions en 
permettre aux entreprises de tenir compte de la moy: F 
quantités susvisées, car toute augmentation de la base de de 
la dévhle ou de la dotation aurait en pour conséquence d'e 
pour le Trésor, du chef des dispositions en cause, une dim 
recelles supérieure à celle qui avait été autorisée par l'art l 
nier, $ { (d) de la loi n° 51-29 du 8 janvier 19%51. 





955. — M. Denais demande à M. le secrétaire d'Etat ay 

dans quelles cand'itions une #ntreprise industrielle je . 

la déclaration de bénéfice requise pour la fixation de lirmapot $ 

saciétés, étant donné: fe que le décret sur les décotes se ra] t 

aux augmentations spéculatives des stoerks n'a pas été 1: ‘ 
pour les exervices clos en 19%; 2 qu'en l'absenre de c: 


vellement, Fentrepriss devrait déclarer un hénéfke net : j 
de 109 p. 100 et plus à la réalité (Question du 6 novembre 11 


Réponse. — En l'attente des dispositions devant fixer de 
permanentes pour l'évalualon fiscale des stocks — Jesqu' un 
été posées depuis lors par l'article 40 de Ja loi n° 5241 «1 
14 avril 1952 et par les décrets n° 52-510 et 52-511 du 7 mai |: — 
il avai: été décidé que les entreprises pourraient provisoi i 
d'une part, s'abstenir de rapporter au bénéfice imposable 4 
exercice clos en 1%1 la décot£ ou la dotation prélevée sur les r'cuk 
lats de leur exercice 1959 et, d'autre part, différer le dépot ce 4 
dé:laraliou «les résultats des exercices clos au 31 décembre 121. 





1122 — M. Bernard Lafay signale à M. le secrétaire d'Etat au bué 
get le cas suivant: une société à responsabilité limitée a au-mente 
son capital social, courant décembre 1949, c'est-à-dire avant lettre 
en vigueur de la loi du 31 décembre 1949, par incorporation d 
des bénéfires de l'exercice clos en 1949. Cette opération a do: L 
à la perceplion par l'administration de l'enregistrement, du 07 
d'apport de 1,15 p. 100. Entre temps, cette société a acquillr, 
ministration des contribmtions directes, sur les mêmes som! la 
taxe exceplionnelle de 10 p. 100 sur les bénéfices non distr bic: 1% 
cas de répartition ultérieure des bénéfices capitalisés la taxe : 3 
bénéfices non distribués n'est pas imputable sur la taxe pro! 
nelle de 18 p. 100 alors que si la société avait réglé la taxe 
nelle au droit d'apport au moment de l'enregistrement de l'a 
taxe également de 10 p. 100 serait imputable sur la taxe 
tionnelle de 13 p. 100. I! existe là une anomalie, sinon une 
au préjudice des sociétés ayant voulu bénéficier des di:] 
légales permettant d'incorporer au capital social les bénéfices ce 
sans payement de la taxe addtionnelle au droit d'apport. | 1 
demande s'il envisage les mesures susceptibles de metll:e : de 
telles anomalies. (Question du 8 novembre 1951.) 


Es 


14 


Réponse. — Réponse négalive. La taxe sur les bénéfices 171 07 
tribucs, qui a été instituée par l’article 14 de la Joi n° #1! 
31 janvier 1950 en vue d'assurer au Trésor un suppléumert de 1° 
sources constitue un impôl sui generis intépendart de 
autres impôls préexistants. Cette taxe, qui est à ja <! 
sociétés ou personnes morales soumises à l'impôt sur Îlr- . 
n'a, en particulier, ni le même objet, ni le même cararl:! 
{axe proportionnelle frappant les distributions de bénéfire:, ::} 
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est, en principe, à la charge des bénéficiaires de ces distributions. 
Je ne saurait, par suite, ètre regardée comme une simple avance 
Prat s'imputer en cas de distribution ultérieure des bénéfices 
wele a frappés, sur le montant de la taxe proporlionnelle ‘qui 
deviendra exigible en celte occasion, 





























































_— M. Pinvidic dmanie à M. le secrétaire d'Etat au budget 

: les sociétés en mon collec t{ ayant ople pour le régime des sociétés 
sont encore redevables de patentes d'associés secondaires. (Question 
du 13 novembre 1951.) 


néponse. — Réponse affirmative, le régime spécial visé à l'arti- 
cle 1177 en ce qui concerne l'établissement du droit fixe de paiente 
de: associés en nom collectif faisant partie des dispos:tions exrep- 
tionnelles qui continuent — en verlu de l'article 206-3 du codé géne- 
ral des impôts — à s'appliquer aux sociélés de personnes a;ant opté 
gour eur assujett:ssement à l'impôt sur les sociétés, 





1460. — M. Delbez demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s'il ne conviendrait pas de reconduire les dispositions du décret 
du 8 mars 19%, tendant à l'allégement de la charge fiscale frap- 
pant les bénéfices investis dans les stocks, en raison des pius- 
values considérables pré-<entées par certains produits; et s'il ne 
serait pas nécessaire de reviser d'urgence la liste établie par les 
contributions directes et annexée au décret du 8 mars 1951, où 
figurent les matières premières ou produits pouvant donner lieu 
à l'application d'une décote ou d'une dotation. Certains produits, 
tels que la tartre brut, l'acide tartrique, la crème de tartre et les 
sels tartriques —- qui ne sont pas mentionnés sur celle liste — ont 
subi et subissent encore, depuis 1959, des hausses considérables 
qui rendent urgente ieur incorporalion à la liste initiale publite par 
les contributions directes. (Question du 27 novembre 19:11.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 40 de Ja 
Joi ne 52-101 du 14 avril 1952, dont les modalités d'application out 
été fixées par le décret no 52-510 du 7 mai 1952, l'évalualion des 
stocks résultant des dispositions de l'article 38-3 du code général 
des impôts peut, à compler des exercices clos en 1954, être réduite 
en vue de permettre le maintien ou la reconstitution en franchise 
d'impôt du stock indispensable au fonctionnement de chaque entre- 
prise. En raison de leur caractère général, ces nouvelles disposi- 
tiuns sont susceptibles de trouver leur application à l'égard de 
l'ensemble des matière, produits et approvisionnements en stock, 
quelle qu'en soit la nature, et le décret no 52-511 du 7 mai 19%2 
qui fixe les indices dont il doit être fait état pour le calcul de la 
reduction afférente aux produits et approvisionnements prévoit d'ail- 
leurs expressément l'application d'indices généraux aux produits 
el approvisionnements non spécialement dénommés. 





# 


1715. — M. Tremouilhe expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get qu'une société civile romposée de six associés se consacre à 
l'enseignement privé, les 150 parts constituant le capital social étant 
réparties de la manière suivante: gérant 400 parts, cogérant (fils du 
gérant) 22 parts, quatre associés à chacun 7 parts, le gérant et le 
cogérant percevant en sus de leur part de -bénéfices sociaux un 
traitement, les quatre associés, exerçant les fonctions de sous-direc- 
leur et de professeurs dans ret établissement, percevant un (raile- 
ment et devenant, de ce fail, à la fois associés et professeurs. I 
lui demande quel est le régime fiscal applicable : 4° aux traitements 
percus par les assoriés gérants ou non: 2e à la part des bénéfices 
soiaux revenant à chacun des associés, la société n'ayant pas 
opté pour le régime fiscal des sociétés de capitaux. (Question du 
11 décembre 1951.) 


Réponse. — 19 et 20 Sous riserve de l'examen du cas particu- 
lier visé dans la question, les traitements perçus par les associés, 
£tranis ou non, ne peuvent, en principe, être compris dans les 
charges déductibles de la société pour la détermination de son 
bénélice imposable et chacun des intéressés est personnellement 
passible de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe 
roporlionnelle et surtaxe progressive) pour la part dudit béné- 
re correspondant à ses droits dans la société (cf. art. 8 et G du 
Cole général des impôts). 





1900. — M. Haïbout expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
as d'une personne ayant tenu, en gérance libre, un commerce de 
Gfé-reslaurant, qui a eu, en fin d'exercice, un déficit commercial et 
Qui, quelques mois plus tard, à acheté, dans la même ville, un 
londs dont le commerce est identique HN lui demande: 1° si l'inté- 
ressée peut faire reporter le déficit non absorbé de la première 
Affaire sur Ja seconde, en ce qui concerne la taxe proportionnelle ; 
2° si le report sur cinq années joue en l'occurrence. (Question du 
1 décembre 1951.) 


léponse, — 10 et 90 Réponse négalive en principe. Toutefois, fl 
De pourrait être utilement répondu à la question que si, par l'indi- 
Gllon du nom et de l'adresse du contribuable intéressé, l'admi- 
Nslralion était mise à mème de faire procéder à une enquête sur 
e cas particulier. 


—_  ———— 





2273. — M. André Muller demain le \ M. le socrétaire d'Etat au bud- 
get -: Le isalions ouvrières aux à ira cadres peuvent être 
légalement déduites du revenu au méme titre que les cotisations 
aux àa-<urames sockUEes Question F2 er 1%2 

LH ‘Donse, — Le P int de savoir { da fire le } 1 
lions vices dans la (] le<tion IL i t 1 vs 
comme des sations de sécurité so + «| ! ue 3-2 i 
code genéral des impots el admi-es, à ce hire, en luciion pour 
1 cfabli-<erme t de d uriaxe PrOoSTeEsSSINe 1] t ile ile tuue les 
régies qui { été organisés en formaté des pris le a 
convention ullectine F nale de retraite t de prévos e des 
cadres du 1% mmars 1947, telle étude est à lement « m1. 
dès qu'e era achx e * conclusions auxquelles elle \ 1 
seront portces à la ussanre de Ph rable d 


2372. — M. Huel duinirme à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
fo si un immeuble construit en 1850, entiérement détruit par bonne 
bardement aérien en 5930, qui vient d'étre reconsliuit et dont la 
rrconstruction à été terminée en 1951, bénéficie de lexem l 
d'impôt foncier durant viugt-cinq années comme il est prévu par 
l'article 1 de Ja loi du fer septembre fus 29 si\ù cel ynmmeutie 
neuf béncficie, lors de sa preonière mutation à titre gralmit entre 
vifs et en ligne directe — donation par un père à son fs «le 
l'exonération totale de tonus droits et taxes, ainsi qu'il est préva par 
l'article 42 de la loi au 1er seplembre 133 (Question du 2: jane 
vier 1%.) 

Réponse, — 19 Les dispositions de l'article 91 de la loi du ter 0 De 
tembre 1438 ‘actuellement art. 22, 8 2 b du code général des limpôts), 
qui ont } la durce de Fexemplion temporaire d'impôt foncier à 
Vingl-cny ans pour les constructions non terminées le 21 décembre 
1913 on commentées après cetle date, et dont les trois quarts au 
moins de la superficie lotale sont affectés à Fhabitatio cont appli- 
cables, en principe, aux sammeubles à usage d'habitation constroits 
en reiuplacement d'immeubles détruits du fait de la ouerre. 1 
tefois, € \ertu des dispositions des articles 23, 24 et ESi du “le 
eS celle exonération ne s'applique intégralement que pendant 
es deux premières années suivant celle de l'achèvement de i 


reconstruction. Pour le surplus de la période de vingteinq a 
les irumeubles dont il s'agit ne sont susceptibles de bénéficier q 
d'une exeruplion partielle dans la proportion existant entre, d 
part, la fraction des dépenses de reconstruction non couvertes par 
la participation financière de l'Etat et, d'autre part, le montant 
total du coût de reconstruction; 2° réponse affirmalive, sous réserve 
que les trois quarts au moins de la superflrie totale de l'immeul'e 
reconstruit soient affectés à lhabitation (cf. réponse à la question 
écrile n° #4), posée par M. Yves Jaouen, sénateur, Journal officiel 
du 15 mai 1919, C. R., Débats, p. 1150). 


2386. —- M. Joseph Denais desmnande À M. le secrétarie d'Etat 1 
budget pourquoi, au présent jour, le décret dn 2 décembre 1954, 
prescrivant de rembourser aux retraités militaires exercant une 
profession, les retenues faites sur leur pension depuis le 6 mai 1054, 
au titre de la sécurité sociale militaire, n'a pas encore ct 
instructions que réclament les trésoreries générales pour 
ser les sommes indûüment perçues, et pour ne plus 
retenues S pensions à € 


L'arrêté 


sun des 
rembour- 
praliquer de 
hoir, {Question du » Jécrier V2 


| 
sur !t 


Réponse. — interministériel du 19 novembre 1951. publ’ 


au Journal offiriel du 2 décembre 1951, page 11938, pris pour l'ap- 
plication de l'article 4 du décret no 51-96 dun 26 janvier 9951 relatif 
au versement de la cotisation de sécurité sociale des fonctionnatres 


et militaires de 
des sormimes 
16 


activité 


le 

carrière retraités, prévoit qu le remboursement 
précomplées sur les pensions dont les titulaires exer- 
salarice les assujettissant à un régime de sécurité 
par les caisses primaires de sécurilé sociale ou, 
s'agit d'un bénéficiaire du régime de sécurité sociale mili- 
taires de carrière, par la caisse nalionale militaire de sécurité 
sociale, Les trésoriers payeurs généraux et les comptables chargés 
du payement des pensions interviennent dans la procédure de rem- 
boursement uniquement pour délivrer aux pensionnés qui en font 
la demande une attestation des sommes précomplées sur leur 
pension destinée à être jointe par les intéressés à leur demande 
de remboursement adressée à la caisse de sécurité sociale compé- 
tente, Une circulaire de mes services, en date du 20 décembre 1951, 
donne toutes instructions utiles aux trésoriers payeurs généraux et 
aux comptables subordonnés pour la délivrance de ces attestations, 





des 


2604. — M. Joseph Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que, d'apres la circulaire 2253, n° 5, les entreprises du bâti- 
ment ne peuvent comprendre, dans leurs slocks, les travaux en 
cours pour le calcul de la dotation pour approvisionnements tech- 
gr Or, si cette solution est admissible pour le calcul de la 
différence entre stock d'entrée et stock de sorlie, il n'en est plus 
de même lorsqu'il s'agit de déterminer la durée de la rolation. 
Celle-ci est évidemment fonction, en ce cas, de l'addition des <tuvks 
et des travaux en cours; il est impossible de se rapprocher, même 
forfaitairement de la réalité, sans tenir compte de re dernier 6. 
ment, qui doit étre comparé au chiffre d'affatres, Agir autrement 
conduirait à comparer la valeur des produits finis \ifre d'affaires) 
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avec celle des seules matières premières, exclusion faite des produits 
en cours de fabrication. W Tui Lmenée si ce dernier principe ne doit 
pas étre suivi pour le caleul de la seconde limite de la dotation 1949. 
(Question du 11 février 1952.) 


Réponse, — Les matières premières et marchandises qui, à Ja 
clôture d'un exercice, sont affectées à des travaux en cours me pou- 
vant, d'après la jurisprudence résultant d’un arrêt du conseil d'Etat 
du 18 décembre 19%, reg. ne 7719, être considérées comme faisant 
partie du stock, il convient, pour l'application des dispositions du 
décret ne 50-1261 du 6 octobre 1950, de faire abstraction des travaux 
en cours aussi bien pour calculer la durée de rotation du stock 
que pour déterminer le montant même de ce stock. 


3309. -- M. André Mutter expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas d'un représentant ayant un contrat de louage de 
services avec plusieurs employeurs du fait qu'il remplit les condi- 
tions de l'article 29 k du code du travail, bien que n'existe pas de 
hen de subordination. Les employeurs acquittent, comme il le doi- 
vent pour tout salarié, la taxe de 5 p. 100 sur les salaires de ce 
représentant, Celui-ci vient à exercer simullantment une autre 
activité salariée, ce qui fait que son occupation exclusive n'est 
plus la représentation. 1 lui demande si les employeurs précédents 

dès ce mswnent, cesser de verser la taxe sur les salaires 
représentant, bien que rien ne soit changé dans leurs rap- 


(Question du 2 murs 1%2.) 


doient 
de ce 

ports a celui 
Héponse, — Riponse négalive. 


3300. M. Emile Hugues demande À M. le secrétaire d'Etat au 
budget quels sont, pour une société dont l'exercice annuel de douze 
auois est clos le 31 mars de chaque année, en l'état actuel des 
textes, les exercices soumis à verification fiscale à compter du 
der avril 192, (Question du 2 avr 19%2.) 


Réponse, — Le paragraphe {er de l’article 46 de la loi n° 52-401 du 
1h avril 1952 — qui a ivstitué une amanistie fiscale — à mis fin d'une 
manière générale, en ce qui concerne les impositions correspon- 
dant aux déclarations souscrites avant le ter janvier 1952, à l'exer- 
cice du droit de répétition que l'administration tient en principe 
des articles 1966 à 1%0 du code général des impôts, sous Ja réserve 
toutefois que ces déclarations n aient fait l'objet, antérieurement 
au 14 ayril 1952, de l'engagement d'aucune procédure administra- 
tive ou judiciaire mi d'aucune reconnaissance d'infraction, Il 
s'ensuit que, pour toutes les périodes auxquelles se rapportent les 
déclarations souscrites avant le fer janvier 1952, aucune imposition 

‘ut plus être actuellement établie — sous la réserve indiquée 

«sus — au delh des droits simp'es dont l'exigibilité découle des 
seules énonciations desdites déclarations. Mais l'article 46 de la loi 
du 1h avril 1932 précitée laisse à l'administration la possibilité 
d'exercer, dans les conditions prévues aux articles 1%1 et suivants 
du code général des impôts, son droit de communication æt de 
contrôle dans la mesure où celui-ci est nécessaire, notamment, pour 
établir correctement les impositions des années postérieures 

Cf, instruction du 17 avril 1952, $ 1, E, 1; Journal of/iciel du 19 avril 
452). 


3404. - M. Emile Hugues expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas suivant: Mme H. C. et M. G. C., son père, de natio- 
halité américaine, se proposent de vendre à Mme V. B., également 
de nationalité américaine, une propriété avec droit: aux dwmmages 
le guerre, moyennant le prix de 12 millions de francs, s'appliquant 

10.40.06 francs à l'immeuble proprement dit et pour 1 mil- 


pou 
lion 500,000 francs aux droits à la participation de l'Elat dans la 
L'immeuble vendu apparte- 


nait, pour ua quart, en usufruit à M. G. C. et pour le surplus à 


reparation des dommages de guerre 
comme dépendant de la succession de leur épouse et 
mère décédée intestat, laissant pour seules héritières ses deux 
filles, Mme H. C. et Mlle IH C..; étant précisé que Mme MH. C. 
vait acquis de sa sœur Mlle H. C., à titre de licitation, tous les 
droits de cette dernière sur l'immeuble dont il s'agit. 1 lui 
demande quel est le droit qui doit être perçu sur la somme de 
1500000 francs, observation étant faite que Mme H. C. ayant 
juis les droits indivis de sa sœur à titre de licitation, cette der- 
re, en vertu de l'article SS3 du code civil, semble devoir être 
' mme ayant toujours été propriétaire de l'immeuble 
ntier et qu'en conséquence il ne semble pas qu'il puisse 
ncerne les dommages de guerre, revente par 
que le sinistré. (Question du 4 avril 1952.) 
1s réserve que l'immeuble était bien, lors du 
la propriété de la de cujus, mère et épouse des vendeurs, 
envisagée donne ouverture, dans la mesure où elle porte 
créance de dommages de guerre, au droit de cession de 
au taux actuel de 1,40 p. 100, prévu par l'article 729 du 
néral des impôts (cf. réponse publiée au Journal ofjiciel 
wembre 1951, Déb. Ass. nat., p. 78%, col. 2, à la question 
53 posée le 17 juillet précédent, par l'honorable parle- 
Toutefois, conformément à une décision du 18 juin 1952 
pour l'avenir, sur la doctrine antérieurement suivie, 
les perceptions effectuées suivant les règles appliquées 
j nt ètre remises en cause, ce droit duit être liquidé, 


Mine HE € 








— 
si l'acte de vente est postérieur au 17 juin dernier, : : 
le montant nominal de la créance cédée, mais sur l : 
soit 1.500.000 francs, ou sur la valeur vénale réelle de là 
si elle est supérieure à ce prix. 


: 


3405. — M. Emile Mugues expose à M. le secrétaire à £t:: au 
qu'une société anonyme française, ayant s 
France, perçoit des intérêts provenant d'une créance sur 
américaine. Ces intérêts supportent, aux U. S. A. 
20 p. 100 retenu à la source. En France, ils sont inc! 
bénéfices de la société et, en tant que tels, soumis à 
les sociétés au taux de 3% p. 100. Il lui demande de qu: 
doivent étre appliquées les conventions franco-amvr 
%5 juillet 12% et 18 octobre 156 de façon à éviter 
imposition flagrante et en particulier: fe si on doit fa 
tion de l'article 14 de la convention du 25 juillet 19% « 
une diminution de vingt-cinq point du laux de l'impôt s 
tés frappant ces intérèts; 2 on si on doit considérer, 
avec la solution admise pour les personnes physiques 
percevant des revenus semblables, qu'il y a exonéralion 
proportionnelle de 18 100 et que, par suite, la socic! 
peut obtenir l'imputation sur l'impôt sur les sociflés 4 
proportionnelle que ces revenus seraient ainsi réputés a 
tée au taux de 1S p. 100, conformément à l'article 220, $s 
du rode général des impôts. (Question du 4 avril 1952.) 


Réponse, — Pour la liquidation des droits dont elle est 
au titre de l'impôt sur les société, l'entreprise visée dan: 
tion peut obtenir l'imputation, sur le montant dudit im] 
taxe proportionnelle correspondant aux intérêts de créar 
perçoit de source américaine et qui sont exonérés de 
par application de l'article 14. B, à. de la convention f1 
caine du 2% juillet 1939 modifiée par la nouvelle con 
1S octobre 1946. Cette impulalion doit être calculée au 
1 p. 100 sur le montant net des intérêts dont il s'azit, : 
faite notamment de l'impôt supporté aux Etats-Unis d'A 
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3542. — M. Deixonne demande à M. le secrétaire d'Etat au budger 
1° quel est le montant des sommes dont la note ne 2,4 
direction générale des impôts, en date du 10 novembr i 
vwermis l'exonération; 2e quelle perte en est résullée ‘ 
nances publiques; 3e quelle suile a été ou sera dont : 
ar lequel l'Assemblée nationale, au cours de la - t 
23 novembre 1954, a réduit de 1000 francs le traitement du : 
des finances pour protester contre ladite note. (Question 
142.) 


Réponse, — Le montant des dons consentis à des a 
organismes d'intérêt général de caractère philantropiqu 
social où familial que les entreprises industrielles, 
ou artisanales assujetties à l'impôt sous le régime au b 
ont été autorisées, par une décision ministérielle du 6 j 
à comprendre parmi leurs charges d'exploitation déduct 
pas mèéntionné dinstinctement sur les déclarations sou- 
vue de l'établissement de leur impôt par les entreprises 4 
I serait donc indispensable, pour connaître ce montant! 
procéder à des recherches dans les feritures comptables 
les entreprises soumises à l'impôt d’après leur bénéfice 
de demander à ces mêmes entreprises si elles ont usé de 
, — leur était accordée et, dans l'affirmative, quel à été le 
es sommes retranchées de ce chef de leur bénéfice in 
Aucune de ces deux mesures ne peut être envisagé car 
l'autre provoquerait un travail hors de proportion a\ 
recherché, Au demeurant, la décision dont il s'agit, qui 
entreprises de porter dans les frais généraux les cotisations 
aux œuvres sociales d'intérêt professionnel on général. 
n'en résulte aucun avantage direct pour leur personne 
qu'élargir la portée sociale de la règie qui antorisait déji 
tion des dons consentis dans l'intérêt direct des entre: 
trices ou de leur personnel. La décision en cause, ne | 
leurs être génératrice d'abus car elle prévoit que la déi 
cotisations versées ne sera admise que dans une limite « 
des sommes consacrées par l’entreprise, au cours du n 
cice, aux œuvres sociales réservées à son personnel on à 
des salaires payés au cours de l'exer'ice, la plus élevée 
deux limites pouvant être retenue comme maximum de 
I n'est pas envisagé, dans res conditi5ns dr revenir sur à 
sion ministérielle du 6 juillet 1954. 
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3549. — M. Joseph 
budget si une association en participalion constituée 
1918 entre un industriel qui a apporté la jouissance de 
commerce et éon fils unique qui a fait apport d'espèces et 1 
peut, après son option pour le régime fisral des sociéfié< d 
être transformée en société à responsabilité limitée so 
de l'article 41 du code général des impôts (ancien 
(Question du 20 mai 1952.) 

Réponse. — Réponse négalive, les dispositions de 
code général des impôts n'étant susceplibles de trouvct 
cation qu'à l'cgard des cntreprises individuelies, 


Denais demande à M. le secrétaire dar 
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meiles du texte Kgal | \ l mbe d 1: 
_ M. doseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au ne — . _ 1 — ? — D + 
et &i la présomption de revenus tirée de l'appréciation des signes | te cotisation QUR en, le l'article D 'ODRÉ que 
ours est mise en échec : 1° par les pensions de guerre pour bles- PT ee: Ù e préci "on 
sh u maladies; 2° par le montant des allocations famiiales; D - né | ue = 
SU l'exonération aceurdée aux sepluagénaires et aux intérssés l'aon aie d'y d CE be see tonte Prns 
en ve qui concerne la taxation d'une domestique : 4° par la prédomi- sortit Puunte. 
en e de l'activité agricole chez un domeslique à toules nains, de 
LOU tion du 20 mai 1952. 

pre — jo et 2 Réponse affirmative, l'article 168 du code 2619. M. Bouxom ex e A M'le secrétaire d'Etat au budget le 

‘ val des impôts stipnlant que la somme forfutare délermitee cas x v br a : ; D. 2 - 7. EE + + 

application de ses dispositions en fonction de certains éléments De de | rs Deusirn | pes 
} - n de vie du contribuable dait être diminuée du montant des + msi À. jh “ue n 7 Le y e ; 
+ s« dont celui-ci justifie avoir eu la disposition au cours de one + cm 2 ii ‘ 4 ; ut D ; D mie. - 
J'ai se d'imposition et qui sont affranchis, à un titre q el onque, re — n Stbholousss Le ben : # se à 1 à. sn 'e vu 
de la surlaxe progressive, 5° reponse négalive, 4° quesion qespece, de le co ei de fours à l'étranger, « Ps : A le tes 

à la produ 1; 2° dans la galive, si } 
la posiuon de prod eur f Ù I à opet ( ' 
entendu que toutes les 1 rniturcs if ‘ ’ 

2558. — M. Joseph Denais deminie à M. le secrétaire d'Etat au gr gt Do os Do (; Due . 
budget si les sociétés à responsabilité limilée seront, comte toutes ane ) ne $ : sd Le n \ 
Jes autres sociétés énumérées dans la loi de finanves, bénéfiriaires ee + wi A Le er > » À 
des dispositions qui doivent être prises par décret avant le {er juillet, en € ue ge à rt vire ‘ - 
touchant la distribution de tout ou partie de kur portefeuille de noi Le Rs = 4 : > h 
valeurs mobilières existant au ‘1 décembre 191, s ns au!: J per cp tio Le t d à é fa # # } td é _ 
tion que celle d'une taxe de 5 p. 100, (Question du 20 mai 1952.) Dupnles eidosons ol si ! x / “ 

Réponse, — Réponse négative, les dispositions auxquelles il est bonne fui. (Question du 25 mai - 
tit alusion et qui figurent sous l'article 3 du décret n° 5204 du fionse do. de et s 
9) juin 192, publié au Journal officiel du 11 juille : 1952, n'ayant pu, : De > al nai an: io 4 “prets. S ue: 10 bise de 
sur ce point, ajouler au troisièrue alinéa de l'article 45 de la loi de æ be ble r Ag apple Spin rc due hr 
finances pour l'exercice 1952 (n° 52-191 du 14 avril 1952). Il appar- or jh reie De 7 à De PT de oi 
tientra éventuellement au législateur de compléter à cet égard cet TR - d D Oo o LE ds à seb roi Lenset 2 Le 
aline qui est d'inilialive parlementaire, aonth se en ie > "à : ‘at prod | , 

PP fois, une réponse définitive ne } rrait être établie que par | i 
cation du nom et de l'adresse de l'entrept dont il s'ag adini 
histralion était rise à même de faire ] jer en 


2559. — M. Joseph Denais, connaissance prise de l'instruction minis 
elle du 17 avril 2952 touchant la rectification des écrilures Corp 
e:, demande à M, le secrétaire d'Etat au budget: j° que.les 
euves peuvent étre exigées pour que soit admise le ‘4 décembre 
51 la cons-évaluation des stocks au 31 décembre 1959: 2e si le stock 
‘être déterminé d'après la durée de rotation, (Question du 20 mai 


“4 
[A 


nt Etes me md 


Reponse. — 10 Les entreprises pourront justifier de la valeur réelle 
Ê rs stocks au 31 décembre 1950 par tous les moyens de preuve 
du droit commun; 2° réponse négative, en principe. A défaut des 
just flrations visées ci-dessus, il nu été admis, en règle générale, 
mn quart seulement de la soue-évaluation des stocks révéke par 
] tuction d’une déclaration rectificative sera compris dans Île 
bénclice de l'exercice clos le 31 décembre 19941, le surplus étant consi- 
Û omme provenant de dissimulations antérieures el étant, par 
con<quent, couvert par l'amnistie. Ces solutions ont été explicitées 
par la direction générale des impôts (contributions directes et cadas- 
Î ins une note ne 2267 en dale du 21 mai 1952, qui a reçu une 
— diflusion ,et dans une circulaire n° 2278 e ndate du 26 juin 


———————— 


3505. — M. Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si les produits de toute nature acquis aux valeurs mobilières 
posterneurement au 20 novembre 1945 peuvent être, pour l'application 
de la loi du 5% juillet 1919, frappés de déchéance avant l'expiration 
de la prescription quinquennale. (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — L'article 26 de la loi du 5 juillet 1949 a abrogé pour 
avenir la loi du 3 février 1943 relative à la forme des actions, mais 
le n'a pas effacé les effets de cette dernière loi qui se sont pro. 
is avant le 31 août 1959, date d'entrée en vigueur du texte d'eles. 
Mn. Par suite, pour les titres tardivement convertis au nominatif 
posés à la C. C. D. V. T. avant le 31 août 1949, la déchéance, 
we par la loi du 3 février 1943, atteint, en principe, tous les 
s échus avant la date de la régularisation. De même, si la 


Mer 


. 


* 


ne et ee mn 





Suarisation n'était pas intervenue au 31 août. 1919, la déchéance 
appe «n droit strict le montant des coupons et produits échus anté- 
kurement à cette date. Toutefois, l'administration a pris en faveur 
ds porteurs diverses mesures de tempérament qui ont été précisées 
üns une réponse faite à une précédente question écrite de l’hono- 


député, le 20 février 1952 (Journal officiel, débats parlemen- 
Assemblée nationale, p. SS, colonne 2) et à laquelle il est 
le vouloir bien se référer. 





3575. — M. Isorni demande à M. le secrétaire d'Etat au budget si 
: brasion accordée aux femmes de fonctionnaires condamnés à l'in- 
21e nalionale, considérée du point de vue administratif comme 
 \tUVES », est passible de la majoration de taxation de 10 p. 400 
Prue pour les « indignes » et, dans l'affirmative, si une telle déci- 
fon des contributions directes ne serait pas contraire au caractère 
ri iement personnel de la peine. (Question du 20 mai 1952.) 


Repo 





52. — Lorsqu'un contribuable a été condamné à une peine 





‘ “znité nationale, la majoration de 10 p. 100 prévue à l'articke 245 
* 4e général des impôts doit, conformément aux dispositions for- 








3619. — M. Cogniot h M. le secrétaire d'Etat au budget! 
1° si les personnes sl redevables des taxes sur le chiffre 
d'affaires: 4 b I L juridiq et fiscal 
donnant des des étudre relal nent à son 
activité; c C4 1 d 1 al S « 
consultations CRE le mble 11) À 
d'un pourcentage flaires de r l : lustrie.s 
et commerçants ; 2° dans ffirmative, de quelles 1 en « ces 
personnes Seraient re levables et — pour le cas uiles } rT ni 
sous certaines conditions en être exermmt quels seraient di 
motifs d'exemption ou de taxation (exemple: £ t d’ neubles si 
limitant à Ja gérance, gérant d irimeu s Î y nt des 
transactions immobilières). (Question du 2 1052 

Réponse. — En règle générale, les person \ la q in, 
à l'exception des gérants d'immeubles, Tina ir activi 1 des 
opérations non mumérrviales, eiles ne sont dotu pas a-sSujeiues aix 
taxes sur le chiffre d'affaires. Toutefois, elles peuvent se trouver 
redevables de ces taxes, au titre de certaines opérati s qui reve- 
tiraient un caractère commercial HE s'agit là de questions de fait 
et le caractère, commercial où non, d'une opéralion, ne peut être 
établi que par une enquête effectuée sur chaque cas parliculier, En 
toute hypothèse, les gérants d'immeubles sont passibies de la taxe 
à la production de 5,80 p. 109, de la taxe eur les transactions de 
1 p. 199 et de la taxe locale additionnelle dont le taux varie de 1,5% 
pour 106 à 1,75 p. 10) selon les communes. Ces mêmes (ax erawnt 
éventuellement dues sur les opérations commerciales elfecluées par 


les autres gérants d'aflaires visés à la qurslicn. 
LJ 


— — —— 


3621. —- M. Jean-Paul David expose À M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un petit transporteur avant dû, pour remplacer un véhi- 
cule précédemment réquisitonné par l'Etat, procéder à la vente de 
deux camions d'occasion réformés et à l'achat à titre de remploi 
d'un camion neuf, se voit réclamer par l'administration des contri- 
butions indirectes Je payement des taxes sur Je chiffre d'affaires sur 
le produit de ces ventes. 1} lui demande si l'administration est fondée 
à exiger l’acquittement de cet impôt, le transporteur en ca ne 
se livrant pas, même ocrasionnellement, à l'achat et à la vente des 
véhicules automobiles, les camions usagés faisant partie, au cas 
particulier, du matériel affecté à l'exercice de sa profession, (Ques 
tion du 20 mai 19%52.) 


Réponse. — Suivant la doctrine administrative, confirmée par la 
pp , ! [44 


la jurispruden du conseil d'Etat (arrêt du 2% ju t 1941 ire 
Union normande de transports {uviaux les recettes provenant de 
l'aliénation d'éléments de l'actif d'une entreprise, réalisés soit en 


| 
cours, soit en fin d'exploitation, sont passibles des taxes sur le 
chiffre d'affaires. S'agissant, en l'espèce, de véh! usagés, les 
taxes applicables sont la taxe à la production de 5,50 p. 100 et la 
cotisation additionnelle de 0,59 p. 100 les ventes d'arti- 
cles d'ocrasion, Ja taxe sur les transactions 1 p. 109 et la taxe 
loca'e additionnelle dont la valeur varie de 1,50 p. 100 à 1,75 p. 100 
selon les communes, 
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3622. — M. Duveau expose à M. le secrétaite d'Etat au 

qu'aux termes de l'article 6 de la loi ne 51-1509 du 31 décembre 1914, 
complété par l'article 21 du décret du 13 février 1952, il est prévu 
que la valeur imposable aux taxes sur le chiffre d'affaires, à l'entrée 
en France enctropolilaine ou dans les départements d'outre-mer de 
marchandises en provenance de l'un de ceg terriluires, ne comprend 
pas les frais engagés pour l'acheminement de ces marchandises 
entre les ports français de départ et de destination. Mais que Si 
l'administration des contributions indirectes estime que les produits 
consommés en l'état n'ont pas à acquitter la taxe à la production 
sur les frais d'approche, elle frappe par contre indirectement, au 
mepris des textes en vigueur, ces mêmes frais d'approche en faisant 
supporter aux produits qui subissent une transformation, la taxe à 
la production sur l'intégraiité de Jeur prix et il lui demande quelles 
dispositions il compte prendre pour faire appliquer strictement l'arti- 
cle 21 du décret du 13 février 1952 à tous es produits qui ne sont 
pas consommés en l'état. (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse, — La situation signalée par l'honorable parlementaire 
ne amet pas en cause l'interprétation donnée par l'administration de 
l'article 21 du décret du 13 février 1952 Ledit article distrait, en 
etfet, de la base imposable aux taxes eur Je chiffre d'affaires, À 
l'importation en France métropolitaine ou dans les départements 
l'outre-mer, les frais d'approche engagés pour le transport des mar- 
chandises en provenance d'un de res territoires. I conslilue donc 
une dérogation aux principes généraux posés par l'article 27338 du 
de général des impôts, selon lequel « la valeur imposable est, à 
l'importation, celle que es marchandises ont dans le lieu et au 
moment où elles sont présentées à la douane », c'est-à-dire v com- 
wis les frais de transport. I est de règle, en droit fiscal, que toutes 
| s dispositions d'exception soient interprétées strictement, Dès lors, 
l'article 21 susvisé ne pouvait avoir, ni pour objet, ni pour effet, de 
üistraire les frais d'approche de la base imposable lors de transac- 
tions ultérieures dont feraient l'objet les marchandises importées. 
En particulier, en matière de taxe à la production, il ne pouvait 
faire échec aux principes du système des payements fractionnés de 
cetle taxe, et nolamement à l'article 273, & 1°, du code général des 
impôts, aux termes daquel le chiffre d'affaires imposable est consti- 
tue par Je montant des ventes, tous frais et taxes compris. Mais les 
dispos tions de l'article 21 susvisé n'en ont pas pour autant perdu 
leur efficacité. Elles visaient essentiellement, en effet, à compléter, 
par une réduction de la base taxable à l'imporlalion, l'effort de 
diminution du prix de revient des produits importés dans les dépar- 
tements d'outre-mer résultant des abattements applicables aux taux 
de la taxe À la production dans ces départements, abattements qui 
pont de l'ordre de 40 p. 100 pour le taux plein de la taxe et de 
#0) p. 100 pour son taux réduit et qui avaient déjà été calcules pour 
rompenser, intégralement, en moyenne. l'incidence des frais de 
transport, Cet objectif peut être considéré comme atteint, surtout 
si l'on tient compte du fait que la plupart des produits importés dans 
ecs départements sont revendus sans transformation, en raison du 
laibie développement industriel de ces territoires. 


3627. —- M. Charles Lussy demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° <i les coopératives agricoles peuvent procéder à la rééva- 
luation de leur bilan, étant précisé que la réserve de réévaluation 
qui serait constituée ne pourrait faire l'objet mi d'une cagitalisa- 
tion ni d'une distribution: 2e les coopératives agricoles ayant à faire 
appel au concours de l'Elmt, se trouvant dans leur grande majo- 
rité avec un capital social insuffisant, quelles sont les diverses 
modalités susceptibles de remédier à cette situation et s’il est possi- 
ble de procéder, notamment, à la création de parts non assujettirs 
à l'obligation d'apports: %e si les coopératives agricoles, et en parti- 
culier les coopératives d'approvisionnement, sont assujelties, an 
cas de vente de matériels d'occasion leur apparienant, aux taxes 
qui frappent les ventes de cette nature. (Qus£ion du 2) mai 1952.) 


Réponse, — 1e Réponse affirmative , 2° la création, dans les sociétés 
coopératives agricoles, de parts qui ne correspondraient pas à des 
opérations économiques prévues par les statuts est impossible, dès 
lors que les parts de ces sociétés doivent représenter la participa- 
tion financière des membres à l'activité du groupement @et qu'elles 
sont réparties entre ces derniers proportionnellement aux opérations 
qu'ils se proposent d'effectuer avec la coopérative (cf. ordonnance 
ne 45225 du 12 octobre 1935, art. 11, dernier alinéa). L'augmenta- 
ton du capital social desdits organismes est réalisée normalement 
au moyen de la souscription de nouvelles parts, cette mesure devant 
toutefois être décidée à l'unanimité des sociélaires en raison de 
l'aggravation des engagements qui incomberont aux coopérateurs ; 
3e réponse affirmative, les sociétés coopératives agricoles étant 
assujetties aux taxes sur le chiffre d'aflaires lorsque leur activité 
est analogue à celle des commerçants ou des industriels et ces der- 
niers élant redevables desdites taxes pour la vente de matériel 
d'exploitation usagé, 





3630. M. Pierre-Fernand Mazuez expose À M. le secrétaire d'Etat 
au budget que le contrô!e du chiffre d'affaires réalisé par une société 
— dont la bonn foi n a nullement été mise en doute — ayant fait 
ressortir des omissions ou insuffisances impulables à l'ignorance 
de certaines dispositions légales, la vérification a é!'é réglée par la 
procédure dile « de simple rappel »; qu'en ces conditions, l'entre- 
prise à été aulorisce à souscrire une déclaration fomplémentaire et 
elle à acquiilé, en sus des droits suvples, une ijdemnité de retard, 





ne 

NATIONALE 
nn 
dont le montant a d'ailleurs été déterminé en tenant compte 4, à 
créance que la société possédait elle-mème sur le Trésor an tire à, 
la taxe à la production payée d'avance sur les achats et non 4: 
récupérée à Ja date de la vérification. Il lui demande « , 
indemnité — qui correspont ainsi en totalité à des int: ps 
retard — peut, conformément aux dispositions de la circula : 
contributions directes du 23 mai 1942, ne 2186, étre admise dar: |, à 


charges déductibles pour l'établissement de l'impôt sur jes 
(Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — Réponse négative. L'indemnité que la socieie e 
dans la question a été tenue de verser par application «, . 
cle 1555 du code général des impôts doit être considérée à 
présentant non pas le caractère d'intérêts de retard mais bi i 
d'une pénalité et n'est dès lors pas dédnetible pour l'établis t 


de l'impôt en vertu ces dispositions de l'article 39-2 dudit cod: 





3632. — M. Minjoz demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
fo si dans le cas d'un échange d'un domaine agricole évalix e 
exemple, à 2.500.000 francs et d'une propricté dont les bâtie \ 
usage d'habitation et d'exploitation agricole ont été complet + 
sinistrés par faits de guerre estimé à 4.300.000 francs, ladite esiin 1 


correspondant à % p. 100 du montant du devis réel de reconstru 

le droit de soulte calculé au taux du droit de cession de cr « 
doit être perçu sur le montant de la souile réelle résullant de | . 
mation des parties dans l'acte d'échange, ou sur le montant ! 11 


des dommages de guerre résultant Çu devis de reconstruct 
l'immeuble sinistré (ces deux propriélés se trouvant situtes rs 
des communes riveraines) ; 2° également en cas d'échange 4 3 
mèmes immeubies dont la valeur serait semblable et, par cr. - 
quent, sans soulte, considérerait-on cette opération comme fait: ° 
la valeur estimative donnée par les parties pour chaque imnr Ù 
qu'il ne donnerait ouverture à aucun droit, ou devrait-on, conune 
en matière de vente <e dommages de guerre, percevoir le droit de 
cession <e créance sur la différence entre l'estimation est : 
des dommages de guerre faite dans l'acte, soit sur Ja h ‘ 
35 p. 100 te le montant total de ces dommages d'après le di de 
reconstruction. (Question du 20 mai 1%52.) 


Réponse, — 1° Le droit de mulation, en particulier le érot da 
cession de créance éventuellement exigible, doit être liquidé sur le 
montant de la soulte stipule si, comme il parait résulter des te: 
de la question, cette dernière est égale à la plus value de l'un « 
lots sur l'autre, ou sur cette plus-value si elle est supérieure 
soulte; 2° si les deux lots échangés ont la même valeur \: 
réelle, l'opérat on envisagée ne donne ouverture qu'au droit propor- 
tionnel d'échange (art. 692 du code général £es impôts) el, Cren- 
tuellement, à la taxe complémentaire exceptionnelle sur la premiere 
mutation (art. 991 dn code général des impôts), saut compli ‘ 
le cas échéant, de l'exonération prévue par l'article 1909 du ce 
général des impôts en faveur des échanges d'immeubles ruraun 


CHR 77 





3635. — M. Raïingeard expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le décret neo 50-1263 du 7 octobre 195%, complétant l'article 
2°, €u code général des impôts, a exonéré de Ja taxe proportior 
au titre des B. I. les personnes procédant au lotissement 
les conditions prévues par la loi du 15 juin 1955, quand il s'azit « 
terrains apparteñant au vendeur ou provenant de succession où 08 
donation; et lui demande si, en l'absence de toute modificalion des 
autres textes ducit code, cette exonération se trouve ipso farta 
tlendne à la perception de la surlaxe progressive et des tax 
le chiffre d'affaires. (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — Réponse affirma'ive. Le paragraphe 1 de l'art 
du décret ne 50-1263 du 7 octobre 1950 à, en effet, exclu du c! 
d'application de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (111 
proportionnelle et surtaxe progressive) les profits réalisés par !e3 
personnes physiques qui llissent et vendent des terrains leur 
2 pour leur provenir de successions ou de conations. Par 
atlleurs, le paragraphe 2? du mème article exonère expes-crnent 
des taxes sur le chiffre d'affaires le produit des ventes dont il - 1:!; 
cette exonération a été reprise sous les articles 271, 24°, et 20 
16°, du cote général des impôts par le décret de codification n 
1146 du 15 décembre 1951. 


CARE, 


Renaud attire l'attention <e M. le secrétaire 


3636. — M. Joseph re 
d'Etat au budget sur les conditions d'application de l'artice 10 
du code général des impôts (relatif à la taxe locale addilionne! x 
taxes sur le chiffre d'affaires). Ledit article, qui reproduit purement 
et simplement un texte datant de l'oceupalion, indique que la 111 
coit étre pe dans la commune où le redevable possède « l112- 

n 


blissement qui réalise les affaires taxables, quel que sait le 1! 1 
siège social... ». Cet article n'est pas précis: il a exigé une tt 
prétation de l'administration. Celle-ci a estimé que Ja « réal: 1 9 
des affaires est constituée par la a mp de l'acte de ver 1 
perception de la taxe devant avoir lieu, par voie de cons qune, 
dan£ la localité où est domicilié le signataire vendeur, Cette 117 
ar à caractère strictement juridique, donne une priori 4157 
ue et générale à l'acte de commerce sur l'acte de produ:ton. 12 
facilite, de la sorte, l'assiette et le recouvrement de la tax ; 
tionnelle, En revanche, elle dénalture le véritable sens éco ] 
et social de celle taxe, Celle-ci à le caractère inconte stat 1 
impôt ajouté au prix du produit pour compenser visà-1: 
collectivités locaies les charges indirectes qu'entraine, pour : 


l'existence des instruments de production. Le fait de percerou 
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tas au lieu où le contrat est signé, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de 
la grande industrie, dans des localités souvent très éloignées ces 


uanes, et de l'attribuer aux municipaiités de perceplion, fait profiter 
de la taxe locale les villes où les suciétés entretiennent des services 
commerciaux relativement peu nombreux: mais elle en prive des 
Jocalités où les besoins municipaux sont fonction d'une population 
ouvrière nombreuse et disposant de moyens d'existence modestes. 
Ji lui demance s'il compte faire étudier celte question et examiner 
si, en précisant les conditiopis d'application de l'article 1576 du 
code général des impôts, l'administraton ne pourrait aboutir à une 
répartition plus rationnelle et plus équitable de la taxe locale addi- 
jionnelle aux taxes sur le chiffre d'aflaires. (Question du 20 nai 1952.) 


Rénonse. — Aux termes de l’article 13%6 du code général des 
impots, « la taxe locale adcilionnelle aux taxes sur le chiffre d'aflanes 
est perçue dans la commune où le redevable possède l'établissement 
ui réalise les affaires taxables, quel que soil le lieu du siège social, 
de la livraison des produits vendus, de l'exéculion des lravaux ou 
à» la prestation des services ». Aucune considéralion d'ordre Éécono- 
mique ou social ne saurait faire échec à l'application des Cispositions 
légales rappelées ci-dessus, en tous points conforme à l'économie 
de ladite taxe qui frappe, en règle générale, les ventes soumises 
à la taxe sur les transactions. C'est, dès lors, par une exacte appli- 
calion du texte susvisé que l'administration des contributions irdi- 
rectes fait bénéficier du produit de la taxe lorale les communes 
où sont passés les actes aboulissant à la conclusion des affaires 
et non celles où s'effectuent exclusivement les apérations matériciles 
de fabrication ou d'expédition. 





3639. — M. Wasmer, ce référant à l'exposé des motifs de 
“arreté ministérie! du 16 ovril 1952 et, nolamiment, au passage: 
« Pour les contribuables qui ont déjà investi dans leurs propres 
affaires des capitaux, i! suffira de rectifier leurs écritures pour faire 
apparaitre au grand jour, c'est-à-dire en comptabilité, un outillage 
exactement évalué », demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si, en conséquence de ce qui précède, une entreprise peul: {° ins- 
crire à son actif des immobilisations qui ont élé acquises clandes- 
tinement et qui n’y ont jamais figuré jusqu'alors; 2° xi cette ins- 
cription doit être faite pour le prix réel d'acquisition et s'il est 
obligatoire de justifier celui-ci ou, au contraire, pour la « valeur à 
l'heure présente ». suivant l'expression même de l'exposé de l'ar- 
rété: % dans quelles conditions l’entreprise en cause pourra, doré- 
pavant, amortir lesdiles jmmobilisations. (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — 4° Réponse affirmalive ; 2 au point de vue fiscal, les 
immobilisations dont il s'agit doivent être prises en compte pour 
leur prix de revient réel — que l'entreprise doit, en principe, étre 
en nesure de justifier — défalcation faite des amortissements qui 
auraisnt pu normalement être pratiqués depuis l’époque de l'acqui- 
silon desdites immobilisations: %e l’entreprise pourra procéder à 
l'amortissement de ces immobilisations jusqu'à concurrence de la 
valeur résiduelle ainsi déterminée, l'annuité d'amortissement étant 
catcu'ée en fonction de leur prix de revient et de leur durée nor- 
male d'utilisation. celle-ci étant comptée à partir de la date à 
laquelle lesdites immobilisations ont été mises en service ou, ce 
qu revient au meme, en fonction de la valeur résiduelle — déter- 
Winée comme il est dit ci-dessus — et de la fraction restant à 
ouvrir de ja duré£ normale d'ulilisation, 





4640. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au 
oudget: {° que, dans l'exposé des motifs de l'arrêté du 16 avril 192 
pris pour application de l'art.cle 46 de la loi ne 52-404 du 14 avril 1%, 
l'es précisé (Jonrnal officiel du 17 avril 1952, p. 4062) que le con- 
nbuable qui à iovesti des capilaux, notamment, en valeurs d’'ex- 
loilation et dant les stocks comptabilisés et déc'arés sont inférieurs 
\ réa'ité, peut, au moyen d'une écriture rectificative, faire appa- 
rire la valeur réelle de res stocks, sans que « l'administration ait 
droit de demander des justifl ations sur l'origine de ces biens »; 
e, si un contribuable en défaut à cet égard entend se mettre 
trg'e, | semble pouvoir passer à la fois des écritures rectifica- 
es de la valeur de son stork à l'entrée et à la clôture soit du 
era r exercice clos et déclaré, soit de l'exercice actuellement en 
rs; que retle façon de procéder aura toutefois des consé- 
en es trés différentes: d'une part, suivant que le dernier exercice 
élé clos avant ou après le 50 septembre 1951 et, d'autre part, 
ant qu'il s'agit d'une personne physique ou d'une personne 
orne: 4e qu'en eflet, un essujetti à l'impôt sur les sociétés, dont 
uermer exercice a été arrêté avant le % septembre 1931 ou à 
le da'e et dont, par suite, la déclaration a été faite avant Île 
nvier 1952, peut se mettre en règle an moyen d'une simple 
tion comptable et sans être, par là même, obligé de verser 
mplément à l'impôt; 3° mais qu'il n'en est pas de même en 
‘oncerne une personne physique avant également arrêté son 
rxercice avant le 30 seplembre 1%1 ou à cette dale et dont 
arat:on de bénéfices inaustriels et commerciaux, produite 
17 janvier 1952, peut être rectifiée dans le délai de deux 
cdicté par l'article 4 de l'arrêté, mais à condition de verser le 
‘nent d'impôt exigible sur la différence entre Ja valeur rec- 
s stocks à l'entrée et à la clôture de l'exercice clos en 1%; 
1 hen est pas de mème non plus en ce qui concerne Îles 
es morales, assjelties à l'impôt sur 1°s sociétés, qui ont clé- 
cur dernier exercice le 31 décembre 1951 et qui ne peuvent, 
‘ut, bénéficier de l'amnistie que pour les pénalités, dans les 
Mes condihuons que les personnes physiques visées sous le n° 3 
Tnt NW lui demande: a) si telles sont bien les conséquences 
+uts par les auteurs de l'arrêté, conséquences dont la diversité 





+ 


DE my eg On De LD © Che ee PO = 


et 3 st tt CS mn 2 ef 8 





apparaît bien peu équitable: b) si une personne, physique ou 
morale, ayant arrèlé son der! exercice ) juin 1951 peut hém 
ficier de la pres-riplion ar pie « I lt en complabilité la 
valeur de son <lock à celte date, sans aucune lormalité ni décla- 
ration, étant entendu qu'elle évaluera di i recten t son 
stock à la date du 90 juin 1952. (Question du 0 mai 1952 

Réponse. — a L'arréié du 16 avril 1952 visé dans la q n 
n'a fai! que préciser les conditions d'app lion de 1 ice 46 de 
la Jui du 4 avril 1932 dont le paragraphe fer prévoit expr . 
ment que, seules, les déclara s cfleclivement s 1 e 
ter janvier 1932 peuvent bénéficier de l'amuistie , 
b) une personne physique désirant Ufler en complabilit K 
de clôlure au :0 juin 194 doit souscrire une déclaration 1 il \e 
le 21 juillet 1952 au plus lard. Mais elle ne bénéficie de nnistie 
incomditi elle prévue au paragraphe 1 de l'article 46 4 1 loi 
du 14 avri 195? quen ce qui € rne fraction « 1 is 
évaluation du wk afflérente aux exer s 19% et : rs, à 
l'exclusion de la fraction se ratlarhant à l'exercice 4 s | } } 
1954. Par contre, dans le cas d'un ecntrepr passible l'umpôt 
cur les soriétés l'exercice clos le 20 | | 1 el \ { par 
l'amr l conditio lle dès l'instant 1e 14 LEE I ares 
résulals de cel exercice à élé produite avant le #° janvier 1952 
Dans re cas. la société doit néanmoins souscrire le 91 juillet 1952 
üu plus tard une déclaration faisant connaitre l'insuffisance com- 
mise dans l'évaluation du stock de clôture de l'exercice 1951, Les 
solutions indiquées ci-dessus ont clé « xpi ile par i g 
role des impôts (contributions directes et cagastre), dans un , 
ne 2267 en date du 2 mai 192, qui a recu une large diffusion, a l 
uue dans une circulaire ne ?278 en date du #5 juin 1952 et daus une 


hiule n° 269) dd 11 juillet 192 


— — — 


3642. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une entreprise aurait pu constituer en 19 ja jeu d [HEC : 
une ‘erlaine décote, mais n'a pu en réalité le faire pour motif 
que le stock de clôture était inférieur au stock d'ouverture, H 
ment fe si cette décote 19% peut êlre constituée en 19; 
2° s'u en est de même dans tous les autres cas; 39° si la consti- 
tution en 1951 de la décote 1950 ne doit pas entrainer revision éven- 
tuelle de-la provision pour fluctualion de 120, soiulion peu admis- 
sible puisqu'aucun appel a'impôt sur f1%%0 ne peut être effectué 
en raison de l'ampristie fiscale; 4e si la ronstitution de la décote 1%0 
ne doit pas influencer la quotité de la décote 1951 admissible en 
vertu de l'articie 14 du décret du 7 mai 1%. (Question du 
20 mat 1952.) 


Réponse. — 1° Réponse négalive; 2e et 4e conformément aux 
dispositions de l'article 6 du aécret n° 52-510 du 7 mai 122, le 
montant maximum que peut al'eindre la decote ou la dotation à la 
cloture de l'exercice 1951 doit ê!re déterminé en partant de la décote 
ou de la dolalion qui pouvait être appliquée ou constituée à la clô- 
ture de l'exerrice 1959 augmentée ou diminuée en fonction des varia- 
lions de pris intervenues entre 14% et 1951. 1 s'ensuit que le mon- 
tant de la décote ou du complément de dotation que les entre- 
rise: peuvent electuer à la clôture de l'exercice 1951 tent compte, 
fe cas échéant, de l'insuffisance de Ja décote on de la dotation 
de 14, Toutefois, en raison des dispositions de l'article 14 dudit 
décret, ceile récupération de l'insuffisance de la décote ou de la 
dotalton de 1950 ne joue à plein que lorsque le bénétire de 1951 
demeure, aprés application de la décote ou constitution du complé- 
inent de dotation, supérieur au bénéfice de 14930 majoré de 15 p. 109; 
Jo réponse négative, observation élant faile que la limite maxima 
de la provision pour fluctuation des cours à la clôture de l'exer- 
cice 4951 doit être calcu'ée en déduisant notamment du prix de 
revient unitaire des matières premières la décote correspondante, 
y Cotapris, s'il y a lieu, celle qui se rapporte à 195%, 


a > — —— 


3629. — M. Wasmer #xpose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les contribuables ayant redressé leur stock 1931 en conformité 
de la loi d'amnistie doivent avoir la possibilité de calcu'er leur 
décole 1951 sur la base de leurs stocks rectifiés de 1949 et 495%, 1 
demande toutes précisions à ce sujet, Si la portion redressée du 
stock 1951 était affectée pour partie à titre forfailaire à ce même 
exercice 1951, les stocks 14949 et 1950 pourraientls être redressés 
sur la mérne base forfaitaire pour le caleul de la décote ? (Question 
du 20 mai 1952.) 


Réponse. -- En aucun cas, !es entreprises ne peuvent prer 
wrétexte de la rectification de leurs inventai LE 1d 
l'amnistie fiscale prévue par l’article 46 de la loi de 14 avril 
pour augmenter la valeur des stocks figurant à leurs bilar 
clôture des exercices 1949 et 19% et accroître 1e stock indispen:. 
sable, prévu par le décret no 52-510 du 7 mai 1952, devant servir 


de base au caleul de la réduction applicahie à l'évaluation des stocks 
PJ , 





à partir de l'exercice 1951, en vertu dudit décret; mais lorsque, À 
la suite de cette rectification, le bénéfice imposab'e de l'exercice 1951 
— ou, le cas échéant, de l'exercice 4952 — <e trouvera efective- 
ment augmenté pour l'assiette de l'impôt sait du quart de la sous- 
évalualion totale reconnue, soit du montant même de la sous- 


évaluation afférente audit exercice, c'est le bénéfice ainsi rehaussé 
qu'il conviendra de comparer avec le bénéfice de 195% pour appré- 
cier si l’entreprise peut ou non, conformément au dernier alinéa 
ve l'article 14-41 du décret du 7 mai 1952 précité, pratiquer un sup 
ément de décotr ou un complément de dotalion supérieur à la 
imitation prévue par ledit artic'e. 
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chaque acquéreur gg PE 2 vue + À la pr $ 
he , budg exclusive et particulière, une fois le timent collectif édifié 4 
3651. M. Wasmer expose à M. le cecrétaire d'Etat au ue appartement composé conformément à ce qui est stipulké audi: r 


au'une société désire mrdifler le résultat provisoire de son exercice 
clos le 31 décembre 1951, à la fois en rehaussant son stock au 
bénéfice de l'amnistie instituée par l'article 46 de la loi du 14 avril 
42 et en appliquant les règles d'évaluation fixées par le décret 
ne 52510 du 7 moi 1952 (décote ou dotation), 11 demande si cette 
société peut pratiquer ces deux modific:tions dans une déclaration 
revtificative unique à déposer avant le 17 juin 19%52 par application 
de l'erticle 46 précité ou si elle doit, en tout état de cause, déposer 
le 21 mai au plus tard, terme du dé'ai fixé par l’article 16 du décret 
susvisé, une déciaration faisant élat de la décote ou dotation — 
fait observer que cette dernière ne peut étre calculée (article 2 
du décret) que d'après les quantités ou le prix de revient des 
va'eurs d'exploitation existant en stock au 31 décembre 1949 et au 
21 décembre 1990, et par conséquent après redressement desdites 
valeurs par application de la loi d'amnistie, de sorte que les deux 

enfin, se permet de sou- 


questions sont indissolubhliement liées —; ] 

ligner l'urgence que présente la solution de cette difficulté, les 
nombreux rontribuables pour qui elle se pose devant être fixés quant 
à leurs obligations avant le 91 mai 1952, (Question du 2) mai 1952.) 


Sous le bénéfice de la réponse à la question écrite 
ubliée d'autre part, 


le Lonse 
ne 19 posée par l'honorable parlementaire et 
relative aux conségnences, sur le calcul de la décote ou de la 
dotation prévue par le décret ne 52-510 du 7 mai 19%52, de la recti- 
fication de l'évaluation des stocks effectuée à la faveur de l'am- 
nistie fiscale instituée par l'article 46 de Ia loi du 1% avril 1952, 
la société visé: dans la question devait — compte tenu des mesures 
de tolérance intervenues en ce qui concerne les délais de décela- 
ration — produire le 15 juin 1952 au plus tard sa déclaration aes 
résu'tats de l'exercice 1931, mais elle peut souscrire jusqu'au 31 juil- 
iet 1952 une déclaration rectificative en vue de bénéfkier des dis- 
positions légales et réglementaires précilées. 


39319 — M. Marc Jacquet allire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
au budget sur les difficultés qui se sont élevées entre certaines col- 
lectivités et les services des contributions indirectes, chargés de la 
perceplion de la laxe locale, quant à l'application de l'article 1576 du 
code général des impôts: 1e s'appuyant sur cet arlicie et sur un arrêt 
du conseil d'Etat, ces services déclarent que, exception faite des entre- 
prises  — participent à la reconstruction immobilière d'une com- 
tune, les travaux d'entretien normal des ouvrages publics ou les 
travaux publics de faible durée et, a fortiori, les marchés de fourni- 
tures sans travaux ne peuvent être imposés à la taxe loca'e au profit 
de la commune qui fait exécuter les travaux même si c'est elle qui 
les pare; 2° les services des contributions indirectes refusent égale- 
ment la perceplion de ladite taxe au profit de la commune, mème 
lorsque dans le marché ou le cahier des charges de l'adjudication, 
une clause générale ou spéciale d'élection de domicile a été prévue 
et accepire de part et d'autre, dans le cas où le siège social de l'en- 
treprise est en dehors de la commune où sont exécutés les travaux. 
Il lui demande si l'interprétation donnée à la loi par ces services ne 
lui semb'e pas abusive et si, nolamment dans le deuxième cas pré- 
cité, elle n'est pas contraire aux usages de droit commun et plus 
spécialement aux règles habituelles de perception de la taxe locale, 
(Queston du 27 mai 1%:.) 


Réponse. — 1° Seuls les entrepreneurs de travaux publies ou d'équi- 
pement national et les entrepreneurs qui participent à la reconstruc- 
on immobilière d'une commune sinistrée ou ayant subi des moins 
values fiscales à la suite de faits de guerre doivent faire l'élection de 
domicile prévue par l'article 1576 du code général des impôts pour le 
payement de la taxe locale, Conformément à un avis du cor@eil 
d'Etat, les dispositions spéciales de cet article ne sont pas applicables 
aux travaux d'entretien normal des ouvrages publics, ni aux travaux 


publics de faible durée, Les marchés de fournitures sont imposables 
dans le lieu où le redevable possède ;'établissement qui réalise les 
atfai taxables, quel que soit le lieu de la livraison des produits 


vendus (C, G. }, art, 1576); 2e L'élection de domicile en général 
inscrite dans les marchés d'adjudication est indépendante de celle qui 
est prévue, dans un but fiscal, par l'article 1546 susvisé et elle ne 





peut avoir pour effet de rendre un entrepreneur redevable de la 
taxe Incale dans la commune où il exécute des travaux, si ceux-ci ne 
constituent pas des travaux de reconstruction iramobilière ou d'équi- 
pement national visés aux alinéas 1 et 2 de cet articie. 

3820. — M. Joubert demande À M. le secrétaire d'Etat au budget 
en vertu de que!s textes — jors de la transcription des ventes de 
frachions de terrdin destintes à la construction d'un bâliment en 
Copropriété et permettant à chaque acquéreur de posséder la pro- 
prèlé exclusive et particulière d'un appartement — les conserva- 
Î des hypothèques sont en droit de percevoir: fe une demi-taxe 
üypol re; 2e un salaire properti nel sur la valeur de l'apparte- 
| \ construire, pour lequel ils exigent des parties une estimation 
Û | ment dans son état d'achèvement: et cela, en plus de 
| \ \} aire et du salaire proportionnel calculés aux tarifs 

\X sur le prix de vente des fractions de terrain. Il est précisé: 

| e Vendeur des fractions de terrain a établi seul, avant toutes 

\ , 1 « r des charges avec règlement de copropriété en 
\ d \ e par fra ms dudit terrain destiné à la construction 
fulure « umeuble « ectif désigné audit règlement, ainsi que Ja 
composition de un des appartements, et que, par suite, ce cahier 
de: rs I ropriété a été transcrit au tarif minimum 
el ou saaire Ike, 2° que dans les ventes de fractions de terrain, 





des charges-règlement de copropriété auquel il a adhéré pa 

même d'acquisition des fractions de terrain ; 3° que les vente: “ 
nan! avant la construction du bâtiment co'lectif, il ne saur à 
question d'attributions ou d'actes déclaratifs de propriété in d 
lière ou droits immobiliers dans le sens du décret-loi du 2% : : 


19%5, puisque, d'une part, la construction n'existe pas er 


qu'au moment des acquisitions de fractions de terrain, on : t 
savoir si l'immeuble collectif projeté sera effectivement éd, 

d'autre Es que la construction sera faite avec des ford: }, < 
nels à chaque acquéreur et affectés à leur appartement res , 


qui bannit tout état d'indivision à l'origine et par suite tout } 
ou ettribution; 4° que si les prétentions des conservateurs de: 
thèques devraient être maintenues, .le bénéfice de la loi du 1s « . 
bre 1950 relative aux acquisitions de terrain à bâtir et destin: 1 
construction de maisons d'habitation serait virtuellement sup, s 
(Question du 27 mai 1952.) 


Réponse, — L'insertion, dans les actes considérés, de clans r. 
mettant à chaque acquéreur de posséder la propriété exclu t 
articulière d’un appartement a pour effet juridique certain d: 
érer à l'acquéreur un titre susceptible de faire échec à la préson t 
de copropriété indivise qui, en l'absence de telles clauses, résui : t 
des articles 552 et 553 du code civil, De ce chef, ces actes conti t 
un allotissement des constructions fulures dans leur état d'a 


ment, et motivent l'application des articles 843, 1°, du code £: l 
des impôts et 1er, 8e, du décret ne 48-1677 du 29 octobre 1938 hp t 
revision du taux des salaires des conservateurs des hvpothey:, 


d'après lesquels l& taxe hypothécaire et les salaires exigib'es 
casion des transcriptions sont liquidés sur le prix ou la valeur «4 
immeubles ou des droits faisant l’objet de la transcription. 1! «:!, 
toutefois, précisé, en ce qui concerne les salaires que, ces der; 
formant la contrepartie de la responsabilité que la loi civile imp .e 
aux conservateurs, les contestations qui peuvent s'élever au sue: de 
leur perception sont de la compétence exclusive des tribunaux ie 
ciaires et que l'administration n'a pas, en conséquence, à inler,.1# 
en celle matière. 





3922. — M. André Liautey expose à M. le secrétaire d'Etat au budzet 
le cas d'une société à responsabilité limitée qui a versé, au litre de 
la taxe sur le revenu des valeurs mobilières, une somme de { m 1 
274.068 francs au cours de l’année 1950, Aucune distribution de ! 
fices n'ayant eu lieu pour ledit exercice, la sociélé, à plu-e rs 
reprises, a demandé le remboursement de celte somme, L'admi: + 
tration de l'enregistrement se refuse à resliluer cette somme 1 
invoquant le décret du 9 décembre 1948, 11 lui demande si celie 
tention est justifiée. (Question du 27 mai 1952.) 


Réponse. — Pour permeltre de se prononcer en loute connai: 1e 
de cause sur le cas envisagé, il serait utile que l'honorable d 
voulût bien préciser, aux fins d'enquête, la raison sociale et le -. .e 
de la collectivité intéressée, 





3823. — M. Marcel Massot expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: une sociéle à responsabilité limitée X, ayant «de x 
associés, Y el Z, a été poursuivie par le fisc pour les exervices 117, 
1918 et 1949. Les associés Y et Z, dont l'un Z, est gérant de la so 1 +, 
veulent apporter, sur leurs biens personnels, d'importants capitiox 
à ladite société, Il lui demande: 1° si ces capitaux seront exeim 3 
d'impôts; 2° si la société a droit, pour les exercices postérieur. À 
ceux mis en cause (année 1947, 1918 el 1919), au bénéfice de la 
d'amnistie. (Question du 27 maj 1952.) 


Réponse. — 1° L'apport proprement dit des capitaux en cause 1'e:t 


passible, par lui-même, d'aucun impôt direct; mais il est soum- 20% 
dispositions de droit commun en matière de droits d'enregistrement. 
Toutelois, si l'origine de ces capitaux ne réside pas dans des 15 
couverts par l'amnistie inconditionnelle prévue au paragraphe !‘7 1e 
l'article 46 de la loi ne 52-401 du 14 avril 1952, les contribuables 1-5 
dans la question avaient, en ce qui les concerne, intérêt à régu ? 
leur propre situation au regard des impôts sur de rever Ù 
faveur des dispositions des paragraphes 2? et 3 dudit article ; 2° Ropore 
affirmative. Si, comme il le semble, l'exercice social correspn t 
à l’année civile et si la société a effectivement souscrit en tenns 
ulile les déclarations auxquelles elle a été astreinte, elle béni e, 
d'une part, pour l'exercice 1950, de l’amnistie inconditionnelle pre 
au paragraphe ter de l'article 46 de la loi du 14 avril 1952 6e: ‘ 


pouvait, d'autre part, régulariser la déclaration quelle à p: 
en ce qui concerne l'exercice 1951 en déposant une déclaration : 
ficative avant le 31 juillet 1952. 


393. — M. Abelin demande À M. le secrétaire d'Etat au budeef 
quelle est actuellement la situation d'un commerçant émettant 97 
bons de ristourne progressive prévus par l'article 3 de la 
20 mars 4951 et le décret d’appiicalion ne 51-1178 du 19 sep! 
1951, article 4. Leur remboursement devant être fait obligatoir: 
en espèces et, en particulier: 1° si les bons ainsi créés co 
ment à la loi constituent un effet négociable soumis au dre! ‘9 
timbre proportionnel prévu par les articles 888 et &%4 du code : 
ral des impôts, 2° dans j'affirmative, si ie bon, une fois uni 
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doit être utilisé qu'une fois ou peut être remis en circulation sans 
nouveau timbrage; 3° la ristourne consentie étant comprise entre 
4 et 10 francs et se trouvant absorbée en totalité ou en partie par le 
droit de timbre de 2,40 francs, si, dans ce cas, un régime d'exonéra- 
tion conforme aux intentions du législateur ne pourrait être envi- 
sagé. (Question du 29 mai 1952.) 


Réponse. — 1° Queslion d'espèce, en ce qui concerne la possibi- 
lité de qualifier d'« effets négociables » les bons envisagés; — 
réponse affirmative, en toute hypothèse, en ce qui concerne l'exi- 
ibitité du droit de timbre proportionnel au tarif fixé par l'article 8% 
du code général des impôts, les écrits dont il s'agit étant visés par 
l'article 89 dudit code s'ils ne le sont pas par l'artic®Æe 8Ss; 2 malgré 
l'imposition relativement élevée à laquelle peut aboutir l'applica- 
tion du droit de timbre envisagé, il n'est pas possible d'admettre 
qu'un « bon », une fois limbré, puisse être utilisé plusieurs fois 
sans avoir à supporter d2 nouveaux droils; 5° réponse ntgalire. 


=——— 


3895. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
et qu'en vertu de l’artic'e 39, paragraphe 7, de la loi de finances 
du 14 avril 1952, les locataires faisant une sous-location meublée 
sont dispensés de la patente, de l'impôt du chiffre d'affaires, de 
l'impôt des bénéfices industriels et commerciaux. I lui demande si 
celte exonération d'impôt s'applique également aux propriétaires 
qui ont un locataire en meublé €t, dans la négative, comme il 
serait injuste que le propriélaire ne dispose pas des mêmes exonéra- 
tions que le locataire louant en meublé, les dispositions \ de 
compte prendre pour que l'article exonérant les locations meublées 
s'applique aux propriétaires comme aux locataires. (Question du 
99 mai 1992.) 


Réponse. — Bien que l'article 39-VIT de la loi n° 52-401 du 14 avril 
1952 ne vise expressément que la Situation du locataire principal 
sous-louant en meublé une partie de son logement, il est admis que 
les exemptions prévues par cet article peuvent être accordées — 
sous les méines conditions — aux propriétaires qui louent en meu- 
blé une partie de Icur habitation principale. 





3897. — M. Malhout rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes de l'article 294, 3e alinéa, du code général des impôts 
« si l'impôt (taxes sur le chiffre d'affaires) a été perçu à l'occasion 
de ventes ou de services qui sont par la suite résiliés, annulés ou 
qui restent impayés, il est imputé sur l'impôt dà pour les affaires 
faites ultérieurement; il est restitué si la personne qui l'a acquitté 
a cessé d'y être assujettie »; d'autre part, en vertu de l'instruction 
n° 271 B du 13 novembre 1%, l’imputation sur l'impôt dû pour les 
allaires faites ultérieurement n'est consentie par l'administration 
que lorsqu'il est démontré que la créance est réellement irrecou- 
vrable. JL Jui fait remarquer qu'il peut s'écouler un temps assez long 
avant que la créance puisse être considérée comme définilivement 
perdue, en tout ou partie, C’est le cas, notamment, lorsque le débi- 
teur à été mis en liquidation judiciare et a obtenu son concordat 
en s'obligeant à s'acquitter de lout ou partie de sa dette par verse- 
ments échelonnés, sur plusieurs années. IL lui demande à quel 
moment le redevable est fondé à présenter sa demande d'imputa- 
lion et, dans le cas d’un redevable qui a déjà exercé des poursuites 
sans résultat contre son débiteur, si ce redevable doit altendre le 
dépôt du bilan de son client. (Question du 29 mai 1952.) 


Réponse: — Pour que le redevable intéressé soit fondé à présenter 
une demande de restitution, il suffit qu'il puisse démontrer que sa 
créance est réellement irrecouvrable, c'est-à-dire qu'il se trouve, au 
moment où il demande ladite restitution, dans l'impossibilité de 
recouvrer ce qui lui est dû, étant entendu qu'il conserve le droit de 
reprendre les poursuites le jour où celles ci lui paraissent suscepti- 
bles de produire effet. Praliquement, il suffira que le redevable, 
sous réserve qu'il ait épuisé.son droit de poursuite à l'encontre de 
son débiteur, ait inscrit le montant de sa créance, soit à un compte 
d'attente, soit au compte « profits et pertes ». En ce qui concerne le 
délai de prescription de deux ans, prévu à l'article 1981 du code 
général des impôts, l'administration admet qu'il ne coure qu'à 
pe du jour où il est établi que la créance est réellement irre- 
couvranie. 


3900. — M. Sourbet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget. 
qu'un industriel soumis à la taxe à la production se référant à la 
publication du code général des impôts (Journal officiel du 30 avril 
11%, annexe 4, page 4711) bénéficiant du taux réduit de 5,50 p. 100, 
confirmé à nouveau par le Journal officiel du {er juillet 190, publiant 
l'arrêté du 25 juin 1950, ayant rectlifié ses déclarations mensuelles et 
äppliqué le nouveau taux de la taxe soit: 5,50 p. 100, a réglé l'admi- 
histration des contributions indirectes sur ces nouvelles bases, mais 
l'administration n'admettant pas ce point de vue lui réclame la 
filférence de la taxe. 11 lui demande s'il peut se prévaloir, dans ce 
Cas, de la loi d'amnistie, signalant, en outre, que dans certaines 
T'2ions de la métropole, ce taux réduit de 5,50 p. 100 a été admis 
par les directions départementales des contributions indirectes, et 








ne l'est pas dans d'autres régions, en particulier dans le département 
le la Gironde, et enfin que, dans un mème département, certains 
industriels se voient réclamer la difference de rette taxe, alors q 
d'autres bénéficient de la clémer le l'adginistratior Question 
du >) mar li } 

Réponse. — Conformément aux engagements pris par le Gouver- 
nement lors de la discussion parlementaire, tous les rappels de 
droits effectués à la suite de vérificalions commencées postérieu 
rement au 24 mars 1952 sont abanaonnés dans la m * où ils por- 
tent sur une période et sur des faits wuverts par les dis} | le 
l'article 46 de la loi de finanres pour l'exercire 1932 Le principe 
étant ainsi posé, il ne pourrait être répondu avec précision à la 
question que si, par l'indication du nom et de l'adresse de 1 lt 
triel qu y est visé, l'administration élait mise à mème de faire pro- 
céder à une enquêle sur le cas particulier, 

——— 


3931. — Mile Dienesch demarxle À M. le secrétaire d'Etat au bur- 
get: 1° quel est le rendement annuel des impôts directs inpie 
tenu des frais de recouvrement; 2° quel est le pourcentage d'umpot 
direct fourni par .es contributions des artisans et petites entre- 
prises par rapport aux chiffres provenant des soriétés et entrepri- 
ses importantes; 3° quel est le pourcenltaze de rendement 
impôts directs par rapport à celui des impôts indirects, ‘Question 
du 30 mai 1952.) 


{ 
ñ à 
1 des 


Réponse. — L'honorable député est prié de bien voutoir se report 
ler à l'état qui à été publié au Journal officiel du 22 juin 1952, page 
62:56, et qui donne le développement des recettes budgétaires de 
l'exercice 1954, au 31 mars 1952, observatibn étant faite, en ce qui 
concerne les inpôts directs, qu'il n'est pas possible de dégager les 
frais exposés pour assurer le recouvrement de ces impôts eu égard 
aux tâches multiples incombant aux agents qui en sont chargés, 
d'une part, et, d'autre part, que les statistiques de ladiministration 
ne permettent pas de déterminer la fraction desdits hupots acquit- 
tée par une catégorie donnée de contribuables. 


3932. — M. Guislain demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si une société à responsabilité limitée peut constituer une provi- 
sion en 1%52 pour des travaux importants et indispensables à eac- 
cuter en 19%33. \Question,.du 30 mai 132) 


Réponse. — Réponse négative en principe. Les dépenses résul 
taut de l'exécution de travaux constitfent, suivant les cas, soit une 
charge de l'exercice au cours duquel elles sont exposées S'il s'agit 
de travaux d'entretien ou de réparations. soit, s'il s'agit de travaux 
de construction ou d'installations, des dépenses d'investissement ne 
pouvant donner lieu qu'à un ameortlissement annuel daus les condi- 
tions du droit commun. 


3933. — M. Paquet signale à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, lorsque les dépenses afférentes aux bâliments de ferme exve- 
dent la part de recelles qui leur est affectée, il en résulle un 
chiffre en réalité négatif qui, devant être retranché du revenu, est, 
par application d'un principe algébrique bien connu, ajouté, Exem 
plie : une propriété louée à ferme pour 60.00%) francs, dont 190.000 repr 
sentent la part du bâtiment Les dépenses atteiznent 400.000 francs, dont 
300.000 pour réparation de la toiture. Le revenu net global sera de 
G00.000 — 400.000 200.000. Le revenu du bâtiment sera de 100.000 
— 300.000 — 200.000, et le revenu imposable, calculé ainsi que 
l'indique la feuille bleue annexée à la déclaration du revenu de 
1951, de 200.000 — (— 200.000) = 400.000. Le procédé revenant à 
faire payer la surltaxe sur les réparations failes dans les grange, 
écuries, etc., dès que le total dépasse le revenu attribué à ces bâti- 
ments, il lui demande s'il ne serait pas possible d'adopter une 
méthode d'évaluation du revenu plus rationnelle et plus équila- 
ble. (Question du 39 mai 192.) 


Réponse. — La Siluation signalée par l'honorable député est stric- 
tement conforme aux dispositiors de l'article 15-%° de la loi n° 49-1035 
du 31 juillet 1919, qui ont été reprises sous l'article 15 du code 
général des impôts. Toutefois, dans le cas où le montant des char- 
‘es afférentes aux bâtiments ruraux excède le montant du revenu 
rut desdits bâtiments, il a été admis que les propriétaires peu- 
vent demander, en vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, qu'il soit fait élat seulement du revenu 
net tolal de l’ensemble de leurs propriétés rurales à la condition de 
renoncer définitivement pour les années suivantes au bénéfice de 
l'exemption prévue en faveur des bâliments ruraux par l'article 13 
du code général précité. Dans cetle hypothèse, le revenu réel des 
propriétss doit être déterminé, tant pour l'année de l'option que pour 
les années suivants, en retenant, d'une part, le montant brut total 
des fermages — y compris la fraction se rapportant aux bati- 
ments ruraux — et, d'autre part, le montant total des frais de répa- 
ration afférents à l’ensemble des bâtiments (d'habitation ou ruraux) 
desdites propriétés. 
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3069. - M. Chastellain expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
i pport en société, à titre onéreux, d’un droit à indemnité de 
ommages de guerre donne lieu à l'exigibiiité du droit de cession 
ce droit élant liquidé, non sur le prix effectivement 
ion ou sur la valeur du droit si elle est jugée supé- 


LL 
« 


Jl e l'a 
de créances, 
| r 1 ess *£ 
rieure » prix, mais sur le montant nominal de la créance lorsqu'il 
‘ connu. Or, ce montant nominal est fixé et connu, non pas au 
jour de la cession, mais au jour de la fixation définitive de l'indemnité 
par le M. K. U.,, fixation n'intervenant : presque toujours que 
! 

e 


metempns anrès 


la cession, lorsque la reconstitution du bien sinisiré 
t'achevée: un complément de droit est alors exigé sur la diffé- 
rence entre, d'une part, le montant nominal ainsi fixé, d'autre part, 
le prix ou la valeur déja déclarés et taxés; cerlains agents de l'admi- 
nistration procèdent d'ail'eurs au recouvrement de ce complément de 
droit en plusieurs fractions successives; au fur et à mesure des 
versements d'acomples du M. R. U., qu'ils invitent les redevabies 
\ leur faire connaître, 1 lui demande si cette perception complémen- 
taire t fondée et, dans l'affirmative, s'il approuve cette méthode 
de recouvrements successils, Il rappelle que les indemnités ne sont 
pas flxées à un montant absolument constant, mais qu'elles sont 
déterminées par référence à la valeur 19% des biens détruits, ladite 
valeur 1929 élant affectée, lors de l'exécution des travaux, des indices 
correspondant au prix de la construction à cette époque, en affectant 
la valeur 1939 de l'indice approprié, on peut connaitre à tout moment 
le montant nominal actuel de la créance. Dans ces conditions, et 
compte tenu des circonstances économiques actuelles, est-il bien 
certain que le montant nominal d'un droit à indemnité. au jour de 
la ces: doit pour l'assiette de l'impôt de mutation être fixé au 
léfinitif dont la fixation intervient longtemps après, 
par application d'indices postérieurs à la vente, étant observé: que, 
dans le cas d'un apport pur et simple en société, le droit d'apport 
est liquidé sur la seule valeur vénale réelle an jour de l'apport: que 
] nt de droit réclamé dans le cas d'apport -à titre pnéreux 
L 


In int momina! « 


t d'autant moins justifié que le sinistré ou san concessionnaire 
rouve, par ailleurs, victime d'un ajournement imputable aux 
économiques et à l'insuffisance des crédits budgétaires. 


Queslio lu 3 Juin 122.) 


Réponse, — La créance pour réparation de dommages de guerre 
ce à un immeuble sinistré ayant, aux termes de l'artice 32, 

de la loi du ?S octobre 1946, le carartère immobilier, les 

le cette créance dévraient être assujetties, en principe, aux 

° et taxes qui frappent les mutations d'immeubles, C'est par 
Ù \ le tempérament qu'il a été décidé, le 31 mars 1947, de 


NII ous certaines conditions, ces opérations à la perception 
du droit de transport de créance liquidé sur le montant nominal de 
l'indemnité cédée, Aussi ce régime entrainait-il la revision des per- 
ceptions lorsqu'elles avaient été effectuées d'après une évaluation 
provisoire du montant nominal de la créance transmise. L'importance 
| \ ir nominale délinilive de ladite créance dépendant étroi- 
tement du délai plus ou moins long requis par la liquidation et le 
pavement de l'indemnité, il a été admis, à la date du 18 juin 1952, 
que le droit de transport de créanre ne serait perçu, à l'avenir — et 

s que les perceptions effectuées suivant les règles antérieures 
puissent être remises en cause — que sur le prix exprimé dans l'acte 
de vente on sur la valeur vénale réelle de la créance crédée, si elle 
cv! [a curé à ce prix Cette nouvelle règle ext applicable, éren- 
t ment, en cas d'apport à titre onéreux à une sociélé d'une 
€ 


réance d'indemnité pour dommages de guerre. 


3983. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une convention entre la France et les Pays-Bas a été établie le 
ter janvier 1%4 en vue d'éviter les doubles 1mposilions qui frappent 

rsunnes résidant dans un de ces pays el possédant des biens 
dans l'autre; que l'administration des contributions directes semble 
ignorer les dispositions de la susdite convention qui, d'ailleurs, ne 
parait pas avoir été promulguée ; qu'il est urgent de régler la situation 
des contribuables en cause, lesquels tendent à constiluer par rapport 
à ceux qui ont des biens dans d'autres pays (Angleterre, Suisse, Etats- 
Unis, etc.) une catégorie particulièrement défavorisée du fait d'une 
superposition d'impôts extrémement lourds, Il lui demande s’il ne 
serait pas possible d'autoriser l'administration des finances à tenir 
compte de tout ou partie des dispositions de la convention précitée, 
nonobstant sa non-promulgation, et à tout le moins, pour Îles rési- 
dants de nationalité française. {Question du 5 juin 1952.) 


Réponse, — Conformément à l'article 27 de la Constitution du 
27 octobre 1946, les traités qui engagent les finances de l'Etat ne 
sont définitifs qu'après avoir été raliflés, en vertu d'une loi, par 
le Président de la République, Tel est notamment le cas pour les 
mventions qui sont conclues en vue d'éviler les doubles imposi- 
lions en matière fiscale, La convention visée dans la question — qui 
porie la date du 30 décembre 1949 — n'ayant pas encore été ralitiée, 
ll n'est dès lors pas possible d'autoriser le service des contributions 
tes à en faire dès maintenant application. Mais il est indiqué 


r 


\ loutes fins utiles que la procédure de cette ratification, tenue en 

ens par la négociation d'un avenant destiné à compléter Ja 
con \, pourra être très prochainement engagée. Pour remédier 
d'ailli lans une certaine mesure, aux inconvénients du retard 
avec terviendra la ratification dont 1 s'agit, l'avenant confé- 
rera une ct e rétroartivité aux effets de la convention, 








3985. — M. Garavel demande à M, le secrétaire d'Etat au budscet 
si uh commerçant, ayant cotisé à la caisse des retraites des 
triels et commerçants, et ayant choisi la classe supérieure et 
au rachat des points maximum, peut déduire ses versements 
déclaration sur le revenu (Question du 5 juin 1952.) 
Réponse, — Réponse négative. Les versements visés dans la 
tion élant pris en compte pour l'évaluation des revenus qu 
soumis à la taxe proportionnelle et qui constituent les élémer 
revenu brut clobal à retenir pour l'assiette de la surlaxe progr 
(Code général des Impôts, art, 156). 


+ 
LL 





4057. — M. Robert Bichet demande à M. le sécréiaire d'Etat au 
budget si la rémunération perçue par un pharmacien exploitant ; 
oflicine, à raison des fonctions qu'il exerce comme pharmacien 4 à 
hôpital ou d'un hospice, fonctions qui présentent tous les caractér.;3 
d'une profession salariée, doit être comprise dans les bases de à 
taxe proportionnelle due par l'intéressé. Dans l’affirmative, il sein! 
qu'il devrait être fait application des dispositions de l'article 155 «1 
code général des impôts en ce qu'elles visent les entreprises ind: :- 
trielles et commerciales qui étendent leur activité à des opéra 
dont les résultats entrent dans la catégorie des bénéfices des pro! 
sions non commerciales. Dans ce cas, la taxe proportionnelle dev: 

tre, semble-t-il, calculée au taux réduit de 9 p. 10 sur la fra 
de la rémunération inférieure à 200.009 F. (Question du 10 juin 1%. 


Réponse. — L'administration procède actuellement à l'étude : 
la situation fiscale des pharmaciens qui fournissent Jeur con 
aux établissements hospilaliers. Il sera répondu sur le cas particulnr 
visé dans la question posée par l'honorable député, dès que « 
élude sera achevée. 


4073. — M. Chupin attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat au 
budget sur une décision de la direction générale des impôts, «1 
date du 16 avril 1952, qui mainthent le versement par les commur: 4 
de la contribution forfaitaire de 5 p. 100 sur les indemnités 
logement! allouées aux instituteurs non logés ou sur la valeur lo 
tive de l'habitation qu'elles fournissent à leurs fonctionnaires. €: 
siluation ne semble avoir aucune justification de caractère léga 
choque le bon sens, En effet, les instituteurs sont payés par l'1 
et il semble que le versement, par les communes, d’une indem 
de logement soit une première libéralité de la commune à l'I 
NH est anormal, dans ces conditions, que les communes soient an 
nées, en outre, à ordonnancer cet impô: supplémentaire de 5 p. 1» 
à parur d'une dépense qui constitue déjà une contribution my 
tante. D'autre part, rien ne justifie la date du ter janvier 1951 pre 
comme point de départ du rappel prévu. 11 lui demande les raison; 
pour lesquelles la direction générale des impôts a pris celte décisi 
{Question du 12 juin 1952.) 


Réponse. — L'avantage en nature accordé par les communes aut 
instituteurs sous la forme d’un logement mis gratuitement à leur 
disposition, de même que l'indemnité compensatrice en arzc:! 
qu'elles leur allouent à défaut de la fourniture d'un tel loger: 
constituent un élément de la rémunération aflérente aux foncti: 
exercées par les intéressés, au même titre se le traitement prop: 
ment dit qui est servi par l'Etat. Ces collectivités sont, dès lors, en 
exécution des dispositions impératives de l’article 231 du code géné: il 
des impôts, dans l'obligation d'effectuer le versement forfaitaire « 
5 p. 100 à raison de la valeur dudit avantage et de ladite indemn'. 
Celte obligation légale incombe &’ailleurs aux communes depuis l'o: 
gine même de de g-3— du versement forfaitaire de 5 p. 1& 
c'est-à-dire depuis fer janvier 1949. La solution du 16 avril 1°: 
visée dans la question n'a fait que confirmer, à cet égard, les ini 
cations précédemment fournies sur le plan national, notamment 2 
département de l'intérieur. Toute’ois, les dispositi>ns de l’article 1: 
de la loi du 14 avril 1952 relatives à d'amnistie flsale 2: ni 
dans la plupart des situations, à ce que des impositions suppléme: 
taires soient maintenant établies à la charge des communes, à raison 
des avantages dont il s’agit qui n'auraient pas effectivement donr. 
pue En pannen de 5 p. 100 pour la période antérieure au 17 ja 
er vi. 





4085. — M. Bourgeois demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si une maison de commerce de bois, ayant acquis une grande qu 
tité de bois sur souche, qu'elle fait façonner en vue de la rer: 
au délail, n'est pe astreinte au payement de la taxe sur le r! 
d'affaires, et subs t 


L 


idiairement à la taxe locale sur les transacti 
(Question du 12 juin 19%2.) 


Reponse. — La maison de commerce qui fait façonner des boi: 
un tiers est réputée producteur au sens de l'article 264 © du 
+ des impôts. En conséquence, elle est redevable de la 

la production sur le montant de ses ventes de bois façonné<. Cell 
taxe est due au cas de vente au détail sur le montant du pri 
grns lequel, en application des dispositions de l'article 2731 ! 
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ral susvisé, est déterminé en appliquant au prix de détail, 
code EM Ptaction forfaitaire de 20 p. 100, soit un abattement égal 
#0 deux tiers du pourcentage moyen de bénéfice brut réalisé sur 
entes de l’année précédente. Par ailleurs, la maison intéressée 
et redevable, dans les conditions de droit rommun de la taxe sur les 
transactions, de la taxe incale (articles 286-133 et 1575, 1° du code 


aux 
les Y 


iral des impôts) et des taxes forestières prévues par les articles 
M 4614 et 1618 bis du code général des impôts. 


«os. — M. Wagner demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si une personne qui, en vertu de la loi d'amnistie fiscale du 24 mai 
at, article 8, paragraphe 3, a versé anonymement des  jmpôls 
œrects et tient, par devers elle, le récépissé du versement émis dans 
les conditions ex ces (notamment la nature de l'impôt et la date 
de naissance de auteur anonyme), peut lever l'anonymat qu elle 
avait choisi facultativement afin de bénéficier d'une déductibilité de 
ja taxe proportionnelle des revenus sur personnes physiques pour 
ja détermination de la base soumise à la surlaxe progressive. (Ques- 
tion du 13 juin 1952.) 


Réponse. — Réponse négative, en principe. Toutefois, il ne pour- 
ait être répondu catégoriquement que si, par l'indication du nom et 
de l'adresse du contribuable en cause, l'administration était mise 
à méme de faire procéder à une enquête sur le cas particulier. 





ait4. — M. Lecanuet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
Jr-qu'une personne hérite d'un fonds de commerce, elle acquitte 
le aners frais (enregistrement, fra's d'actes, frais de publicité légale) * 
mais l'administration refu-e d'admettre les dépenses en frais de 
première installation. Si la même personne avait reçu le méme fonds 
de commerce à la suite d'une donation, les mêmes frais auraient été 
à -a charge; mais, dans ce cas, depuis l'arrêt du conseil d'Etat du 
d: juin 1939 (req. 63730) l'administration admet les frais de première 
installauon. I lui demande quelles sont les raisons qui ont amené 
son département à adopter une position différente dans ces deux 
gluations et s'il n'est pas possible d'étendre l'arrêt du conseil 
€ Elat susindiqué au cas d'héritage après décès. (Question du 13 juin 
452. 


Réjonse. — Etant donné la jurisprudence résultant de l'arrêt du 
cunseil d'Etat du 12 juin 19939 cité dans la question et suivant jequel 
les fra:s d'acte et les droits d'enregistrement versés à l'occasion 
dune donation-partage se rapportant à un fonds de commerce cons- 
lituent une dépense de premier établissement susceptible d'être 
&dmise parmi les charges de l’entreprise, les solutions administrali- 
ve: qui prévoyaient précédemment que les frais et droits de même 
ralure acquittés par les héritiers d'un fonds de commerce ne cons- 
tiluent pas une charge de l'exploitation doivent être regardées 
comme caduque:. Les frais et droits dont il s'agit sont dès lors sus- 
cplubles de figurer — comme dans le cas de donation — parmi les 
charges déductibles pour la détermination du bénéfice imposable, 
dan< la mesure, bien entendu, où ils se rapportent au fonds de com- 
merce dépendant de la succession et dont les héritiers continuent 
L'exploitation. 


a —— 


4150. — M. Foebvay demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
set exact qu'un receveur d'enregistrement ait le droit de refuser 
d'upplique: l'abattement de 3 millions de francs sur l'actif compris 
dans une donation entre vifs par un père à son fils unique, en pré- 
txlint que cet abattement ne peut ètre effectué qu'en matière de 
succession et n'est pas applicable en cas de donation. Question du 
4 juin 1952.) 


Réponse, — Les abattements prévus, pour la liquidation des droits 
de mutation à titre gratuit, par l’article 43 de la loi du 14 avril 1952 
— tt qui, dans l'hypothèse 2nvisagée s'élèyent, au minimum, à 
8 millions de francs — s'appliquent aussi bién aux donations entre 
Vis qu'aux successions. nt est signalé, toutelois, que si les dis- 
Pislions dudit article régissent toutes les successions ouvertes 
puis le 15 octobre 1951, elle ne peuvent, par contre, être invoquées 
Qu'en faveur des donations consenties par des actes postérieurs à 
l'entrée en vigueur de la loi du 14 avril 1952, laquelle est devenue 
de à cet égard, dans le délai fixé par le décret du 5 novem- 

e 1350, 





4187. — M. Maibout demande à M. le secrétaire d'Etat au budget si 
l'administration de l'enregistrement est fondée à réclamer, malgré 
l'amnstie fiscale, des suppléments de droits sur les actes suivants 
enrezistrés avant le 4 janvier 1952: 10 acte dont l'effet est soumis 
à ue condition suspensive réalisée: a) avant le 1 janvier 1952; 
b, depuis le fer janvier 1952, taxé, lors de l'accomplisement de la 
formalité sur l'évaluation provisoire de la créance alors que l'éva- 
lüi:on definitive établie postérieurement à la rédaction de l'acte 
l x services du R. U, se révèle supérieure. (Question du 
Juin 1952.) 











—_—_— 


Réponse. — Sans que les perceptions effe'tuées suivant les règles 
antérieurement adimises puissnt éêlre remises en cause, il a été 
décidé, le 38 juin 1952, que le druit de transport de créanre exigible, 
le cas échéant, en malière de cesson du droit à indemnité pour 
domimages de guerre serait liquidé, à l'avenir, non plus sur le mon- 
tant nominal de la créance cédée, mas sur le prix exprimé dans 
l'acte de vente ou sur la valeur vénale réelle de ladite créance si 
elle st supérieure à ce prix Il a été admis égaement qu'il ne serait 
pas insisié pour le re ouvrement des suppléments de drots qui 
auraient été exigibles, suivant les règles antérieures, sur les mula- 
tious d'jà inlervenuss. 


4205. — M. Pierre André demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget : il pas possible à une moyenne entreprise ayant 
construit ells-mème au Couurs des années 19457 et suivantes son outil 
lage à l’aide de pèces détachées, achetées régulièrement, Imais qui 
a passé ce matériel au fur et à mesure de son achèvement entiére- 
ment par frais généraux, de profiter des dispos tions de l'article 46 
de la loi du 15 avril 1%%2 portant amnistie fiscale, pour sortir en 


n est 


complabilité <*s nouvelles immobilisations en tenant compte des 
amorlissements qui auraient dû étre normalement pratiqués, Dans 
le cas contraire, il attire son attention sur le fait qu'une telle entre- 


prise ne pourrait plus faire ressortir une nouvelle marge d amort s- 
sement en pro édant à une recvalualion ullérieure dudit imatéries 
(Question du 20 juin 1952.) 


Réponse. — Réponse négalive en ce qui concerne les matériels 
er par frais généraux au cours d'exercices couverts par l'amnistie 
ncondlionneile prévue au paragraphe fer de r'artcle 46 de la loi 
du fi avril 1932, ces matériels devant être considérés comme ayant 


élé entièrement amortis lors de leur constitution. En ce qui conc-rne 
les exercires non couverts par l'amimitie inconditionnelle vise 
c:dessus, l'entreprise a la possibilité de régulariser sa situation par 


la production d'une déclaration rectiflcative avant le {er août 1952, 


4209. — M. Boisdé demande à M. le secretaire d'Etat au budget 
Si, en tenant comple de la réponse faits le 7 juin à la que:tion 
ne 2502, une société industrielle possèdant des immeubles sinistres 
du fa® de guerre, peut prétendre à l'exonération des taxes sur le 
Chiffre d'affaires pour les travaux de reconstruction qu'elle exécute 
elle méme par service d'entretien (macons,. Ces immeubles 
recon<truits sont destinés au logement du personnel de la société 
el doivent rester dans son patrimoine, Question du 20 juin 1%2.) 


son 


Réponse. — Réponse affirmalive, quelle que soit la destination des 


bâtiments du fat que ceux-ci restent dans le patrimoine de la 
Société el que les travaux sont exécutés par son personnel salarié. 
Toutefois, cette société est redevable, en verlu des articles 260-450 et 
2173-19 du code général des impôts, de la taxe à la production de 
15,5% 1009 Sur la valeur normale de gros, des produits qu'elle extrait 
ou fabrique, puis se livre à elle-même pour les ulilis:r dans l'exé- 
cul'on de ses travaux, 


— 


4231 — M. Charret expose à M. le secrétaire d'Etat au budiyet 
que le décret n° 52-657 du 6 juin 1952 a fixé les modalités d'appli- 
Cation de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, instituant des boni- 
fications d'ancienneté en faveur des fonctionnaires ayant fris une 
part active à la Résistance. IL indique que ce texte ne vise pas 
expressément les fonctionnaires retraités; et demande si les inté- 
ressés peuvent prétendre hénéflcier des d sposilions de la loi précitée 


et du décrel subséquent. {Onestion du 24 juin 1952) 








Réponse. — Les foncl'onnaires retraités avant l'intervention de la 
loi no 51-1124 du 26 septembre 1951 remplissant les conditions flxées 
par ce texte verront leur pension révisée compte tenu des bénéfires 
de campagne ac-ordés par ladite loi, mais sans qu'il soit possible de 
les faire bénéficier de bonifications d'ancienneté qui de par leur 
ve À même sont expressément réservées aux fonctionnaires en 
activite. 





4232. — M. Genton demande à M. le secrétaire d'Etat au budget :! 
un vérificateur des contributions directes ou indirectes est fondé À 
rejeter une comptabilité sous prétexte qu'un commegant, au lieu 
d'inscrire ses recettes au jour le jour, les calcule Far semaine, en 
appiiquant, aux quantités vendues, le prix de vente, ces quantités 
vendues étant déterminées par un inventaire en fin de chaque 
semaine. (Question du 24 juin 1%2.) 


Réponse. — Réponse aflirmative, en principe, remarque étant faite 
que le redevable qui ne comptabilise pas, au jour le jour, le men- 
tant de ses ventes ne satisfait pas aux prescriptions formelles des 
articles 253 et 297 du cod2 général des impôts. Toutefois, l'adminis- 
tration ne pourrait se prononcer d'une maänière définitive sur le cas 
particulier visé par l'honorable député que si, par l'indication des 
nom et adresse du commerçant en cause, elle était mise à même 
de faire procéder à une enquête. 
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4223. — M. Malbout cxpos: à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas d'une veuve qu à eu, dans la succession de son mar, décédé le 
31 juillet 1940, un titre de 43 francs de rente 3 p. 100 amortissable 
nominatif. Elle à faut étabiir, en vue du remboursement de ce titre 
æmorti, un certificat de propriété par la mairie de sa résidence, la 
somme à paver étant inférieure à 10000 francs. Par la suite, elle 
n'a pas pu, malgré la bonne volonté du percepteur, être remboursée 
parce qu'en application d'une réponse rèçue de la direction du Tré- 

elle à dû faire élabir un autre certificat de rropriété par le 


juge de paix oût: 6:40 francs, y compris un timbre fiscal de 
109 francs, pour une somme remboursable de 1.500 franes). Elle 
demande quelles dispositions législatives ou rég'ementaires doivent 
être modifiées pour que des faits semblables ne puissent se repro- 
duire. (Question du 24 juin 1%:2.) 

Réponse, — Le remboursement du capital des titres nominatifs de 


vacurs mobilières, sortis aux tirages d'amortissement ou venus à 
échéance, doit, “leon ‘es dispositions des décrets des 25 et 26 octo- 
bre 19%%. modifiés par celui du 21 mars 1947, être effectué sur le vu 
d'un certificat de propriété lorsque le règlement du capilal exigible 
doit e fait entre les mains des avants droit des titulaires. Ce cer- 
tilicat de propriété ne peut être délivré que par un notaire, un con- 
sut où un greffier lorsqu'il est établi en vertu d'un acte dont ces 
officiers où fonctionnaires détiennent la minute et le juge de paix du 
domicile dn décédé lorsqu'il n'existe aurun acte authentique autre 
qu'un acte de notoriété, Ces formalités étant très souvent trop oné- 
gard à la valeur des titres dont le remboursement est 
demandé, une réglementation est actuellement à l'étude entre les 
divers services intéressés de mon département et ceux du ministère 
de la justire et doit aboutir À une simplification importante de la 
procédure de remboursement des titres nominalfs de faible quotité. 


4261. — M. Bernard Lafay cxpose À M. le secrétaire d'Etat au bud- 


centra e de sccurilé sociaie chargée de cen- 


pet :| la cai priniaire 

traliser et de récapituler les relevés prévus par l'artic'e 1% du code 
d mpôts, à signalé à l'administration des contributions directes 
que le chiltre des remboursements aux assurés Sociaux figurant sur 


ces relevés est inexarct et doit être majoré dans une proportion 
variable suivant les Effectivement, les inspecteurs, S& con- 
formant aux directives qui leur ont été tracées touchant la vérifi- 
calion des revetles des médecins et chirurgiens, majorent de 5, 10, 
20 p. 100 — avant de les convertir en honoraires — les chiffres noti- 
flés, Or, d'une part, on peut se demander comment le service inté- 
ressé, qui se reconnait hors d'état d'établir des relevés exacts, a pu 
fix ivec exactilude, par caisse, le coefficient moyen de minoration 
de res relevés, I semble, d'autre part, inadmissible que l'adminis- 
tralion des contributions directes applique, à certains chiffres de 
remboursement, voisins de la realité, le coefficient moyen admis 
our une caisse déterminée, alors surtout que les chiffres les plus 
bas ont été écartés à priori comme évidemment atténués. Par ail- 


leurs, pour certaines caisses (généralement des caisses de banlieue 
et d'arrondissements popu'eux), la sécurité sociale a indiqué que 
li hilfres de remboursement sont exacts à 90 et même 9 p. 100. 
bans la rconscriptlon de ces mêmes caisses, le tarif syndical est, 
pour les médecins, un tarif maximum — comple tenu, en particu- 
] t du milieu social et de l'importance du ticket mmodéraleur — 


et la clientèle non assurée sociale est infime (de 2 à 5 p. 100). Con- 
naissant, enfin, les chiffres nolifiés par les tiers payants (A. M. G., 


A. T., ete}, les mspecteurs des contributions ont la possibilité de 


déterminer avec précision le montant des recetles des praticiens. 
Dans de te's secteurs, la fraude est devenue rigoureusement impos- 
sible, Il lui demande s'il comyte prendre les dispositions nécessaires 
pour que | igents des contributions directes soient invités: 1° à 
retenir mine base de caleul des honoraires des praticiens les 
chitfr de remboursement tels qu'ils ressortent des relevés de Ja 
s le: 29 dans les secteurs visés ci-dessus, considérant 


que le chiffre des honoraires est aujourd'hui connu comme s’il 
s'agissait de salaires, de tempérer ce que le taux de l'impôt a d'ex- 


ct { par l'octroi de larges frais professionnels (40 p. 100, au moins, 
du total des recette (Question du 25 juin 192.) 

n Ÿ lo L'articie 49 du code général des impôts prévoit que 
le bénél des professions non commerciales, qui est à retenir dans 
le \ à taxe proportionnelle, est constitué par l'excédent des 
] | totales sur les dépenses nécessitées par l'exercice de la 
prof . Les recettes dont il s'agit doivent être indiquées par les 
contribuables eux-mémes sur la déclaralion qu'ils sont tenus de 
s rire en application de J'article 97 ou de l'article 1091 du code 
précité. D'autgg part, ie deuxième alinéa de l'article 19% du code 
général des impôts dispose que lies praticiens sont tenus d'indiquer 
«ur les feuilles de maladie ou de soins le montant des honoraires 
qui leur sont versés par les assurés. 11 s'ensuit que, dans la mesure 
où cette prescription est respectée et que les relevés récapitulatifs, 
par | ticien, « louilles de maladie et notes de frais remises par 
le issurés, sont régulièrement établis, le montant des honoraires 
flgurant sur ces reicvés doit — en ce qui concerne la clientèle des 

iux — correspondre au montant des honoraires déclarés 
à cet les praticiens. Mais si, à défaut de l'indication par les 
praticiens, sur les feuilles de maladie, du montant des honoraires 
qu ont perçus, les relevés récapilulatifs ne peuvent mentionner 
que les sommes remboursées par les caisses aux assurés, Ou Si, pour 
une ! me, ces relevés sont incomplets, il ne peut être 
envis l rvire des contributions directes de s'en tenir, en 
vue du ci d vraires déclarés par les intéressés, aux chif- 
{res ressurlaut €: ivement desdits relevés: 2e les dépenses déduc- 





tibles des recettes totales en vue de l'élabiissement de l'in 
revenu des personnes physiques (bénéfices des prole: 
commerciales) ne peuvent comprendre que celles qui 
ment exposées dans l'exercice de la profession. H appartx 
pecteur des contributions directes chargé de l'établisseme: 
posilion ou, en cas de désaccord avec le contribuable, à 
sion départemental: des impôts directs, d'apprécier le 1: 
ces dépenses, sous réserve, bien entendu du droit de ric'a 
l'intéressé devant les tribunaux adiministratifs. 


4276. — M. Paquet éxpose à M. le secrétaire d'Etat au butyet 
que l'article 43, paragraphe fe de la loi de finances n° 2 ce 
1 avril 132, précise dans quelles conditions sont effe 
abatiements de 5 à 3 millions aux mutations à titre gratuit « , 
plique, par conséquent, aussi bien aux successions qu'aux d ; 
entre vifs dont les droits sont calculés selon les mêmes ! ! 
les mèmmes règles. Le paragraphe 7 du même article de | 
indique que: « les ce ons sont applicables à toutes les 
sions ouvertes depuis le 135 octobre 1951 », Il lui demande : ! a 
bénéfice de ces dispositions s'applique à une donation-parta: 
venue le 4 janvier 1932 entre un père donateur et ses deux 61! 
donatares, le dunateur étant décédé le 17 janvier 1932: 2 , 34 
l'affirmative, si la restilution des droits perçus à l'occasion . 
donation-partage peut être demandée à Fladministration de 
istrement, et dans quelles formes. (Question du 2% juin 19 


1 






Réponse. — Réponse négative. L'interprétation stricte « à 
règie adm se — et confirmée par la jurisprudence — en dr: 
on doit, en effet, considérer que les dispositions du para: 
de l'article 43 de la loi du 14 avril 192, qui prévoient l'a) 
aux « successions ouvertes depurs le 13 octobre 1951 » de: 
ments édietés par cet artiele, en malière de droits de m à 
titre gratuit, ne concernent que les mutations par décès, à 
sion des lihéralités entre vifs, Les donations en ligne 
notamment les donations partages et les donations entre , 
peuvent, dès lors, bénéficier des nouvelles mesures que si « t 
été consentes par des actes postérieurs à l'entrée en vis 
la loi, laquelle est devenue exécutoire, à cet égard, dans 
fixé par le décret du 5 novembre 1870. 





4284. — M. Godin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget : », 
dans une précédente réponse à une question écrite, il à 
que les immeubies ayant fait l'objet d'une mutation à |: 
d'une opération de remembrement des exploitations rurale: 
réorganisation de la propriété foncière agricole effectuée « 
cation de la loi du 9 mars 4941, étaient définitivement ail 
de la taxe complémentaire exceptionnelle sur la premièr. 
hon. 1 lui demande si une solution identique doit être ado: 1 
ce qui concerne les immeubles ayant fait l'objet d'opérat 
remembrement, ou de reconstitution foncière, en verln de 
du 27 novembre 198 ou du décret-loi du 30 octobre 1%, 
parait mormal puisque dans les deux cas les opérations « 
laires, la loi du 9 mars 1941 n'ayant fait que compléter 
antérieures, sans en modifier le principe. (Question du 26 ;u 


Réponse. — Réponse affirmative, sous réserve, en ce 
cerne les immeubles avant fait l'objet d'une mutation à | 
d'opérations de remembrement effectuées en application d 
du 27 novembre 198, que celte mutation soit intervenu: 
rieurement à l'entrée en vigueur de la loi du 3 août 1%%6 in- 
la taxe complémentaire exceptionnelle sur la première m 
et à charge, en toute hypothèse, pour les parties de justiti 
chacune des parcelles considérées, de la réalité de la 
invoquée. 





4285. — M. Plantevin expose à M. le secrétaire d'Etat au budgel 
qu'à la suite d'une vérification du chiffre d’affaires par !'a 
tralion des contributions indirectes, un contribuable à acc: 
la date du 27 mars 19532, un rehaussement notifié le menu 
D'après le Journal ofjiciel du 114 avrit 1952, Débats du Con: 
République, séance du 10 avril 1952 (page 98%), les notiti à 


postérieures au 25 mars seraient annulées. L'administrat des 


contributions directes l’a d'ailleurs nolifié à ses services 
circulaire B. ©. C. D. ne 2654 du 25 avril 192. Des renseigner 
recueillis auprès de certains agents des contributions indir 
ressortirait que la loi du 14 avril 1952 ne serait pas ap} 
l'intéressé, et qu'il serait redevable envers cette adsministr 
rehaussement et du double droit comme pénalité. I lui à 
si celle position est justifiée. (Question du 26 juin 1952.) 


Réponse, — Conformément aux engagements pris E le & 
nement lors de la discussion parlementaire, tous les rappe!: © 
droits effectués à la suite de vérifications commencées poste" 
ment au 2% mars 1952, sont abandonnés dans la mesure 
portent sur une période couverte par l'amnistie. Le princi} 
posé, il ne pourrait être répondu avec précision à la que*! 
si, par l'indication du nom et de l'adresse du contribual 
est visé, l'administration était mise à même de faire pro: * 
une enquête sur le cas particulier. 
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404, — M. Burlot expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas d'un commerçant qui à signé, le 21 mars dernier, une recon- 
naissance d'infraction relative à la déclaration de la taxe sur le 
hitres d’affaires; il a reçu un _averlissement modèle no 261, daté 


2 > avril 1952, émanant de la recette des contributions indirectes, 


1: lot du #4 avril 1932 prévoit que l'ensemble des disposilions 
d smmistie fiscale n'est pas applicable lorsqu'une reconnaissance 
d'intraction a élé souserile avanl le 25 mars 1932. I demande si 
l'intéressé peut bénélicier de l'amuislie fiscale. (Question du 


97 juin 1952.) 


Réponse. — Conformément aux engagements pris par le Gouver- 
nement lors de la discussion parlementaire, tous les rappels de 
droits effectués à la suite de vérifications commencées postérieure- 
meut au 94 mars 1952 sont abandonnés dans la mesure où ils 

rtent sur une période couverte par l'aanislie, Le principe €tant 
ainsi posé, il ne pourrait être répondu avec précision à la question 
que si, par l'indication du nom et de l'adresse du contribuable qui 
y ect visé, l'administration était à même de faire procéder à une 
enquite sur le cas particulier. . 


. — M. Cogniot demande À M. le secrétaire d'Etat au budget 
a un gérant d'immeuble est redevable des taxes sur le chiffre 
itlaires sur les honoraires qu'il perçoit. IH est incontestable qu'ac- 
tuclement, un très grand nombre de gérants d'immeubhies, notam- 
ment parmi les architectes, s'estiment, d'ailleurs en toute bonne foi, 
devables de ces taxes, et pensent qu'ainsi ils n'ont pas à récu- 
] 1,15 p. 100 (pour les $S,55 p. 100 dus éventuellement ir des 
propriétaires; qu'au sein d'une méme profession, on trouve donc 
deux attitudes. I signale combien il serait souhaitable qu'au moyen 
d'une réponse très détaillée de sa part, un régime identique inter- 
vienne, de façon que le jeu de la libre concurrence puisse s'exercer, 
sans qu'il soit fait état de telle ou telle position fisra'e découlant 
de l'interprétation de chacun. (Question du 27 juin 1952.) 


Réponse. — La gérance d'immeuntJes est une profession assimilée 
à l'asence d’affaires, laquelle présente un caractère essentiellement 
commercial. Les personnes qui se chargent d'effectuer des opéra- 
tions de gérance d'immeubles, sont donc passäbles suivant les règles 
du droit commun, de la taxe à la production au taux global de 
5.80 p. 100, de la taxe sur les transactions (1 p. 100) et de la taxe 
locale additionnéle aux taxes sur le chiffre d'affaires dont le taux 
varie, selon les communes, de 1,50 p. 100 à 1,75 p. 100. 


# E 





4306. — M. Borey expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
certains artisans sont amenés, soit pour faire connaître des articles 
de leur invention, soit pour écouler des articles dont la vente s'étend 
obligatoirement sur un large territoire, à employer les services à 
temps partiel d'un représentant de commerce. Jusqu'à ces derniers 


moi, l'administration refusait d'admeltre au lénélice du régime 
fiscal artisanal celui qui — occupant déjà un compagnon parmi Je 
personnel étranger à sa famille dont le concours est autorisé — utili- 


saut en outre les services d'un représentant, mais par contre, elle 
reconnaissait la qualité d'artisan au contribuable qui, n'ayant ni 
compagnon ni apprenti, faisait appel, pour la vente de ses produits, 
au concours d’un représentant pavé à la commission, ce représentant 
ciant considéré comme un compazsnon (réponse ministéri à une 
question écrite du 9 mai 19%7, débats à la Chambre des députés, 
’ 








ie 1505, ne 299). En vertu d'une décision récente de son admi- 
stration, Ü semblerait que, désormais, celle-ci refuse de considé- 
rer comme artisan fiscai tont artisan employant les services d'un 
représentant de commerce, alors même que ce dernier remplacerait 
le compagnon prévu à l'article 184 du code général des impôts. 
L'application stricte de cetie décision nouvel'e risque de mettre en 
cause l'existence d'un certain nombre de petites entreprises artisa- 
na D'autre part, le fait qu'une partie des produits de la fabri- 
cation est vendue par l'intermédiaire d'un représentant ne semble 
Jas contraire au principe d’après lequel Je véritable critère pour 
déterminer la qualité d'artisan est que celui-ci doit retirer princi- 
Paiement son gain de son travail. I lui demande s'il est bien 
exact qu'une décision a été prise dans le sens restrictif indiqué 
C-dessus et, dans l'affirmalive, les raisons de ce changement d'atti- 
twie de l'administration et s’il ne serait pas possible de revenir à 
l'aterprétation qui avait été adoptée traditionnellement en la matière, 
(Question du 25 juin 1952.) 


Réponse, — Etant donné, d'une part, que l'article 1% du code 
fotral des impôts ne prévoit pas explicitement que l'artisan puisse 
ävoir recours à un représentant de commerce pour assurer l'écoule- 
nent de sa production; d'autre part que la jurisprudence du conseil 
d'Elat, intervenue en matière d'impôts directs ne permet pas de 
Iecannaître cette qualité aux personnes qui vendent les produits de 
leur fabrication au moyen de procédés en usage dans la pratique 
Commerciale et notamment par l'intermédiaire de représentants 
Ge commerce (C. E., 4 juillet 1941. Req. 62.791), l'administration des 
Contributions indirectes a estimé qu'il y avait lieu de revenir désor- 
Mais sur Ja pe libérale précédemment admise, en cette matière 
{ nouvelle position ne fait d'ailleurs que confirmer reille déjà 
oplée par l'administration des contributions directes et assure 
l'unité de doctrine pour ja perception de l'ensembie des lax?s flscales. 











4307. — M. Gilliot expose À M. le secrétaire d'Etat au budget Jun 
es (J l 


l’article 39 de la Joi de tina urnal officict du 15 avril 1%:2) 
donne satisia n aux pariiculiers loueurs de m és en «i 
nant la patente, la taxe proport e eur les 1 fces indust $ 
et commerciaux pour le r nu le la | walton à condition 
I lui demain fo «si le € éra n f e peut s'an! er À un 
propriétaire d'imr ible, non pa ve d nt t f, louant 
en garni à la f vu 
tement en v l'éviter \pôt sur les } ex Une 
le but de reméd Folle dur los - 
d' 1P< [TT | t L 
prétexte qu'elle s'applique exclusiven iUX \tair uant 
en garni et non aux propriélaires jouant \ varn O \ au 
” 


27 juin 1902. 


Réponse Bien que l'article VII de Ja 1 | du 1 ril 
1952 ne vise ex sément que ja ation du local 
sous-Iouant en Mmeu ine parle de \ losernemt, 1 QUE 
les exempt prevues par et ar e peu | rt ! } « 15 
les même vitio iUX pr (air jui louent en meubké une 
partie de leur habilation principa.e. 

mm 

4313, M. Caïllavet demande À M. le secrétaire d'Etat au budget 
ci la veuve d'un officier public ou mn . à L dl ! o 
en biens avec son mari, €t Co \e telle, proprk I ° i 
de 1 tina , “i t » ! (À t { ! ] 4 
d'usufruit sur le quart de la moitié 1 int à la suce \ de sûn 
mari, doit, &i elle succède à son mari dat 1 Char£ le d t 
de mutation sur la totalité du prix de ! 1 I t r la 
part revenant aux hérilers de son Imat Question du LT juillet 1952.) 

Réponse, — En cas de licitation de l'a! 1 ] ? 
survivante de l'ancien titula le d [ - 
cle 806 du code général: des ft s doit « | | prix 
ef! ement payé par la nouvelle titulaire aux | 
majoré du pital des charges qui peu 
la va FA re réelle des rts arquises par | ontia ( 
va'eur esl supérieure au prix augmcenic du harses. 


4362. - M. de Menthon demande à M. te secrétaire d'Etat au budget 


s'il est bien exact que l'impôt de mutatron par déces nest pas € 


gible sur les biens dépendant de la succession d'une personne fran 
Caise, dorniciliée à l'étranger, lorsque ces Mens ont pas leur 
assiette matérielle ou fictive en Franre (valeurs mobilières étrat 
vères). Cetle sucresson n étant is régie par loi fra 1154 rats 
par celle du domicile, les dispositions de l'article 752 du get 


ral des impôts ne paraissent pas applicables. (Question du 5 juil- 


det 1%:2.) 


Réponse Les valeurs mobilières H niet ne nt soumises 
aux droits de mutation par décès en Fran que lorsqu'elles dépet 
dent d'une succession rêgie par la loi française on de la succession 
d'un étranger domicilié en France (artici > Qu code général des 
impôts). En principe, la succession d'un Francais lomiciltié ù tr n- 
ger n'est pas régie par la ‘oi française; mais il en € t autremin 
lorsqu'une convention diplomatique attribue À {r UX Une 
compélence exclusive pour le règlement de cette succession Où 1075- 


que Ja loi du domiciie renvoie à la ioi nationaic 


— — 


4389. — M. Briot expoce à M. le secrétaire d'Etat au budget !» c18 





d'un décédé laissant pour seul et unique héritier son fils et pour 
Kégataires particuliers Ses deux petits-enfants. L'actif total de la - 
cession s'é'ôrve à 2 millions de francs, comprenant 71 Marmment un 
immeuble estimé 1.200.060 francs légué aux petits-enfonts, IH reste 
. à l'enfant seul héritier le surplus, c'est-à-dire 1.800.000 francs. L'abat- 
tement prévu par la loi du 14 avril 19%2 concernant son Hs na pas 
été épcisé. Il lui demande si ses pelits-entants doivent parer des 


1 nes ‘ se! A 1! 9 
droits de succession. (Question du S guiliet Toi 


Répons”. — Réponse n'galive, à condilion, bien entendu, qu'il 
s'agisse d'une succession ouverle depuis le 15 ocltobr 


———— 


4390. — M. Charret demande à M. le secréiaire d'Etat au budget: 
jo quel est le texte qui prévoit l'exonération d® Eiapol agree 
(direct) des jardins ayant moins de ZM mètres carrés; 29 dans l'astr- 
mative, si ce texte est toujours en vigueur. (Question du $ juillet 


1952.) 


Réponse, — Accune disposition d'ordre Kgisia if ou réglementaire 
n'exonère, d'une facon générale, les jardins dont la surface est inté- 
rieure à cinq are: de l'impôt sur le revenu des person physiques 
(taxe proportionnelle frappant les bénffices de lexp'oitalion agricoie 


Mais il à été admis, par voie de solution administralive, que 1es 
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pen qui, remplissant la condilion suswisée, sont atlenants à un 
ummeuble bâti et appartiennent au méme propriétaire que le sol 
de cet immeuble, constitvent une dépendance indispensable et 
limmédiate d:dit immeuble au sens de l'article 1400-1e du code géné- 
ral des impôts et peuvent, dès lors, bénéficier de l'exemption de la 
contribution foncière des propriétés non bâties prévue audit article. 
Ces jardins se trouvent, par voie de conséquence, exonérés en fait 
de la taxe proportionnelle frappant les bénéfices de l'exploitation 
agricole, 





4477. — M. Dorey expose à M. le secrétaire d'Etat au budget Je 
cas de deux entreprises de même nature et de rnème objet social 
qui envisagent de fusionner leurs services et ateliers pour obtenir 
une meilleure productivité. Le personnel de chaque entreprise pour- 
rait travailler indistinctement pour l'une et l'autre firme, les salaires 
étant répartis en fin de période d'après l'importance des fabrications 
ellectivement exécukes pour chaque entreprise. Cette opération 
souhaitable au puint de vue nroductivité, est subordonnée à l'inter- 
prétalion des textes qui régissent la taxe éur le chiffre d'affaires 
(affaires de prestations de services), I lur demande: 4° si cette taxe 
doit être perçue, étant prévisé que tout préposé d'une des deux 
firmes peut travailler indifféremment pour chacune d'elles, l'impu- 
tation fs salaires en frais généraux étant équitablement faite en 
fin de période; 2° &i l’on doit, au contraire, pour éviter Ja taxation 
(et ma;gré le surcroit des frais généraux que comporte cette solu- 
tion) prévoir pour chaque préposé un contrat de travail à temps 
partiel avec chacune des deux firmes. (Question du 11 juillet 1952.) 


R'ponse. — Les deux entreprises pourraient réaliser la fusion pro- 
jetée en créant une association en participation dans laquelle les 
pertes et les bénéfices seraient partagés entre elles proportionnelle- 
ment à leurs -apports respectifs. Dans cette situation, les mouve- 
ments de personnels et de marchandises effectués entrè les deux 
firmes ne seraient soumis à aucune taxe sur le chiffre d'affaires et 
l'association se substituerait à elles pour acquitter lesdites taxes sur 
le montant des ventes et des services effectués par les entreprises 
éinsi fusionnées. 


DEFENSE NATIONALE 


3530. — Mme de Lipkowski signale à l'attention de M. le ministre 
de la défense nationale le cas d'officiers appartenant actuel:ement au 
cadre des adjoints techniques du service du matériel et dont l'ori- 
gine, ln formalion ausi bien que la capacité justifieraient l'intégra- 
tion dans le cadre des imgénieurs. Elle lui demande: 1° les raisons 
pour lesquelles jies adjoints techniques n'ont, à l'heure actuelle, 
aucune possibilité de passer dans le cadre des ingénieur, bien que 
des exceplions aient été faites en faveur de certains officiers que 
ne désignaient ni leur origine ni leur formation; 2° s’il estime jus- 
tifiée l'inégailé flagrante existant entre officiers de la même pro- 
motion d'une même école, selon le cadre dans lequel ils sont 
intégrés. (Question du 27 mai 1952.) 


Réponse. — Le cas des officiers visés par ia question poste n'a pas 
échappé à l'attention du ministère de la défense nationale, qui a 
fait préparer Ln projet de loi « relatif 4 diverses dispositions etatu- 
taires intéressant les personnels militaires de la défense nationale ». 
Ce texte, dont l'article 3 fixe notamment les conditions, à remplir 
por es officiers Ge l'arme active, et donc par 1es adjoints techniques 
du service des matériels, pour être intégrés dans le cadre des ingé- 
hieurs dn service des matériels, a été adopté var le Parlement, el 
publié au Journal ofliriel du 22 juillet 1952 (loi ne 52-857 du 21 juillet 
495%, page 7360). 


3903. — M. Delachenal demande à M. le ministre de la défense 
nationale si une mère de famille, dont le fils est sous les drapeaux 
et dont un autre fs va contracter un engagement de trois ans, peut 
obtenir une double allocation militaire, (Question du 5 juin 1952) 


Réponse, — Cette question comporte une réponse négative, la plu- 
ralité de soutiens n'étant pas admise, Cetle mesure se juslifle par 
les dispositions de l'article 22 de la loi du 31 mars 19% sur le recru- 
tement de l'armée aux termes Guquel il n'est pas fait obligation à 
deux frères d'être présents sous les drapeaux simuhtanément, la possi- 
billté du sursis élant offerte À l'un d'eux. l'ar suite, une mère de 
famile dont un flls est sons les drapeaux et qui est bénéficiaire de 
l'allocation miitare ne peut oblenir une seconde allocation du chef 
d'un autre flls ayant contracté un engagement volontaire. 





4022. M. Vallon atlire l'attention de M. le ministre de la défense 
nationale sur les divers laboratoires et centres d'essais rattachés A 
loffle national d'études et de recherches aéronautiques. H lui 
demande: 1e le montant des effectifs; 2° le montant des crédits qui 
leur sont annuellement alloués: 3e la valeur approximative de l'ou- 
tillage dont dispesent ces laboratoires. (Question du 6 juin 1952.) 


Réponse, — 1» L'efflectif total du personnel des Jaboratoires et 
ten! d'essais de l'office national d'études et de recherches aéro- 
hauliques s'élevait à 1.702 au 31 mai 1932; 2* la participation de l'Etat 
aux dépenses de fonctionnement de l'O. N. E. À, A, est fixée par Ja 





1 
loi de budget annuelle; elle s'établit pour l’année 1952 à la coms 
de 2100 millions de francs: 3° la vaicur des outillages et de |, | 
mp appartenant à l'Etat et mis à la disposition de 10. \ ; 

A. est de l'ordre de 1. %0 millions de francs. " 





4060. — M. demande à M. le ministre de 1a 

si les épaves sur un terrain réquisitionné } es 
autorités militures de l'ex-camp britannique n° 1% DID, à M 
Carrée (Algérie), et constituées en reliquat, non enlevé gur 3 
acheteurs d'un lot de ferraille directement vendu avant sepler).a 
1916 à des habitants du pays par l'armée anglaise au moment « 1 
départ, sont, ou non, assimilées, en l'espèce, aux dispositions de; 
articles 53%, 713 et 2279 du code civil, vis-à-vis des tiers. (Que i 
du 10 juin 1952) 


Réponse. — L'article 3% du code civil pose les règles conr: , 
la vente on le don d'une maison « avec tout ce qui s'y trou 
et ne touche donc pas au fond de la question posée qui vise \:.. 
semblablement les articles 539, 713 et 2279. Les articles 539 ec! 13 
disposent que les biens sans maître appartiennent à l'Elat, T5. 
fois, la jurisprudence ayant restreint Ja portée de ces texte: sn 
soumettant seulement à leurs dispositions les biens immeub \ 
condition juridique des biens meubles se trouve hors de leur «! ) 
d'aoplication. En conséquence, et sous réserve de l’apprécialion « 
circonstances de la cause par les tribunaux judiciaires de L'orcre 
civil, seuls compétents pour connaître des litiges qui s'élèver t 
entre les possesseurs successifs d'objets régulièrement aliéné< ;:r 
une autorité militaire, seul l'article 2279 pourrait être appliqué 1x 
ctpaves qui auraient été abandonnées sur le terrain de l'ex: 
britannique de Maison-Carrée. 





4087. — M. Pierre Koenig demande à M. le ministre de la défense 
nationale si un engagé voiontaire qui a souscrit un engagemei! de 
uatre ans le 31 juillet 1929 puis maintenu, sur sa demande, 
l'armée active par tacite reconduction de son contrat à compter 4) 
1 juillet 1943, alors qu'il se trouvait en Afrique française, o1c11 
accompli, par la suite, dix-huit mois de services de guerre, 11 
être considéré comme engagé volontaire pendant la durée de 
guerre et bénéficier ainsi, dans une administration civile, des d: 
sitions de la loi n° 51-514 du 7 juin 1951. (Question du 12 juin 12 


) 
Réponse, — Réponse négative. Le fait que l'intéressé ait servi par 
tacite reconduction après le 31 juillet 1943 ne sayrait donner ou 
contrat qu'il avait souscrit le 31 juillet 1939, en telhps de paix, » 
caractère d'un contrat d'engagement volentaire pour Ja durée de 
la guerre. 





4234. — M. Jean Lebon demande à M. le ministre de la défense 
nationale dans quelles conditions les jeunes agriculteurs des ré: 
viucoles des classes 1916, 1947, 198 convoqués pour des péri«rs 
militaires de 15 ee pendant les mois d'août et septembre 1%}, 
qui se trouvent être ja période des vendanges, 4 ms obtenir le 
report de ces périodes d'instruction à une date ultérieure. (Queston 
du 24 juin 1952.) 


Réponse. — Les convocations des militaires des réserves pour des 
périodes d'exercice sont soit individuelles, soit collectives. cles 
sont alors dites « verticales » et visent à la mise en condition, d°; 
le temps de paix, des unités à constituer à la mobilisation. Si | ca 
ne peut envisager de reporter les convocations collectives, la 1-8 
sur pied d'une unité exigeant la présence de Ja totalité du per-n- 
nel affecté à cette formation, il est par contre possible, dans }e5 
cas de convocations individuelles, sur demande adressée au ‘om- 
mandant de subdivision dont relèvent les intéressés, d'obtenr 
exceptionnellement un sursis pour l’accomplissement d’une périnde 
d'instruction qui apporterait un trouble excessif à l'exercice ce 
l'activité professionnelle du réserviste convoqué. 





4323. — M. Coudray demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale quelle est la procédure que doit appliquer le service du g'n° 
pour recruter, à titre contracluel, des architectes pour les travant 
de casernement et si, notamment, les services militaires des <andr 
dats sont pris en considération. (Question du 1° juillet 1952) 


Réponse. — Les architectes contractuels du génie sont recru;, 
sur titres, en 1r° catégorie A, dans les conditions fixées par l'a 
ticle S modifié âu décret ne 49-1338 du 3 octobre 1949 et par l'ar 
du 24 février 1%51, par les soins du directeur du service intére- 

ui s'adresse d'abord à Ja section locale du centre d'orientation t! 
e réemploi de la main-d'œuvre. Si cette section ne peut fournt 
de candidats remplissant les conditions réglementaires, il peut (7° 

rocédé à un embanchage direct dans le secteur privé. La que:t 1 
e la prise en considération des services militaires des candl1's 
fait actuellement l'objet d'une étude, en liaison avec les départe- 
ments ministériels intéressés. 





4124. — M. Denais demande à M. le ministre de la défen:2 
notionale: 1° à quelle date prend fin le service d'un engagé vo: 
laiz: pour la durée de la guerre; 2° quelles sont les majoratio:- 
bonifications accordées pour services rendus aux séances de 
fectionnement des officiers de réserve, direction des cours de rt: + 
ration militaire, etc. (Question du A®% juillet 1952.) 
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E, R .— 1 Les situations dans lesquelles se sont trouvés pas q d'il convt nt de remédier da s les plus brefs délais à la situa 
lacés les engagés vo'ontaires pour la durée de la guerre son! diflé- liun défavorable i cr \ fo naire idini ion 
rentes selon qu'il s’agit de contrats souscrits au titre de l'article 64 de la guerre. (Question du $ et 1e 
de la loi du 31 mars 1928, des forces françaises libres, des force: MR … 2 S à 7 its 
françaises de l'intérieur et suivant la période pendant laquelle ont OS dn:: Pen ire cg À ur e 
la servi ces personnels (1999-1910 ou 1954-1945) ; en outre, les étrangers Le É— = gg ad 
e3 étaient soumis à certaines dispositions spéciales. IL en résulie + <a Me ae se no À Mo A D le dAffènus 
s u’aucune Lo générale ne peut être donnée en ce qui concerne la Re, | Lai te la 
= date à laquelle ont pris fin les obligations des engagés volontaires ns ce } K 
" pour la durée de la guerre, toutefois, des disposilions_lézisiatives œ x re 4 8 | 
ae ont fixé les limites maxima suivantes: a) la loi n° 46407 du 5 avril - À — = à PS EC RES © < Le pu 
mi 4945 a précisé en son arlisle 34 que, sauf pour les personnels mili- Hot à 7. ESS IXiqU« ES I aura Ÿ 
. taires des forces d'Extrème-Orient, tous les contrats d'engagement nues TS . 
our la durée de la guerre prendraient fin, au plus tard, à l'expira- —————— 
t tion d’un délai d'un mois à compter de la promugalion de ladite 
s Joi, ce y — étant ram ne “- ce ar concerne Le Cas 
spée es personnels appartenant aux forces françaises libre<; ; Ée- y 
“13 po ne 46-291 du 10 ar 1946 a disposé que « la date égale de 4409. . M. Jean Cayoux Je le à # te ministre de la actense 
ee cessation des hostilités est fixée au 1er juin 1916 pour l'exécution des ag gr Aueïs CHEN, à PR ais au 5 | Par ré 
en lois, décrets, règlements et contrats dont l'app'icalion a été subor- 28. À. js Pre CVORS CON P ” | 
\ donnée à l'état de guerre, sauf disposition spéciale antérieure à la n dei Le 10 DOSTRANCS AVEC IRGICAUR he e . 
| : rmulgation de la présente loi »; 2° les majorations pour servires snif at ds 
des $ rendus par les officiers de réserve sont accordées dans les conditions Réponse 
, fixée; par la circulaire ministérielle no 1%93/EMA/ENR du 29 sep- 
l 4 tembre 1951, complétée par les feuilles de renseignements nos 214 
J et 282/EMA/EN/R des 2 novembre et 10 décembre 1951, qui prévoit {° Nombre de chevaux dont d t $ 
\ notemment l’a'tribution de points de majoration pour participation à la date du 1! t1 
aux cours d'instruction vo'ontaire, à la mise en œuvre de l'ins- . 
truwtion de perfectionnement, à Ja préparation militaire, et pour mens ne - = 
réwmpenses obtenues (témoignages de satisfaction, lettres de féii- 
cietion). Les points totalisés d'année en année sont convertis en | EFFECTIF EFFECTIF 
anuuités sur la base d'une annuité pour 20 points, et d'une derni- 
1se anvuité pour toute fraciion comprise entre 19 et 419 points. Ces REGION OÙ TERRITOIRE | des chevaux REGION OÙ TERRITOIRE | des chevaus 
— * anauités sont prises en compte dans le nombre des annuilés exi- dise | sa 
es ge: pour la médaille militaire et la Légion d'honneur, et re'enues | 
_ comme éléments d'appréciation lors de l'étabissement des travaux nee | — _ - 
- d'avancement et des tableaux de con“ours pour les décoralions 
\ autres que la médaille mililaire et la Légion d'honneur. 
1re région. ....000 + 193 A9 TOGION sc cses ce 1.209 
=) Ile région. .......s 0) PRE Ssssicrssuiéss 8:23 
! 429€, — M. Maïlbrant demande à M. le ministre de la défense \ | "= | 
. nationale: 1° si un lieulenant de réserve apparenant à la € asse He région. ......... ue ras OR Te 
: 422, prisonnier de guerre de juin 1940 à mx 1955, titulaire de la ; | 
: croix des services militaires volontaires et complant %5 annuilés au IVe région ….. PU | Ailen D'ésssssast( [ 13 
4er janvier 1952, est proposable pour le grade de cheva'ier de la 5 | 
Légion d'honneur au titre des réserves, mème s'il n'a pas accompli Ve région... 2% LOTIChe oscsècse il 
de période d'instruction militaire depuis sa libération; 2° dans | 
se quelles conditions peut-il être proposé et queles formalités doit-il Vie région... 51 Inde | » :09 
. Ji ei « Per | Pet 5 VA DOTE oo... | _ 
4 ac omplir pour cela. (Question du Ar juillet 1952.) | 
es Léponse aflirmative. — 11 appartient à l'intéressé de signaler son Vis région... ... 11 CNRS | On | 
“ <as au commandant de la subdivision militaire dont il relève. | | 
: Ville région. …...... ir | | . 
| | 
IXe région. ......0. 113 T { ral... | 12.88 
°4 4546. — M. Minjoz dernande à M. le ministre de la défense natio- SERRES SCIE EE - # 
es naie de Jui faire connaitre: 1° la destination actuelle de la caserne 
ès de Morteau (Doubs); 2° le nombre exact des personnes qui s'y 
1 trouvent, sit comme emploxées, soit comme ma ades ou conva- 
0 leentes; 3° je montant annuel, depuis 1950, de toutes les dépenses I. — Effertifl des velérinaires au 1 uillert 1972 
- ellectuées, à un titre quelconque (matériel, entretien, personnei de par grade et par région 
es luute nature, alimentation, etc.). (Question du 2 juillet 1952, ? 
° Reponse. — 1° La caserne de Morteau abrite un centre féminin de a _—— 
je convalescence et un cen‘%e d'hygiène infantile et de plein air; | | ; 
je 2 les effectifs movens mensue!s sont les «suivants: personnels le | 7 a = E 
D n nage mienne 14; enfants à l'éroie d'avgiène infan- a | 2) > 5 Le dd 
H; 3 les dépenses annueile:, depuis 1950, se sont élevées à: LÉGIOX OÙ TERRITOIR < 5 2 #. - Su) —< 
11.738.000 F en 1950, 13.033.000 F ‘en 1951. ù s-ncotbulen c us Z = = Z = | es 5 
0+ n 3 | Le 
t 4405. — M. fhuel expose a M. le ministre de la défense :.-tiona!e | 
le qie l'administration de la guerre a, jusqu'ici, refusé d'accorder aux Administralon cen | | | 
secrétaires administratifs des services extérieurs, intégrés au choix PERS 9 1 L! 9 » ñ 
à l'échelon de début du grade, conlormément au décret ne 20-1114 PO LÉMIOD. oo... , 3 12 ! [ 1 L 
., du 20 janvier 19% (Journal officuel du 23 janvier 1950, page 911), De région. ss... e » l 2 4 
: le bénéfice des bonifications pour services militaires dont ils pru- lle région... ss... e » I } 3 ë 
â Vent se prévaloir en vertu de la loi validée du 16 janvier 1951. M tui LA 7 PRPRRTT , , 3 { " i 
t S2nale, d'autre part, qu'en réponse à la question écrite no 9454 Ve région... .… " 1 3 9 1 7 
e Journal officiel, débats parlementaires, A. N., n° 25, du 7 mars 1952, VE régien . I , Û 1 ù 
pige 1212), M. le ministre de l'intérieur fait connaitre que parmi Vile résion..….. . " 1 ù 1 | Û 
à le fonctionnaires des préfertures ayant fait l'obje: d'une intégration VILIS DÉSION ses 1 x } Ÿ | ü 
$ directe dans les nouveaux corps d'attarnés ou de secrétaires admi- LA DESIOR. sou 1 “ 1 1 , 
hi-‘ralifs de préfecture, seuls jes agents intégrés aux échelons de à | 
debn* peuvent bénéficier d'une prise en compte de leurs services X° réginn............. ” 1 î 5 19 
Iniilaires. M. le ministre de l'in‘éneur précisait d'ailleurs que c'est FURSI ssss... . 1 1 1 | j 
à la suite d'avis émis par le conseil d'Etat qu'il a pu être admis Maroc ........…. “.… 1 } 4 U 8 EL 
que ia loi validée du 16 janvier 19451 était app'icable aux fonction- à l 
2 haires nommés par dérogation aux règ'es norma'es de recrutement Allemazne …..... . 1 1 ' “ 2 | 
nvours), IL lui demande en conségrence: je comment peut-on Autriche ....... sv... ” 1 " l . 2 
t f\juquer que les fonctionnaires ci-dessus visés de l'administration " é 
w le la guerre se voient refuser les bonifications pour services mili- Indochine ........... » 1 Re D i 19 
ilires auxquelles ils es'iment pouvoir prétendre par appicalion de AOF. À. & PF... D 1 D: » | 4 | 1 ü 
| loi validée du 16 janvier 1941, alors que M. le ministre de l’inté- Madazas RE ssisscnèse , , 2 » 1 
Teur, se référant des avis émis par le conseil d'Elat, accorde R 4 = | 
C°s bonifications aux fonclionnaires de son administration intégrés Totaux généraux. DE CPL 0, 7 mm, |. 2 la 
dans Jes mêmes conditions dans un nouveau corps; 2° s'il n'estiyne on LPS s FN ESS s 
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Nora. — Aucun enseignement né saurait être tiré d'une compa- puis également pour servir sur leur terriloire de résidence. [: 
? entre les deux séries de données mmériques ci-dessus, sons tous les cas, l'attention des officiers de réserve à élé express 
tenir compte, d'autre part, du fait que la réalisation, l'entrelien, ja appelée sur le caractère temporaire de la situation dans | 
éviveillance sanitaire et le traitement d's chevaux et muirts ne ils se trouveraient placés et sur le fait que l'admission en sit 
représentent qu'une faible part de l'activité des officiers du servne d'activité ne leur ouvrait aucun droit à intégra'ion dans les ca 
vélérinaire de l'armée, dont les empiois sont les suivants: actifs. La circulaire n° 614% P.M/1-B du 1% janvier 1% (Jours. 
ofliciel du 16 janvier 1951), citée dans la question posée, est d'ai « 
Pour-ent re varfaitement explicite à cet égard. Néanmoins, des intégrations da 
de l'effe tit. €» cadres actifs ont été prononcées et sont encore prononcées: e , 
— faveur d'officiers de réserve en siluation d'activité en Indoc) 
= É ‘ je PAPE à os dit les services ainsi accomplis tenant lieu de stage d'épreurve. ] 
Affectations de service génét 1 (contrôle alimentaire, sur- conditions requises ont été fixées dans une dépêche neo 2: 
«ilance d'< fabrications et préparations de conserves P. M/1-B du 8 février 1951 (Bulletin officiel, partie temporaire, 1‘ 
page 205). Les disposilions de celte dépêche sont appliquées ar: 
- ect ie ddl Se où tn de une extrème bienveillance, D'autre part, sur la proposition du Go 
A AL se rallachant exclusivement aux travaux a vernement, le Parlement a voté un texte législatif (art. 26 et 27 
La era toit recherches, production bioiogique........... Lan la loi no 52-757 du 30 juin 1952), qui amé.iore de façon substanik 
; . x ; : la condition ma‘érielle des officiers de réserve en silualion d'ac 
Affectations se ratla hant plus particLlièrement aux eff-c- (sécurité sociale, pécule au terme de la période d'activité, 61 
. luelement droits A pension..…). Enfin, des dispositions party ère 
ns * ndement. de direction. d'instrecties 1: men’ avantageuses viennent d'ètre prises à l'égard des sous-lieui 
Affectate e commandement, ce GEcUuOnN, QI — rs nants de réserve accomplissant leur service aclif légal, volon'aire: 
D. das PP ° t À une activité pour servir eu Indoc hiné, qui désirent être maintenus en siiu 
afeclatior e fatlachant esCIUSIVEMENT à Une à ‘ d'activité après la durée légale pour une période de courte dur: 
cyno . soit en vue de leur inté gralion dans l'armée active, soit sans inteu 
lion de faire carrière dans l'armée, Ces disposi'ions font l'objet 
Resto de l'instruction ne 16,00) SEG/CAB/EMP'EI du 3 juillet 1952, insér: 
au Bulletin officiel, partie temporaire de 1952, page 617. 3. Les di:} 
siliuns des articles 3 et 4 de la loi du 4% janvier 1929 relalives à 
l'intégration des officiers de réserve dans l'armée active après <tage 
d'épreuve ont élé remises en application à la fin de 1951 par 
mesure de portée limitée. Celle remise en vigueur a été généralise 


. 
alim htairt ON USINE) snsssse . 


e 


4410. — M. Schmittlein exnose à M. le ministre de la défense 
nationale que les conditions imposées par La loi du 4 janvier 192 


X a! es 3, 4, 5 et 6, ont permis à un normbre important d'offi- var l'instruction n° 38.361 P.M 1-B du 1e mars 1952, insérée au 
el de réserve de servir en situation d'aciivilté, sous réserve et lulietin officiel, partie temporaire de 1952, page 173. Un projet de 
coudilion d'intégration dans l'armée gctive: qu'il est de notoriété loi sera déposé proc hainement, dont le but est d'assouplir et (s 
publique que nos forces armées actuellement, en grande partie à rendre plus avantageuses les dispositions de la loi du 4 janvier 
cuuise des lourdes charges imposées par la guerre d' indos hine, d'une 1929. 4. ge done les mesures prises notamment depuis le débu: 
j ie d'encadrement: qu'un grand, nombre d'officiers de réserve, de 1951 et | comen élargies répondent exac'ement aux vœux 
dunt la candidature à été a vep'ée aux termes de la loi pré itée, de l'honorable parlementaire. H convient, toutefois, de ne pas perd 
servent actuellement en situalion d'activité en Indochine, en appli- de vue que la formation strictement technique et nécessairement 
cation de la circulaire 8119/PM/IR du 13 janvier 1951; mais que sommaire d'un sous-lieulenant de réserve, échelonnée sur quelque: 
peu d'intégrations dans l'armée active ont été acceplées jusqu'ici. mois, n'a pas de commune mesure avec la formation profonde de: 
Ainsi, ces officiers ne peuvent espérer être maintenus en situation officiers de carrière passant par les écoles de recru'ement dire! 
d'uclivité après huit années de service conséculives et risquent de (Saint-Cyr), formation échelonnée sur quatre années au moins à 
si avt ins situation à la fin de leur contrat, I parait anormal, le baccalaréat comp'et (une année de préparation an concon 
si ces officirs ne sont pas aples à remplir au combat les fonctions deux années d'école de formation, une année d'école d'application. 
de leur grade, de leur demander de remplir des fonctions dépas- Ces deux cycles de formation sont condilionnés par des possibilités 
saui leurs capacités, ce qui met en danger l'intérêt du pays, ainsi différentes, ils ne visent pas au même but. Un officier de ré<er\: 
{ celui des subalternes pacés sous leurs ordres, Si, au contraire, peut être un chef de section remarquable et ne pas ‘être ape «à 
ces officiers, qui remplissent les mêmes fonclions et les méèmes être de p'ain-pied nommé dans les cadres actifs pour Y faire une 
servitudes milllaires que leurs camarades d'active, ont fait la preuve carrière complète et tenir n'importe quel emploi des différen!s 

grades auxquels il peut étre porté en vertu des textes légishaiifs 


de leur aplitude, ils son! en droit d'obtenir comme ces derniers, une Ë : . “ “ \ À 
: ier de: mé- et rég'ementaires relatifs à l'avancement dans l'armée active. Les 


garantie de sécurité pour leur avenir et devraient bénéfici N € ; ; € | dl Ive. 
dispositions en vigueur et celles qui sont envisagées pour l'intégra- 











us droils et prérugalives que leurs camarades d'aciive, et par voie - ; - , : : 
de conséquence, être intégrés dans l'armée ac'ive. Or, actuetlement, tin des officiers de réserve dans l'armée active doivent êire te es 
les officiers de réserve, qui ont rempli leurs fonctions au combat, qu'elles garantissent de facon certaine la valeur des candidats tant 
sont cependant astreints à effectuer un stage probalaire pour pou- sur le plan de la culture générae qu'en ce qui concerne l'aptitni 
voi” d intégrés dans l'armée active, lormalilé dont le caractère professionne le. Elles doivent être telles qu'e.les n'aboutissent pas, 
d'inuiliié saute aux veux, puisqu'elle est postérieure à l'authen- pe ouvrant des voies d’une excessive facilité, à tarir le recrulement 
Lique stage proba'oire effectué par ces officiers au combat, après des éro'es militaires, qui sont et doivent dé meurer la source nur 
qu'ils nent obtenu leur grade d'officier de réserve selon la régle- male de recrutement des officiers de carrière. 
imentalion et :a législation en vigueur, Celle formalité est d'ail eurs 
vent considérée par ceux qui doivent s'y soumettre comme ayant 
iractér on seulement jillogique, mais vexatoire, puisque le 
dl neltre de prouver qu'un officier jugé apte à remplir des 
f ons de son grade en campagne, sera éventuellement inapte à 4456. — M. Jean-Michel Flandin expose, à M, le ministre de la 
les à mplir pour le service de garnison. 1! Jui fait remarquer, en défense nationale que la loi du {7 janvier 195 réserve un quart des 
uutre, q enquête préalable à toute admission en service d'acti- travaux aux arlisans dans les adjudications publique:, et qu'ava 
vité permet de déterminer de façon cer.aine les qualités des offiviers 19939 tous les artisans et entrépeneurs travaillant la lave de Vo!r 
de ? \ | i demande s'il n'envisage pas, tant pour satisfaire étaient consultés pour les fournitures de l'Etat, Or, des commande: 
à certa molifs de jus'ice, de logique et de progrès que pour de fournilure de jave viennent d'être passées par le service des 
remédier à l'insuffisance reconnue du nombre des jeunes officiers, poudres sans que les membreS du syndicat des artisans carriers et 
de faire bénéficier de l'intégration immédiate dan: l'armée active lailleurs de pierre de Vovic aient été invités à soumissionner comme 
(Ir présence en T. O0, E., des officiers de réserve en situation il était d'usage — et légal — avant la dernière guerre. Il lui demande 
d'acte où servant à titre de réserve dans l'armée active au dans quelles conditions ont été passées ces commandes de travaux. 
con que ceux dont les candidatures seraient uitéricure- suivant queis critères elles ont été répar'ies et de rappeer °r: 
[TE i Question du 8 juillet 1952.) se-vices au respect de la loi du 147 janvier 195 en ce qui concer 
les adiudicalions, (Question du 10 juilles 1952.) 
» , à ral 7 * PTT «4 lairpe vi TT " . . 
de pr à, À : reg 2 gs he ge Peer un Réponse. — Un établissement du service des poudres devar! 
prénit les dispositions de l’article 42 de la loi du 8 ja: vier 19% et us en octobre 19%1, des commandes de matériel en lave de 
es textes qui l'ont complété où modifié tces officiers de réserve olvie, s’est adressé aux fournisseurs ayant soumissionné lors de 
: Lt, être” fnlémeés dons les endies Cotit SE 2e la passation de marchés, avant 1910 Ces derniers n'ont déposé 
| 0 sions DÉS OR D le ES A aucune offre, mais ont répondu qu'il convenait de s'adresser à leur 
s tou artlies 2 = DO Dl em chambre syndicale, ce qui a été fait, les services de la poudrer: 
Le Mes octife. L'olnlociss en slots CORNE ercyant de bonne foi que cet organisme représentait valab'eme 
r 29 CONS QUES, D OEERRS GR RS RS l'ersemble des producteurs. Il apparaît done que le service des po 
= 4 le Des He je Loin : +" " — dres n'a cherché à écarler de l'adjudication aucun des artisans car- 
ouh nb diels Sn g à n examen de culture riers et tailleurs de pierre de Volvic. Toulelois, l'attention des chefs 
: Re eg mg Me Fe d im ne Hi a 4 des établissements du service des poudres à élé attirée sur la néces- 
M * en cout ARE D pe mrntt sité d'appliquer strictement les dispositions de la loi du 47 jan 
dispensés les officiers de réserve qui peuvent vier 1933. 
Faire 1 \ titres universilaires ; "9e dans les années qu cumin 
gement massif des @adres imposé à l'armée an cours 
di es für, et 1917, les officiers de réserve n'ont été admis ni 
en shu Ù vilé, ni en stage d'épreuve. Puiz:, les opérations 
d'Ind c\igeant un accroissement tempora des cadres, alors 4478. — M. Alphonse Denis demande À M. le ministre de la défense 
(pl xten irmée n'était pas encore décidée, des officiers nationale si, lorsqu'un conseil d'enquéle prévu par le slalut ue: 
de réserve ont été adm n situation d'activité au titre de l'arti- officiers des forces armées a décidé qu'il n'y avait pas lieu à sanc 
cie 42 de Ja oi du $ janvier 19%, d'abord pour servir en Indochine, lion contre l'officier — en l'espèce un Jieulenant-coione] — traduit 
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devant lui, le ministre peut prononcer la nullité de la décision du 
conseil d'enquéte pour celle seule raison que le délai imparti pour 
ermettre à l'officier, objet de l'enquête, de prend'e connaissance 
du dossier et y se présenter devant ledit conseil n aurait pas été 
re:pecté, et s'il n'y à pas là, dans l'hypothèse fausse, d'ail eurs, en 
l'espèce, où le délai n'a pas élé respecté, possibilité pour l'officier 
_ de se prévaloir de cette inobservaiion d'un délai qui eut été 
contraire aux intérêts de sax défense. (Autrement dit, le ministre 
est-il compétent, en ver:u du siatut des officiers des forces armées, 
our modifier ou annihiier une dé‘ision prise par une auluri!é adrmi- 
nistrative qui a décidé comme une juridiction du yprernier degré.) 
(Question du 11 juillet 1952.) 


néponse. — Les conseils d'enquête n'étant pas des juridictions, ne 
sauraient rendre des décisions; ils donnent seu ement des avis qui, 
Jorsqu'ils ont élé réguiièrement émis, limitent les pouvoirs du 
mixistre. En eflet, l'articie 13 de la loi du 19 mai 134 dispose que 
« es avis du conseil d'enquête ne pourront être modifiés qu'en 
faveur de l'officier ». Par contre, lorsque Ja procédure suivie par le 
conseit d'enquête est entachée de vices de forme, le ministre a 
toujours compétence pour l'annuler et pour faire pré-euter l'officier 
jntéressé devant un nouveau conseil. 








4:79. — M. doseph Klock cxpose à M. le ministre de la défense 
nationale que le calcul de la sokle d'un sous-officier rengasé, marié, 
pére de famille, s'élablit compote tenu d'une indemnisation de rési- 
denre respectivement d'une majoration familiale d'indemnité de 
résidence, €t lui demande si un sous-0fficier rengagé, maris et 
père de famille, perd tous ses droits dans l'établissement et Je 
calcul de sa solde à rindemnité de résidence respeclivement à la 
ynajoration familia'e d’indemnité de rés.dence par le simple fait de 
l'existence d'une procédure de divorce, alors que par orjonnance 
de ron-conciliation, son épeuse a été aulorisfe à vivre séparée de 
Jui et que la garde des enfants en bas âge a élé confiée à la mère 
et que l'intéressé est tenu de verser à sa femme et à ses enfants 
une pension alünentaire mensuelle, (Question du 11 juillet 152.) 


Réponse. — La majoration familiale da l'inlemnité de ré-idence 
a clé supprimée à compter du fr mars 1951, en exécution des pres- 
criptions de l'article 4 du décret ne 51-619 du 25 mai 1954 1 
semble que ;a question poste porte plutôt sur les rèzles de verse- 
ment du supplément familias de t'aitement, fixées par une ciren- 
loire du 14 novembre 19:98 (ministère. des finances et des affaires 
économiques), qui précise que, en cas de divorce où se scparalion 
de corps ou de fait, lorsque la garde des enfants a été confiée à 
Ja mère, le supplément famitial de traitement peut être payé par 
l'administration dont relève le père: soit au père, s'il le demande 
e: s'il apporte la preuve qu'il en à été tenu comple dans le calcul 
da montant de la pension alimentaire qu'il verse à son épouse 
ou ex-épouse, soit à la mère, si les prestations ci-dessus visées ne 
sont pas versées au père, et si elle remplit les con'itions suivantes: 
n'étre pas remariée, ne pas vivre en état de con"ubinage notoire, 
n'avoir pas eu d'enfants postérieurement à la séparation ou au 
divorce, n'avoir pas, élant elle-même fonctionnaire, un droit propre 
à ces indemnités, 


4495. — Mme Rose Guérin r\p2<e À M. le ministre de la défense 
nationale l'inquiélude euscitée partei la population de Courtevoie, 
et à ses élus municipaux par Ja visite d'officiers géncraux effectuée 
à la colonie de vacances « Les Sablons » que possède vette ville à 
Compiègne ; et lui demande la signification de cette visite. (Ques- 
Len du 12 juillet 192.) 


Réponse, — Des reconnaissances ont é1é effectifes dans loule Ja 
Hzion parisienne en ue de rechercher des emplacements pour 
d'éventuelles constructions mililaires; à Compiègne notamment, les 
terrains militaires ainsi que les terrains environnants ont été 
examinés, Aucune décision n'in'erviendra sans que les intérêts des 
parliruliers ou des collectivités intéressés n'aient été pris en consi- 

ration, 


4115. — M. Catroux cxnose à M. le secrétaire d'Etat à l'air que 
les élèves pilotes français envoyés aux Etats-Unis dans les écoles 
de l'air, sortant caporaux-chefs, sérgents ou aspirants, alors que les 
élèves pilotes américains ou membres des autres nations atlanti- 
ques, sortent officiers. J] y a là une anomalie qu'il serait de l'in- 
térét de l'arme de l'air de réparer et une injustice à l'égard des élèves 
potes françeis. li lui demande si, en raison de leur petit nombre, 
| ne serait pæs possible de les faire sortir au même grade que 
leurs homologués amériains on membres des autres nations atlan- 
liques, (Question du 13 juin 1952.) 


; Réponse, — Réponse négative. — Les élèves piiotes admis dans 
ts écoles de formation du jersonnel navigant, en France ou aux 
Ltals-Unis. acquièrent dans ces écoles une formation technique ; 
le fait qu'ils aient obtenu le brevet de pilote n'implique pas qu'ils 
présentent tous les garanties de niveau intel'ectuel, d'instruction 
Efnérale et d'aptitude au commandement exigées des officiers 
d'active de l'armée de l'air française, Le ministre de la défense 
Dalionale et le secrétaire d'Etat à l'air ont tontefois estimé opportun 
de donner aux meilleurs élèves des écu!es de pilotage Ja possibilité 








d'accéder au grade de sous-j‘eutenant de réserve et ont fait pré- 


mé dès le début de l'année 1952, un texte qui, adopl r le 
'arlement, à éte promulgué le 21 et 1952 el publie J nal 
ofliriel des 1 et 22 juillet 192 ? 6, page 73% Ï li- 
cation des ds { È ‘ ct - es éNhzarés et rentatrs tu 
laires du br vet de nilote pour nt. dés leur sortie de l'é de 
pilotaze être mmés £sc it | le rés e dans la nil 
des places fixées par le secrétaire A'Etat à l'air et dans l’ordre de 
leur classerment de cor eé, re qu leur ver ttra éve 1elernu de 
bénéti er l'uns mesure d' tévration 4 < < Î 

» 1,1 tir n , t r 1 1 nl 
les condi s prévues par la loi du 9 avril 195 « v & du 

| n' 1 1 tr }" "" } 
person ci des idres actifs de l'armée de l'air ». 

PE 





4411. — M. Moynet demande à M. le secrétaire d'Etat à l'atr 

urquoi les asoirants d'active, andlidats à l'examen prés var 
Finstru i 19 40 E. M. G. — F. A. A. du 6 septemh ais, pe 
peuvent prétendre au bénélice des dispositions de l'ins n 
no 8) E. M. G. E. A./A. 5 P, NX. 'article 13, page 12) du 5 décem- 
bre 1951, puisque aucune discrimination 1? existe entre les 
dats recus à ce concours et ceux recus aux concours 1 «. Il 
ne serait don: pas équitable d'en faire une entre les candik 
admis, surtout s'il s'agit d'aspirants d e com] 7, $ on 
9 années de grade ; 35 aspirants d'active pourraient ainsi bénéficier, 
de ces dispositions, (Questton du S juillet 1%? 

Réponse. — L'examen spé-ial de sélection, réservé a ints 
d'active de l'armée de l'air et prévu par linstruction no ZX 


EMCFAA du 6 septembre 1949, ne comportait qu'une seule épreuve 
qui pouvait étre traitée sans préparation epéciale. I ne peut étre 
considéré comme l'équivalent du concours d'admission à l'école 
militaire de l'air (éièves officiers d'active) an cours duquel les car 
didats subissent, à l'écrit, six épreuves portant sur Un programme 
de connaissances générales hien définies, de même niveau que celui 
du brevet sunérieur de l'enseignement primaire. J1 n'apparai! donc 
ni possible ni équitable d'accorder aux aspirants d'aative non rete- 
nus à l'examen de séléction visé ci-dessns le bénéfice des disnost- 
tions de l'article 43 de l'instruction n° SÆAO-EMG/FA/A/PX du 
5 décembre 1951, 
a À 


4236. — M. Paul Couston anpe'le l'atlenlon de M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre sur les diffi‘ultés que rencontrent les fabricants 
adjudicataires de fournitures de drap pour l'intendance, pour effec- 
tuer leur livraison dans le délai de six mois qui leur est acluelle- 
nent accordé. I1 lui fait observer que, pour l'approvisionnement, la 
mise au paint du tissu, de Ja nuance, il! faut compter, en général, 
un délai de trois mois. Il ne reste donc, ensuite, que trois mois pour 
la fabrication proprement dite, Iautre part, les fabricants qui se 
trouvent ainsi obligés de faire leurs livraisons À la fin du mois de 
juiliet risquent de se trouver, après avoir activé Ja cadence de 
eur usine pendant deux ou trois mois pour éviter de verser les 
pénalités de retard qui sont très coûteuses, contraints de mettre 
ensuite leu: personnel au chômage. Il lui demande s'il ne serait 
pu passible d'éviter ces inconvénients en accordant aux fabricants 
‘autorisation d'établir leurs commandes sur un plus grand nombre 
dé mois, soit nar on recul général de la date de livraison, soit par 
la délivrance de sursis d'au moins deux on trois mois à ceux qui 
en feraient la demande. (Question du 21 juin 1952.) 


Réponse, — Répon-e négative. Le délai de livraison, fixé à «ïîx 
mois compte teny de Ia durée normale d exécution des commanters 
ne peut étre prolongé sans risquer de comoromettre le ravitaille- 
ment des troupes en effets d'habillement. Le respect de cette clan 
des marchés Le semble pas devoir affecter la continuité des fabr 
cations si l'on considère d'une part que d'autres commandes li 
bles en octobre 192 ont été nasates en avril 1952 par les ewr 









du secré'ariat d'Etat à la guerre, et d'autre part que les marchés 
de fourni! de drap de l'intendance miitaire ne constituent 
qu'une fraction minime de l'activité de l'industrie de la laine qui 


travaille également pour les autres 
surtout pour la clientèle privée. 


adiministrations de j'Elat et 


4287. — M. Alfred Coste-Floret expse À M. 
la guerre que les rentes viagères alloutes aux veuves des victimes 
d'accidents de la circulation causés par des véhicules militaires 
français en 1919 ont été revalorisées en prenant pour base le taux 
actuel d'une pension de veuve de guerre: que les victimes d'acci- 
dents causés par des véhicules des armtes les percoivent 


le secrétaire d'Etat à 





allemand 
également, quèlle que soi: la date de l'accident, des pensions à 
titre de victimes civiles de ja guerre; que, cependant, le service 
du contentieux de son département, malgré les dispositions d'un 
accord diplomatique, en vertu duquel :l a pris en charge le rèzle- 
ment des accidents causés par les véhicu'es de l'armée amériraine 
au cours de la guerre 1914-1913, refuse de reviser les rentes a tes 
aux ayants cau<e des victimes d'accidents rausés par lesdits \éhi- 
cules. Il lui demande les mesures qu'il a l'intention de prendre afin 
que les victimes d'accidents de la circulation causés par des véhi- 
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cules militaires appartenant aux différentes nations auxquelles son 

seriice du contentieux s'est substitué pour le règlement des dom- 4326. — M. de Benouville expose À M. le secrétaire d'Etat à |: 
Iméèzes, S0Il lrautées Sur un pied d'égalité. (Question du % Juin marine que, lorsque les marin se noient, leurs veuves ne tou, + 
492.) ension de leur mari, soit environ 2x. 


Réponse. — Les rentes viagères accordées par l'autorité militaire 
francaise en réparation d'un préjudice résultant d'un accident causé 
par un véhicule de l'armée française ou des armées ailiées, ont été 
iajorées, en application de la loi n° 51495 du 21 mai 1951, par les 
soins des services du secrétariat d'Etat à la guerre qui ont pris les 
nécessaires afin que les demandes de revalorisation 
soient examintes rapidement, Si, toutefois, une omission avait été 
commise, l'honorable parlementaire est invité à la sisnaler d'ur- 
te! | rnissant les renseignements suivants: noms, prénoms 


disp it1ons 


Le 

et domicile du bénéficiaire, numéro et date d'attribution de la rente 
niavère, à M. le secrétaire d'Etat à la guerre (cabinet) qui prendra 
lmimédiatement toutes mesures pour remédier à cette siluation. 
Le igit au niraire d'une pension de victime civile de la 
guerre, seul le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre est compétent pour eflectuer les opérations de revision por- 
jaui sur celle pension. 


——— 


4412. —- M de Saivre c\oose à M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
te cas d'un lieutenant de réserve d'infanterie ayant été mobilisé 
du 13 avril nu à mai 1939, du 22 août 1939 au 4 août 1940 et du 


A1 janvier 1912 au 10 juillet 19%%43, père de 4 enfants dont un engagé 

| laire pour cinq ans en 951 à l'âge de dix-sept ans, un frère 

décédé des suites de ses blessures de guerre et un mort au champ 
! 


d'honneur, condamné sur une déposilion mensongère à €ing ans 
d'indignité nationale par la chambre civique d Oran, le 5 axril 196, 
ü“vant bénéficié par décret du 12 septembre 1916 de la remise de 
Ja dégradation nationale, par décret du 9 août 1948, ayant bénéficié 
de l'amnistie par application de l'article 20 de la loi du 16 août 1947. 
JL lui demande s'il peut être réintégré dans son grade en vertu de 
l'article 23 de ladite loi "qui prévoit la réintégration dans le grade, 
Ù \ et décorations, l'article 2535 du code de justice militaire ne 
l: nmeernant pas, n'ayant Jamais été condamné par un tribunal 
juilitaire, (Question du 8 juillet 1952.) 

Répor se affirmative. — L'ar!ic le 255 du code de jus- 
ice militaire, qui reste auplicable, quel que soit le tribunal qui a 
prononcé la lamnation ayant entrainé la perle du grade, des 
décorations ou des droits à pension, précise en effet que la réinté- 
gralion dans ces grades, décorations et droits à pension « ne peut 
avoir lieu que si la loi d'amnistie l'a formellement précisé ». L'ar- 
ticle 23 de la loi du 16 août 1917 avant expressément prévu cette 
wssibilité de réintégration, it appartient à l'intéressé d'en formuler 
l, demande, prés du commandant de la subdivision militaire dont il 
lève. 


» 
le onser, — 


ee 


2668. — M. René Schmitt expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine la situation d'un jeune homme entré à l'école des pupilles 
de la marine le ter octobre 1945, puis à l'école des apprentis marins 
lévute des mousses) le 8 avril 1947, qui a subi, le 4 mai 1947, un 
refroidissement au <ours d'une séamce d'exercices physiques et 


ré uwnnu atteint d'une bronchite avec angine, affection constatée 
par un certificat d'origine de maladie établi par le médecin prin- 
cipa ule des mousses et contresigné par le commandant de 


le 1 
l'école, I a repris son service le 12 mai, soit huit jours après. Le 
40 « lobre, à l'occasion d'une visitée médirale, en vue de la signa- 
ture de son encazement, il fut constaté un état pulmonaire suspert. 


Adiuis à l'hopital maritime de Landerneau, le jeune homme a été 
renvoyé chez lui le 24 novembre 1947, comme inaple vu service, par 
le conseil de santé de Landerneau. Une demande de pension a été 
rejetée par le ministre des anckns combalilants, motif gris de ce 
que l'intérescé n'ayant pas élé incorporé, ne pouvait prétendre au 
bévélice de la loi du 921 mar: 1919, Les services de la marine décla- 
rent qu'ils ne peuvent prendre le jeune homme en charge. Il 
demande quel organisme militaire doit s'occuper des jeunes gens se 
trouvant dans une situation identique, qui sont liés à l'autorité 
pailitaire par un lien au moins moral et qui sont, ainsi, renvoyés 
cher eux après deux ans de séiour dans les écoles dépendant de la 
murine sans que les autorités sembient se soucier de réparation à 






+ rder pour des affections incontestablemænt contractées pendant 
i ur dans ces écoles, (Question du 29 mai 1952.) 

R nse S'ils ne peuvent obtenir une pension au titre de la 
} 11 1919, les jeunes gens admis dans une école prépara- 
t le la marine qui sont victimes d'un accident ou contractent 
1 maladie pendent la période scolaire précédant la signature de 
}. ntrat d'engagement ne sont pas pour autant dépourvus de 
1 pratection contre les risques accident et maladie; ils béné- 
1 en effet des dispositions lézales applicables aux élèves des 
| a ements d'enseignement et peuvent done prétendre : 
1 iux prestations de l'assurance scolaire contre les accidents; 
e? X prestalions du rézime de sécurité auxquelles ils continuent 
à r Ù du chef de leurs parents (sécurité soriale et assis- 
ta ' ve gratuite éventnellement). En outre, si l'affection se 
ra à l'exercice des activités scolaires, l'élève iméressé, ou 
- peut mettre en jeu la responsabilité de l'admi- 
listration, en vant la procédure normale et obtenir que les ser- 
vires du se \ria Etat à la marine participent au règlement des 
frais de traitement, 


———— 








que 5 . 100 de la 
par an. Il lui demande s’il serait possible de leur permettre, 
qu'à la fin de l'éducation de leurs enfants, de toucher la 

e cette pension. (Question du 1° juillet 1952.) 


Réponse. — Réponse négative, Les règles de calcul de la p« \ 
allonée à la veuve d'un marin sont fixées par les textes 16.1: 
en vigueur, et notamment par les articles 43 Let 49 L du code des 
sions militaires d'invalidité lorsque la cause du décès se ralta 
l'exécution du service, ou par les articles 64 et suivants du 
des pensions civiles et militaires de retraile lorsque la cause 
décès est étrangère au service. 


EDUCATION NATIONALE 


3832. — M. de Benouville attire l’allention de M, le ministre dy 
l'éducation nationale sur la situation de certains locaux d'expo- 
Il apparait comme primordial que le Grand Palais soit remis en « 
(bardage et cloisonnements) et qu'une subvention d'un minimum 
6 millions soit accordée aux diverses sociétés artistiques qui v e: 
sent, faute de quoi celles-ci se verront contraintes, dans un avc! 7 
prochain, d'arrêter leur action. Il faut remarquer que des sul: 
lions très importantes sont accordées annuellement aux man 
lions de la science, des sports. L'art n'aurait-il plus sa place dis 
le rayonnement de la France ? 11 lui demande quelles mesur s :l 
envisage de prendre pour normaliser cette situation. (Question «à 
2: mai 1952.) 


Réponse. — Des bardages et cloisonnements démontables ont ‘4 
construits pour l'exposition des œuvres à l'aide des crédits euve:s 
à cet effet sur le br.dget de dommages de guerre et d'équipement :e 
l'éducation nationale en 1%%0. Ils ont été utilisés cette année par :e5 
divers salons d'artistes qui ont exposé au Grand Palais. En :e qui 
concerne l'octroi d'une subvention de 6 millions en faveur «4: 
grandes sociétés artistiques, il est porté à la connaissance de l'h10- 
rable parlementaire que cette question, dont l'importance et l:r- 
gence n'ont pas échappé au ministre de l'éducation nationale, a ft 
l'objet de plusieurs interventions de sa part auprès de son colle. 
des finances. La subvention demandée de 6 millions n'ayant pas «« 
retenue au budget de 1952, une nouvelle demande en ce sens à té 
adressée à la direction du budget en date du 19 mars dernier. M:,5 
les crédits demandés pendant la durée des sessions parlement": 
ne peuvent être ouverts que par un projet de loi spécial — prit 
qui, conformément a,x dispositions de l'article ter de Ja loi n° ::1- 
AN du 31 décembre 1951, doit être accompagné d'une économie € 
valente. 11 n'est malheureusement pas possibie dans l'état actuel d.+ 
crédits — aggravé par le vote par l’Assemblée de l'articie 6 de 
toi de finances — d'envisager une économie de 6 millions sur :s 
chapitres de la direction générale des arts et lettres, Cette mesure -s 
trouve donc maïheureusement ajournée, mais il est précisé à 1! + 
rable parlementaire que la question n'est pas perdue de vie «1 
qu'elle sera reprise à l'occasion de la préparalion du budget de : 





3906. — M. Chaban-Doimas demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale: 1° quelles instructions ont été données à la dir« 
générale du premier degré pour la transcription dans les :e\ 
administratifs de la volonté exprimée par le Parlement, le 90 décer 
bre 1951, création du grade de directeur d'école; 2° à quelle 
3° quelles ont été les réponses de la direction générale du 1 
degré; 4° queïles mesures il compte prendre pour faire re-n 
dans les délais les plus brefs, la volonté du Parlement. (Qus:tion 
du 29 mai 1%52.) 


Réponse. — Au cours des débats budgétaires de décembre 111, 
i'Assemblée nationale, refusant de suivre le Conseil de la Répu! k 
e marqué sa volonté de voir créer un grade spécial de di r 
pour les chefs d'établissements d'enseignement du premier dezre Û 
conséquence, dès janvier dernier, des instructions ont été do: 5 
au directeur général de l’enseignement du premier degré afin «4 
dier les conditions dans lesquelles ;a volonté du Parlement p 
recevoir application dans les textes. Il est apparu à l'étude qe © 
problème ainsi posé était lié à l'élaboration des dispositions 1 7- 
taires régissant l'ensemble du personnel de l'enseignement prm 
il ne peut être réglé que dans le cadre du règlement d'adm1 
tion publique qui doit intervenir en application du statut général 
fonctionnaires et qui fixera le <latut de ce personnel. La dir 
de l'enseignement du premier degré a soumis récemm 
ministre l'étude à laquelle elle a procédé; cette question sera 
à l’ordre du jour de la prochaine méunion du comité technique 
pétent qui doit obligatoirement étre saisi de toutes les qu. $ 
intéressant le statut du personnel et elle sera soumise ultérieure 1! 
au conseil supérieur de l'éducation nationale. Dès que l'avis d 
organismes sera connu, le vœu du Parlement, dont l'étude à ri 
les difficultés pratiques d'application, trouvera une solution 411 $ 
texte statutaires concernant le personnel de l'enseignement du : 
mier degré, dont la préparation est déjà très avancée, » 


ne 
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2900. — M. Estèbe demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° quelles instructions ont été données à la direction généraie 
ou premier degré pour la transcription dans les textes adiminist:a- 
tifs de la volonté exprimée par le Parlement, le 30 décembre 1%1, 
en ce qui concerne la création du grade de directeur d'école; 2° à 

Lelle date ; 3e quelles ont été les réponses de la direction générale 
du premier degré; 4° quelles mesures il compte prendre pour faire 
respecter, dans les délais les plus brefs, la volonté du Parlement 
(Question du 29 mai 1952.) 


se. — Au cours des débats budgétaires de décembre 19514, 
vassemblée nationale, refusant de suivre le Conseil de la Réjpu- 
hlique, a marqué sa volonté de voir créer un grade spécial de ditec- 
teur pour les chefs d'établissements d'enseignement du premier 
cegré. En conséquence, dès janvier dernier, des insiructions ont 216 
données au directeur général de l’enseignement du premier ceyré 
afin d'étudier les conditions dans lesquelles la volonté du Parlement 
ourrait recevoir appiication dans les textes. Il est apparu à j'étude 
que le problème ainsi posé était lié à l'élaboration des dispositions 
statutaires régissant l’ensemble du personnel de l’ens-ignement pri- 
maire; il ne peut être réglé que dans le cadre du règlement d'admi- 
nistralion publique qui doit intervenir en application du statut géné- 
ral des fonctionnaires et qui fixera le stalut de ce personne!., La 
direction de l’enseignement du premier degré a sokmis récemment 
au ministre l'étude à laquelle elle a procédé; cette question ‘era 
mise à l’ordre du jour de la prochaine réunion du comité technique 
compétent qui doit obligatoirement être saisi de toutes les questions 
intéressant le statut du personnel et elle sera soumise ultérieure- 
ment au conseil supérieur de l'éducation nationale, Dès que l'avis de 
ces organismes sera connu, le vœu du Pariement, dont l'étude a 
révélé les difficultés pratiques d'application. trouvera une solu!ion 
dans les textes statutaires concernant Je personnel de l’enseignement 
du premier degré, dont la préparation est déjà très avancée. 


3997. — M. Audeguil dernande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quelles instructions ont été données à la direction géné. 
rale du premier degré pour la transcriplion dans les textes admi- 
ristratifs de la volonté exprimée par le Parlement le % décembre 
4951, créalion du grade de directeur d'école; 2° à quete da'e; 
3» quelles ont été les réponses de la direction générale du premier 
degré; 4° quelles mesures il comple prendre pou: faire respecter 
dans les délais les plus brefs la volonté du Parlement, ‘question 
du 3 juin 1932) 


Réponse. — Au cours des débats budgftaires de décemore 1951, 
l'Assemblée nationale, refusant de suivre le Conseil de la Répu- 
blique, a marqué sa voionté de voir créer un grade syècial de 
directeur pour les chefs d'établissements d'enseignemen! du pre- 
mier degré. En conséquence, dès janvier dernier des instructions 
ent été données au directeur général de l'enseignement du premier 
degré afin d'étudier les conditions dans lesqnelles la volonté du 
Parlement pourrait recevoir application dans les textes. Jl est 
apparu à l'étude que le problème ainsi posé était lié à l'élaboration 
des dispositions statutaires régissant l'ensemble de l'enseignement 
primaire, il ne peut être réglé que dans le cadre du reglement 
d'administration publique qui déit intervenir en application du 
statut généra: des fonctionnaires et fixera le statut de ce personnel. 
La direction de l’enseignement du premier degré a soumis récem- 
ment au ministre l'étude à laquelle elle a procédé; celle question 
sera mise à l'ordre du jour de la prochaine réunion du comité tech- 
nique compétent qui doit oblizatcirement être sais de ‘oules es 
questions intéressant le statut du personnel et elle sera soumise 
ultérieurement au conseil sipérieur de l'éducation nationale. Dès 
que l'avis de ces organismes ‘era connu, le vœu du Parlement, 
dont l'étude a révélé les difficuliés pratiques d'application, trouvera 
une solution dans les textes statutaires concernant le persinnel de 
l'enseignement du premier degré, dont la préparalion est déjà très 
avancée, 


3998. — M. Gilbert Cartier expc:e À M. le ministre de l'éducation 
nationale le cas où une commune aulorise l'implantation, dans les 
cours de récréation de ses écoles de l'enseignement du premier 
degré, d'installations sportives apparlenant à une association sco- 
laire sportive placée sous le régime du droit privé loi du fer juillet 
491) et Jui demande à qui incombe ({Eta!, commune, association} 
la responsabilité des accidents occasionnés par lesdites installations 
ou du fait de leur implantation, dont seraient victimes: a) pendant 
Jes heures normales d'ouverture des écoles, les élèves et le person- 
nel enseignant; b) les membres d'associalions; c) les personne 
étrangères aux écoles €* à l'association, mais dont la présence, 
dans les cours de récréaiion serali motivée: di les personnes auto 
Tisées à pénétrer dans les cours de mecr‘alion à l'occasion de mani- 
festations sportives ou artistiques organisées par l'association. 
(Question du 5 juin 1952.) 


Réponse. — En raison de la multiplicité des ca: d'espèces, il est 
difficile d'apporter à la question posée une réponse valable en toutes 
circonstances, On ne peut que se référer aux divers textes pég'e- 
Mmentaires, sans donner de soiutions de principe, l'interprétation des 
U'ibunaux étant souveraines. Si les cas envisagés par l'honorable 





parlementaire sont ceux d'accidents causés par le mauvais entre ien 
des installations, 1 y a heu de faire intervenir la definition de 
« ganiien » établie par la juris; ‘ne en ce qui concerne fa 
responsabilité du fait des choses, L'association propriétaire des 
intlallations apparaîtrait comtne responsable dans les cai où le 
mauvais entretien causerait d°s dominages à ses membres: et aux 
ersonnes autorisées à pénétrer dans les cours de récréation à 
occasion de manifestations organisées par l'association, s1 l'école 
utilise le matériel pour les scolaires, la double responsahilité de 
' la t L 














, 


L 





l'Etat et de la commune pou l'être engagée dans la mesure où 
la loi du 30 octobre 1886 charze les communes et l'Eta’ dy l'entre- 
tien des écoles primaires. Dans la plupart des cas, la détern tion 
des personnes publiques responsables serait d ie en raison des 
circonstances complexes, l'état des inetallations pouvant génerale- 
ment être invoqué aussi bien que le défaut de surveillance. 


. — M. Bouxom demande À M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° queiles instrucUons il a données à la dire . g'né- 
rale du premier degré pour que soit respectée, dans les textes 
administratifs, la volonté exprimée par un voile de l'Assemblée 
nationale, le 30 dieembre 191, concernant la création d'un grade 
d: direrteur d'école: 20 au cas où des mesures 1! irajent pas été 
prises, dans quel délai il a l'intention de prendre une dé:isi en 


ce domaine, (Question du 6 juin 1952.) 


Réponse. — Au cours des débats budgétaires de décembre 1954, 


l'Assemblée nationale, refusaut de suivre le Conseil de la R pu- 
biique, a marqué sa volonté de voir. créer un grade spécial de 
dirécteur pour les chefs d'établissements d'enseignement du ore- 
mer degré, En conséquence, dès janvier dernier, des insiruc!ions 


ont été données au directeur général de l'enseignement du premier 
degré aflx d'étidier ses conditions dans jesquelles la volonté du 
Parlement pourrait recevoir appication dans les textes Il est 
anparu à l'étude que ie problème ainsi posé était lié à l'élaboration 
de< dispositions Slatutaires regissant l'ensemble du personnel de 
l'enseignement primaire: il ne peut être réglé que dans le cidre 
du règlement d'administration publique qui doit intervenir en appli- 
calion du statut général des fonctionnaires et qui fxera te slatut du 
personnel. La direction de l'enseignement du premier degré a 
soumis récemment au ministre l'étude à Jaquelle elie a procédé; 
cette question sera mise à l'ordre du jour de la prochaine réunion 
du comité technique compétent qui doit obligatoirement étre saisi 
de toutes les questions intéressant le statut an personnel et elle 
sera Soummise ultérieurement au conseil supérieur de l'éducation 
nationale. Dès que l'avis de ces organismes Sera connu, le vou du 
Parlement, dont l'étude a révélé les difficultés pratiques d'appiica. 
tion, trouvera une solution dans les textes statutaires concernan!: le 
personnel de l'enseignement df premier degré, dont la préparation 
es! déjà très avancée. 


— 


4036, — M. Vallon attire l'altention de M, le ministre ce l'édu- 
Cation nationale sur les divers laboratoires el centres d'essais rat- 
tachés au Centre national de la recherche scientifique. IH lui 
demande: 1° Je montant des effectifs; 2° le montant des crédits 
qui leur sont annuellement alloués; 3° la valeur approximative de 
l'outillage dont disposent ces laboratoires, (Question du 6 juin 1952) 


Réponse — %°9 L'effectif des agents conractuels employés dans 
Je: laboratoires et organisme extérieurs du Centre national de la 
recherche scientifique s'élève à 860 personnes; 2° a); montant des 
créaits inscrits au budzet primitif du Centre national de la 
recherche scientifique pour le payement des rémunérations des 
personnels des laboratoires et services du Centre national de Ja 
rècherche scientifique: 5648740006 F:;: b) montant des crédils ins- 
crits au budget primitif du Centre national de la recherche scienti- 
fique pour le fonctionnement de: jaboratoires et services: 219 mil- 
lions 336.000 F; 39 l'outillage dont disposent ces laboratoires se 
compose d'installations et d'appareils scientifiques dont la plupart 
sont des prolotypes réalisés en laboratoire, la notion de valeur telle 
qu'on l'entend habituellement, c'est-à-dire valeur marchande, perd 
signification cou'umière en l'espèce 





4061. — M. Jean Cayeux dermnande \ M. le ministre de l'éducation 
nationale les in<tructions qu'il a fournies à la direction générate 
du premier degré en vue de ;a mise en application de la volonté 
exprimée par le Parlement, le 4%) décembre 1951, concernant la créa- 
tion du grade de direc'eur d'école, (Question du 6 juin 1952.) 

Réponse, — Au cours des débats pudg'latres de décembre 19541, 
l'Assemblée nationale, refusant de suivre le Concel de la Répu- 
blique a marqué sa volonté de voir créer un grade spécial de di ec- 
teur pour les chefs d'élat isssments a’enseignement du premier 
degré. En conséquence, dès ianvier dernier, des ms‘ructions ont 
été données au directeur gén'ral de l’ens-“ignement du premier 
degré afin d'étudier les cond tons dans lesquelles la voionté du 
Parlement pourrait recevoir apalicalion dans les textes, HN est 
anpuru à l’élude que ie orobème mnsi posé était lié à i'élabora'ion 
des dispositions statulaires r‘gissant l'ensemble du personnel de 
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peut être réglé 
n publique 


que dans le cadre 
jui doit intervenir en appli- 


l'enseignement 
du reg'ement d 





calon du stalut général des fonctionnaires et qui fixera le statut 
de ce personnel. La direction de l'enseignement du premier degré 
a soumis récenunent au ministre l'étude à laquelle elle à procédé ; 
celle quesbion sera mise à l'ordre du jour de la prochaine réunion 
du cotmflé te jue compétent qui doit obligatoirement être saisi 
de loutles les questions intéressant le s'atut du personnel et eite 
Sera Soutmi-e uiléreurement au conseil supérieur de l'éducation 
naliunale, Des que l'avis de ces organiemes sera connu, le vœu 
du Parlement, gont l'étude a révélé les dificullés pratiques d'appli- 
cation, trouvera une solution dans les textes etatutaires concernant 
le personnel de l'enseignement du premier -degré, dont Ja prépa- 
Jalion est déja très avancée, 

4098. — M. Charret demanle à M. le minisire de l'éducation 
nationale «414 instructions il a données à la direction générale 
d i 1 Four la transcription, dans les textes adrminis- 
tratufs de la volunté, expr mfe par le Parlement le 3% décembre 1951, 
relative à la création du grade de directeur d'école et, dans l'affir- 
Juulive, à qu lates ? Queles ont été les réponses de la direc- 
tion générale du premier degré et quelles mesures il compte 
pi bre pour faire respecter dans les délais les plus brefs la vo!'onté 
du Parierment, (Question du 12 juin 12 

Reponse, — Au cours des débats budzétaires de décembre 1%54, 
l'A nblée nationale, refusant de suivre ie Conseil de la Répu- 
bi \ Inarqui 1 volonté de voir créer un grade spécial de 
d r pour hefs d'é'ablissements d'enseignement du pre- 
l legr En iscquen'e, dès janvier dernier des instructions 
ont d { iu directeur général de l'enseignement du pre- 
imier degré afin d'étudier les conditions dans lesquelles la volonté 
du Parlement pourrait recevoir application dans les textes. F est 
äpparu à l'étude que le problème ainsi posé était lié à l'élaboration 
d lHisposilions statutaires régissant l'ensemble du personnel de 
l'« ment primaire: il ne peut être réglé que dans le cadre 
du ement d'administration publique qui doit intervenir en appli- 
cat du statut général des fonctionnaires et qui fixera le statut 
du personnel, La direction de l'enseignement du premier degré a 
soumis récenunent au tministre l'étule à laquelle elle a procédé; 
cé question sera mise à l'ordre du jour de la prochaine réunion 
du conuté technique compétent qui doit obligatoirement être saisi 
ch tes le juestions intéressant le statut du personnel et elle 
Ê minise ultérieurement au conseil supérieur de l'éducation 
hationate Dès que l'avis de ces organi-mes sera connu, le vœu du 
Parlement, dont l'étude a révélé les difficultés pratiques d'app'i- 
cation, trouvera une solution dans les textes c<latutaires concer- 
nant le per wi de l'enseignement du premier degré, dont la 
rl ration est déjà très avancée. 

4059. — M. de CGracia demande à M. le ministre de l'éducation 
naïonale: + quelles sont les insuuctions donnes à la direction 
é alë du prenuer degré pour la transcription, dans les textes 

tralifs, de la volonté exprimée par le Parlement le 3% dé- 
cviudre 1941: la création du grade de directeur d'école; 2o à quele 
date ces instruclwns seront-eiles appl'quées; 3° quelles ont été 
les réponses de la direction générale du premier degré; 4° quelles 
sont les inesures envisagées pour faire respecter, dans les d‘hnis 
les pius brefs, la volonté du Parlement. (Question du 12 juin 1952.) 

Réponse, — Au cours des débats budgétaire: de décembre 1954, 
l'Assembiée nationale, refusant de suivre le Conseil de la Répu- 
blique, à marqué sa volonté de voir créer un grade spécial de 
dirccteur pour les chefs d'établissements d'en-e gnement du pre- 
uuer degré, En conséquenve, dès janvier dernier des instructions 
ont cté données au directeur général de l'enseignement du prem.er 
degré afin d'étudier les condiliuns dans lesquelles la volonté du 
l'artement pourrait recevoir appicalion dans les textes, Il est 
apparu à l'étude que le problème ainsi posé était lié à l'élabo- 
ration des dispo-ilions stalutaires régissant l'ensemble du p-r:0on- 


IE le l'enseignement primaire; il ne peut ètre rigié que dans Île 
cadre du règlement d'administration publique qui doit intervenir 
en application du statut général des fonctionnaires et qui fixera le 
( it du pers el, La direc'ion de l'enseignement du premier 
lezré a soum's cemamnent an ministre l'étude à laquelle elle a 


*, celle q Î 
inion du conmté 


L 

] n sera mi-e à l'erdre du jour de la prochaine 
Ï technique compétent qui doit obligatoirement 
( saisi de toutes les quesilons intéressant le é!'atut du personnel, 
ct elle sera soumise ultérirurement au con eil supérieur de l'édu- 
calion nationale, Dès que l'avis de ces oryanismes sera connu, le 
vœu du Parlement, dont l'étude a révé 6 les difficultés pratiques 
d'application, tronvera une solution dans les textes statutaires con- 
° t le personnel de l'enseignement du premier degré, dont Ja 
preparation déjà très avancée. 





2001. -- M. Paquet expose À M, le ministre de l'éducation natio- 
La 


nale qjue, ilaire du 19 mai 1%2 relalite aux colonies de 
\uances fr int des enfants de fonct onnaires de l'Elat, les rer- 
tours et inspecteurs d'académie ont été ovisés que le montant de 
la subvention de l'Ela tait fIxé à 145 francs par jour pour :es 





colonies administratives, 110 francs par jour pour les colonies ;r. 
vées, 11 lui demande les raisons pour esquelles un barème d11. 
rent est appliqué, selon quil s'agit de coivntes administrati es où 
privées. (Quesfæn du 12 juin 1952.) 


Réponse. — Le barème des subventions appliqué aux color 
de vacances recevant les enfants de fonctionnaires de l'Etat n 
pas particulier au ministère de l'éducation natiunale. I sagt 
mesures décidées par le ministère des finances (circulaire ne 3: :; 
B/2 du 2% septembre 1951) pour l'ensemble des admin stration . )! 
convient de signa.er que les colonies privées reçoivent des sub: 
tions de fonctionnement s'élevant à 3%) francs par jour et jar 
enfant par l'en.remise du secrétariat d'Elat à l'en-eiznem 
technique, à la jeunesse et aux sports alors que les colonies ai 
nistratives ne bénéficient pas de celte mesure; la majoration «4: 
35 francs allouce aux colonies administra ives tient lieu de celte 
subvention. 





4092. — M. Ramarony demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° quelles mmstructions ont élé données pour la trais- 
criplion dans les texles administratifs de la volonté exprim e pr 
le Parlement le 30 décembre 1951 (création du grade de directeur 
d'école; 2° à quelle date; 3° quelles mesures il compte pr'end'e 
our faire respec'er dans les délais les pus brefs la volonté du 
'ariement, (Question du 12 juin 1%.) 


Réponse. — Au cours des débats budgétaires de d'cembre 1951, 
l'Assembite nationale, refusant de suivre le Conseil de la Ré. 
blique, a marqué sa volonté de voir créer un grade spécial de 
directeur pour les chefs d'établissements d'enseignement du pre- 
mier degré, En conséquence, dès janvier deruier, des instrrcliors 
ont té donnes au directeur général de l'enseignement du jre- 
Imièr degré, afin d'étudier les conditions dans lesquelles la vol 
du Parlement pourrait recevoir application dans les textes. I est 
apparu à l'étude que le problème ainsi posé était lié à l'élaboralion 
des dispositions slatutaires régissant l'ensemble de l'enseigneme:t 
primaire, il ne peut être réglé que dans le cadre du rèz'emeit 
d'administration publique qui doit intervenir en appligtion «u 
statut général des fonctonnaires et fixera le slalut de ce person- 
nel. La directun de l'enseignement du premier degré a soums 
récemment au ministre l'étude a laquelle elle a procédé; ct 
question sera mise à l'ordre du jour de la prochaine réun on 
comité technique compétent qui doit obligatoirement être saisi ce 
toutes les questions intéressant le statut du personnel et elle se à 
éoumise ultérieurement au conseil supérieur de l'éducation naiis- 
nale, Dès que l'av:s de ces organismes sera connu, le vœu du Par- 
lement, dont l'étude a révék les difficultés pratiques d'applicatio 
trouvera une solution dans les textes slalutaires concernant le 
personnel de l'enseignement du premier degré, dont la pr'paralion 
est déjà très avancée. 





4116. — M. Léon Noël expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'aucune suite ne paraît avoir été donnée à la dispo 
sition légisiative du 30 décembre dernier, qui a prévu la création 
du grade de directeur d'ccole, I lui demnade quelle mesure il} 
compile premire pour assurer l'applcation rapide de ce texte. :Ques- 
tion du 13 juin 1952.) 


Réponse. — Au cours des débats budgétaires de dé‘embre 19 1, 
l'Assemblée nationale, refusant de su'vre le Conseil de la Rép: 
b'ique, a marqué sa volonté de voir cer un grade spécial de d rec- 
teur pour les chefs d'établissements d'enseignement du preinier 
degré. En conséquence, dès janvier dernier, des instructions ont 
été données au drecteur général de l'enselgnemeat du premir 
degré, afin d'étudier les conditions dans lesquelles la volonté 
Parlement pourrait recevoir application dans le: textes. Il est ap aru 
à l'étude que le problème ainsi posé était lié à l'élaboration des 
dispositions statutaires régissant l'ensemble du personnel de Len- 
seignement primaire; il ne peut être réglé que dans le cadre da 
règlement d'administration publique qui doit intervenir en appii- 
cation du statut général des fonctionnaires et qui fixera le statut 
de ce personnel. La direction de l’enseignement du premier degré 
a soumis récemment au ministre l'étude à laquelle elle a procéi 
cette question sera mise à l’ontre du jour de la prochaine réunion 
du comilé technique compétent qui doit cbligatoirement être Sai-i 
de toutes les questions intéressant le statut du personnel, et elle 
sera soumise ultérieurement au conseil supérieur de l'éducation 
nationale. Dès qne l'avis de ces organismes sera connu, le vœu 
du Parlement, dont l'étude a révé!é les difficultés pratiques d'ap- 
plication, trouvera une solution dans les textes statutaires concer- 
nant le personnel de l'enseignement du premier degré, dont la 
préparation est déjà très avancée, 





4151. — M. de Chambrun expos à M. le ministre de l'éducation 
nationale le cas d'une insiitutrice en retraile, mariée avec un (ri- 
vailleur indépendant et ayant des enfanis à charge. Le ménage n° 
rçoit les allocations familiales qu'au titre de travailleur indépe 
dant, 1 lui demande si l’adeninistration ne devrait pas verser, à celle 
institutrice, le complément entire les allocations familiales de tri- 
vailleurs indépendants et les ailocalions familiales de salariés, pu *- 


to ,ù 


qu'elk est une fonctionnaire en retraite. (Question du 17 juin 1° 


Réponse, — Réponse affirmative. 
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ais. — M. Denais demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion en quel lieu un enfant de treize ans peut poursuivre 
ses études, lorsqu'il est exclu du droit de se présenter au certificat 
d'études parce qu'il n'avait pas treize ans le {°r janvier, et refusé 
au cours complémentaire parce qu'il a plus de treize ans au présent 
jour, (Question du 15 juin 1952.) 


l'enfant 


Réponse. — Dans le cas cidessus, peut poursuivre ses 
études à l'école primaire (classe de fin d'études), afin de subir les 
épreuves du certificat d'études primaires à l'âge de quatorze ans 
révolus au 31 décembre de l'année où il se présente. En cas de 


succès, il pourra être admis en classe de 5% de cours cogmplémen- 
taire puisqu'il sera à cette dale âgé de moins de quinze ans (dis- 
position de l'arrêté du 8 août 1958). Après la classe de 5°, il pourra 
comme ses autres camarades accéder aux classes de 4°, 3e et subir 
alors les épreuves du kB. E. P, C., et après cet examen il lui sera 
encore -possib'e, sous certaines condilions, de poursuivre jusqu'au 
baccalauréat dans un établissement d'enseignement secondaire, 
D'autre part, s’il ne désire pas suivre Ja voie précilée, ii a encore 
ja possibilité d’être admis dans la classe de 6e de cours compl- 
mentaire (sections spéciales uniquement) accordée aux enfants Az6s 
de moins de quatorze ans, non tilulaires du C. E. P. (arrété du 8 jan- 
vier 1918). 


4179. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale le: ren<eiznements suivants relatifs à la commis- 
sion gouvernementale d'épuration du spectacle, ?, rue de la Paix: 
de la date du texte qui l'a constituée; 2° ses pouvoirs: %e sa com- 
pétence; 4° qu'elle est l'autorité qui a nommé ses membres, (Ques- 
tion du 13 juin 1952; 


Réponse. — Le comité national d'épuration des pro'essions d'artis- 
tes dramatiques et lyriques et de musiciens exéeulants à été insti- 
tué par l'ordonnance n° 45-252 dun 17 février 1955. Ce texte fixe Ja 
composition du comilé, les conditions de recrutement de me m- 
bres et définit les limites de sa compélence et l'échelle des sanc- 
tions qu'il peut prononcer. 


ces 


4189. — M. Viatte signale à M. le ministre de l'éducation nationale 
le cas d'une organisation syndicale d'instituteurs qui demande « que 
soit accordé, conformément au barème, un point et demi de majo- 
ration pour œuvre postscolaire aux instituteurs qui ont formé un 
conseil de parents d'élèves ou tenté énergiquement de la consti- 
tuer + et qui considère comme «anormal qu'un inslituteur laïque, 
n'ayant rien fait dans ce sens, puisse obtenir une promotion au 
choix à l'avenir », 11 Jui demande quelle suite peut être donnée aux 
deux parties de cette molion., (Question du 19 juin 192.) 


Réponse. — Le ministre de l'éducation nationale n'a étf du 
vœu qui lui est signa'é par l’honorabk parlementaire, ni par l'or- 
ganisation syndicale elle-même, ni par aucun inspecteur d'acadé- 
mie; il n'a pas été avisé, par ailleurs, qu'une difficulté ait été sou- 
levée à ce sujet. Elant donné qu'il n'existe pas de barème national 
pour les promotions, mais un barème départemental fixé en com- 
mission paritaire départementale, le ministre de l'éducation nationa'e 
s: réserve le soin de prendre position sur la question dans le cas 
où une commission aurait eu elle-mêgme à en connaitre et à en déli- 
bérer. 


saisi, 


an11. — M. Rey demande à M. le ministre de l'éducation nationale 
la suite qu'il pense donner au projet de création du grade de direc- 
teur d'école du premier degré et ce lui préciser: 1° les instructions 
données à la direclion générale du remier degré après le vote du 
Parlement du 3% décembre 1951; 2e la date à laquelle ces instructions 
ont été données et la réponse faite par la direction; 3° les mesu- 
res qu'il comple prendre pour faire respecter, dans les délais les 
plus courts, la volonté du Parlement. (Question du 2 juin 1%2.) 


Réponse. — Au cours des débats budgétaires de décembre 1951, 
l'Assemblée nationale, refusant de suivre le Conseil de la Répu- 
blique, a marqué sa volonté de voir créer un grade spécial de direc- 
teur md les chefs d'établissements d'enseignement du premier de- 
gré. En conséquence, dès janvier dernier, des instructions ont été 
données au directeur général de l’enseignement du premier degré 
afin d'étudier les conditions dans lesquelles la volonté du Parlement 
pourrait recevoir application dans les textes. 11 est apparu à l'étude 
que le problème ainsi posé était lié à l'élaboration des disposi- 
tions statutaires régissant l’ensemble du personnel de l'enseigne- 
ment primaire; il ne peut être réglé que dans le cadre du règle- 
ment d'administration publique qui doit intervenir en application 
du statut général des fonctionnaires et qui fixera le slatut du per- 
sonnel. La direction de l'enseignement du premier degré a soumis 
récemment au ministre l'étude à laquelle elle a procédé, cette ques- 
tion sera mise à l’ordre du jour de la prochaine réunion du comité 
technique compétant qui doit obligatoirement étre saisi de toutes 
les questions intéressant le statut du personnel et elle sera soumise 
ultérieurement au conseil supérieur de l'éducation nationale. Dès 
que l'avis de ces organismes sera connu, le vœu du Parlement dont 
l'étude a révélé les difficultés pratiques d'application trouvera une 
solution dans les textes statutaires concernant le personnel de l'en- 
seignement du premier degré, dont la préparation est déjà très 
avancée, 











4237. M. Félix Gouin deminde à M. le ministre de l'éducation 

nationale: 1° Combien x 1 encore en France de centres méii X 
d® là Jeunesse IS pe uon s e) q icpenient direclerme ue 
Je .S run pare, les Services de l'hvsiène scolaire et universitaire 
Geépendant de l'éducation : nue s eiant, pour la plupart des x Se 
subsltilués au sé è m 2e dans les cent \vre gures 
par les municipa S nt per ° { cr 
l'Eiat, depuis le reclassement d f air l | 
séquence, il semt jue l'Ei 1 \ t 
la tutel s'exervé ir les « « MEET le A 
ce.ul dt Yairhe £ECi ‘ le D Î ives 
S'oiairTes Que est, wn ‘nn i dt ] ? 
Peuvent-elles, par exemple CITE 3 
la fonction, après l'avoir a jé pendant } t , Our Se 
lon du 25 juin 1% 
ü ki po dé Aux term dk 1r ; 1 d « 1& Je du 
-" it 1! ui 1 h u Î ? Lh L 
du 1> bre 1%55 s$ 1 prule \ d li t { e 
s dir les élèves et du pu ke « Ù d 
ni { l'« ‘alion de tous ord { tu . - 
tirie 3 « “Jo ili lu 1s ' hi { P 
un ire méd is il art l li hui vs X 
nécessaires à la dispositi du Û 1 = S i iu € . 
tement Il s'en t que, dar lou $ Ca ° s 1 ‘o- 
scoaires existants dépend de leur municipa « par 
es: r 4, 0 it us D * De ni ñ le ” r - 
à 3 il orjaniscé unit 1956 Us en à actu n ' F : 
7 QUANL AUX ires scoaires, en ibsen de \le par uier 
au personnel da H. t 1 Û t 
a! Î ] 1 | < ae i l Ft Î en | 
cerne es ses Au pers | | cclernen ] LOLTRE 
vas \ organisa \ Imur u t 1 pas 4 
ihtwerrenir. 

47238. Mme de Lipkowski rahjelle À M. le ministre de l'étucæm 
tion nationale «qu au projet de <talu oncernant émnlors E 
bureau des services extérie écoks normales supérivur ne 
régionaux d'éducation physique, institut national de < €t ter 
dant à assimiler ces egmplovés aux dames secrétaires di CRE 
déposé au ministère de l'éducation nationaie r la dire - 
raie de la jeunesse 2! des sports Ele lai demande <i ce stat a 
bientôt le jour, étant dof + l'urze e d'am wrer Ja siluat d $ 
empoyés qui sont actuellement moins s que k Û s 
les plus modestes, plong s, femnn de ména Question du 
24 juin 19%52.) 

Réponse. — Le nouveau statut des dames srsréta di lvectes 
étant actuellement à l'étude dans les services d l l 
fonction publique, il n'est pas en cé d e - 
silions à des agents dépendant des a st s ext ) 
l'éducat mn hationaie, Mais ceux | ineril N « …s 
de commis, sténodactsiozr phes « , s de bureau | is par 
le décret du 6 juin 1951 portant réglement d'admin Ù \ pubiique 
re atil AUX dispositions statutaires communes ipphuaubles aux corps 
d'azente de bureau, de sténodartvlogr pnes et de comm des ser- 
vices extérieurs des administrations de lEtat, D'autre part, un 
pront de statut con:'ernant les secrétaires adminis Is des d!a- 
blissements d'enseignement" relevant de la direction d'éducation 
Fhysique et des sports, a été approuvé récemment par Haute 
Assembiée et ser1 publié prochainement, Enfin, un projet de statut 
concernant les secrélaires de direction des écoles n | t 
seisnerment technique,'a reçu l'approbation des services du let 
et de la fonction publique. 

ms 

4239, — M. Léon Noël expose à M. le ministre de l'éducation natis. 
nale que la loi du 13% août 19357, #ccordant un lement et la qua- 
lité de fonciionnaires stagiaires aux élèves-maitres « fin 1 
professionnelle, ne prévovait aucune «aistin \ él ‘ Û de 
troisième et quatrième et que, FA que lices 
différents (110 et 175}, qui leur ent 6 rovés par d - 
raissent pas jusiifiés. D'autre part, jusqu'à ce jour, le n 
formation professionnelle bénéficient d'un traitement fér à ce- 
lui des instituteurs stagiaires aux Juels sont Aas<simies ir la "M. 
à lui demande s'il ne peut envisager l'attributic de e 1%», 
sans augmentation de durée de siage après la sortie de l'école nor- 
male, aux élèves des deux années de formatio of ‘ f 


Gionnaires stagiaires 


desque's on 


exige les memes plome 


sta d 


sont soumis aux mêmes obligations. (Question du 24 juin 1%.) 
Réponse, — Les indires de traitements (110 et 17551, attribués anx 
élèves-maîtres et élèves-mailresses des écoles normakes, suivant 
u'iis sont en fre on en ?e année de formation pra'essjonnelle, ont 
été fixés lors du reclassement de la fonction publique, aprés en 
tente avec le ministre des finances et le secrétaire d'Etat 1 
fonction publique, De nouvelles propositions, termiant à buez 
l'indice 183 à tous ces élèves, ont éié présentées par le ministre de 


l'éducation nationale. 


————— 
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4263, — M. Devinat expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale k& cas suivant: un instituteur tilu:aire admis au concours d’en- 
trée à l'écoie normae supérieure de Saint-Cloud, est placé, par son 
adiministralion d'origine, pendant la durée de son séjour à l'école 
en position de servie détaché, au titre de l'article % ‘4o) du statut 
géneral des fonctionnaires, en application de Farticle 3 de la loi 
ne 1% 1314 du 5 août 1M8, Or, le statut général des fonctionnaires 
prévoit que les fonctionnaires détachés perçoivent Ja rémunération 
alléren'e à leurs grade et échelon dans leur aiministration d'origine 
(arbcle 108), c'est-à-dire le traitement, les suppléments pour char- 
ge de familie et l'indemnité de résidence (art. 31). La loi du %6 août 
49%:S n'apporte à ces textes aucune dérogation, les articles fer et 2 
de ceile loi ne concernant expressément que les élèves du régime 
géneral (non fonctionnaires en entrant à l'école). Un instituteur 
lilulaire détaché à l'école normale supérienre de Saint-Cloud, a 
done droit à l'indemnité de résidence, Îl est à remarquer qne les 
instituteurs et professeurs effectuant à l'école normale supérieure 
de ainttloud, un stage de préparation au certificat d'aptitude à 
l'inspection primase, sont dans la même situation administrative 
(détachement), Hs perçoivent l'indemnité-de résidence et peuvent bé- 
nélicier je l'internat de l'école au tarif « hôte de passage ». Il lui 
demande pour quelles raisons l'indemnité de résidence est refusée 


4 cerlains instituteurs titulaires détachés à Saint-Cloud, pendant la 
durée de leurs études. (Question du % juillet 1952.) 
Reponse, — Le: intéressés doiven! effectivement percevoir, per- 


dant leur séjour à l'école normale supérieure de Saint-Cloud, l'in- 
demni'é de résiience (au taux afférent à cette localité). L'honorable 
pari-mentaire est prié de faire connaître par letire les cas d'espèce 
considérés afin que loutes instructions utiles soient données aux ser- 
Vices assurant le payement de leurs émoluments. 


—— —  —— 


4204. M. René Schmitt exnose À M. le ministre de l'éducation 
nationale que le rapport des délégués cantonaux, quant à l'état des 
locaux et à :a surveillance des classes, reste lettre morte. Il demande : 
de sil serait possibie d'adresser un accusé de réceplion de ces rap- 
ports aux délégnés cantonaux qui pourront ainsi connaître la suïte 
que l'alministration entend leve donner; 2° «si des instructions ne 
pourra ent ê're données aux inspecteurs d'académie en ce sens. 
(Question du X5 juin 1952). 


Réponse, — En verin de l'article 52 de la lai organique, les déls- 
gués cantonaux peuvent assister anx séances du conseil départemen- 
tal avec voix consultative pour les affuires intéressant les écoles de 
leur circonseripiion, Ls ont, par conséquent, toute latitude pour si- 
gnaler soit au conseil départemental dont ils relèvent directement, 
soit aux inspecteurs primaires, sait à l'inspecteur d'académie ou à 
l'autorité prefeclorale, les faits qui ont pu les frapper dans leurs vi- 
siles aux écoles, L'obligation pour l'administration d'accnser récep- 
tion de eurs rapports écrits n'aurait dans res ronditions d'autre effet 
que n'alourdir la tâche qui .:nvombe aux services académiques sans 
conireparies vérilabies. 


4288. — M. Félix Gouin demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale :i pour èlre nommé directeur d'un théâtre exploilé en ré- 
g'e municipare, à ne faut pas rempiir: fe les conditions des para- 
graphes 6e et 5° de l'article 4 du chapitre NH de l'ordonnance n°? 45- 
%330 du 13 o’lobre 19:55 ‘Journal officiel du 14 o:tobre 1915): 


20 celles des paragraphes 93 et 57 de l'yrticie 6 du décret n° 55-257 
du 13 octobre 1955, s'il s'agit d'un acteur (Journæ officiel du 11 oc- 


tobre 19:55): % pour obtenir la licence prévue, ne faut-il pas rem- 


plir le: conditions spécifiées ci-contre: 49 À mérite égal, si un can- 
aidat réformé, mulité de guerre, remplit les conditions susvisées, ne 


dot-il pas benéficier du droit de privri'4 par la loi sur les victimes 
de :a guerre. Oueslion du 25 jum 1952 

Réponse — L'ordonnance minis'érie!le n° 435-2399 dn 13 octobre 
4953 rela'ive aux spectacles na pas préva le cas aes théâtres muni- 
cipoux exploi'és en régie. Toutefcis, la d'rection de ces th“âtres à 
toujours été confiés à des directeurs titulaires de la licence ou sus- 
ceplib'es de l'obtenir. En tout état de cause, la désignation d'un di- 
recteur est de la compétence de l'autorité municipaie. 


— 


4289. — M. André-François Mercier demande à M. le mimstre 
de l'éducation nationale: 1? quelles sont les conditions actuellement 
requises pour ètre nomuné professeur des écoles préparatoires et de 
plein exercice de médecine; 2° quelle eit la procédure actuelle- 
ment salive pour la noinination de ces professeurs; 3e quelles sant 


la liste et la référence des textes qui régissent ces questions Ques- 
tion du 26 puin 1952.) 

Réponse — 19 Pour êlre nommé professeur dans ne écoie de 
médecine, faut être docteur en médecine, avoir fait deux ans 
d' snement et être Agé de 90 ans<; 2e la nomination des profes- 
seurs fut après consultation du comité constat! des universités: 


Jo les lextes qui mMazissent ces questions sont les décrets des 11 juil- 
let 1879, 1er aoû: 1883, 4 juillet 1839 et 19 août 193. 


—— 































































4311. — M. Jean-Michel Flandin expose À M, le de l'édu. 
Cation nationale que de graves erreurs se sont glissées dans certains 
lexies proposés aux derniers examens et concours, Elles ont suscité 
une émotion légitime, tant chez ies candidats et leurs famiiles que 
dans le publie, Leurs conséquences sont parlois d'une gravité e\- 
trème pou: la carrière de ces jeunes gens. 11 lui demande quelles 
mesures il envisage pour éviter le renvuvellement de tels incidents 
et, le cas écheant, queiles sanctions it peut être amené à prendre 
fs marque de conscience professionnelle, (Question du 27 juin 
J…. 


liéponse. — Les examens et les concours ne dépendent pas tous 
du ministère de l'éducation nationale. La seule erreur qui s'est pro- 
yuile celle année, dans les textes d'un concours relevant de mon 
département ministériel n'était pas grave. Toutefois, pour éviter des 
réclamations possibles et respecter l'aspect juridique de la question, 
l'épreuve erronnée a été refaite. En cas d'erreur grave due à une 
faute professiouneile, il serait fait application des sanctions prévues 
par le sta'ut des fonctionnaires. 


4327. — M. de Benouville expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que le conseil supérieur de l'éducation nationale elasse, 
en ee qui concerne l'obtention des bourses, les établissements d'en- 
seignement privé en trois catégories: 1» ceux habilités à recevoir 
des bourses; 2 ceux qui ne sont pas habilités; 3° les dérogations. 
1} sembie qu'il s'agisse d'établissements pour lesquels le conseil 
halional n'a pas fourni d'avis détinitif. JL apparait que, dans cer- 
lains départements, aucun établissement n'a été classé dans la pre- 
mière catégorie et peu dans la troisième, Il lui demande quelles me- 
sures jl compte premire: 1° pour que les établissements classés 
comme « dérogations » so'ent classés définitivement dans la caté- 
gorie habilitée à recevoir des Lourses; 2e que la liste des établis 
sements refusés soit revue, (Question du 1% juillet 1952.) 


Reponse. — Lez établissements qui bénéficien! des dérogations pré- 
vues au paragraphe 3 de l'article 5 du décret du 35 octobre 1951 sont 
des établissements qui ne remplissent pas les conditions exigées au 
point de vue de la qualification du personnel, par le décret susvisé, 
pour étre habiités définitivement à recevoir des boursiers nalio- 
naux, Un délai allant jusqu'au 1° octobre 1956 leur a été accordé 
pour se mettre en règle avec la loi. Dès qu'its le seront, ils pour- 
ront demander un nouvel examen de leur cas. Quant aux établisse- 
ments qui n'ont pas été habilité:, la possibilité d'un recours gra- 
cieux leur a été ouverte par l’arrèlé du 29 mai 1952, Ces nouvelles 
demanies vont êlre examinées dans un bref délai. 





4323. — M. Doixonne demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° le nombre de centres d'apprentissage féminins avec 
sections commerciales existant actuellement en France; 2° :e nom- 
bre de ces sections commerciales supprimées avec l'indication, pou? 
chacune d'eles, de la date de la décision et la mention de l'éta- 
blissemen!t auquel elle sera dorénavant ratlachée, Question du 
ter pu let 1952.) 


Réponse, — Le nombre de centres d'apprentissage féminins ou 
mixtes foactionnant ave: sections commerciales s'élève à 169. Actuel- 
lement, la suppression de onze sections commerc'ales à été déri- 
dée, en raison des trop faibles effectifs des établissements con:i- 
dérés et de l'insuffisance des résultats obleaus en fin da scolarité. 
Les élèves des se:lions fermées ont élé orientées vers des éta- 
blissements voisins, Les sections cvmmerciales fermées jusqu'à 
ce jour son’ les suivantes: se:tion commerciale du centre d appren- 
lissage du Bou:au ‘Girondel fermée par décision 2006 du 2 mars 
1952: section commercial du centre d'apprentissage de Terrasson 
(Dordogne) fermée par décision 2225 du 4 avril 1952; se‘tion com- 
merciale di centre d'apprentissage de  Saint-Médard-en-Jalies 
(Gironde) fermée par décision 2009 da 2% mars 1932: seclion com- 
meérciale du centre d'apprentissage d'Aubusson Creuse) fermée 
pa: dé‘ision n° 2313 du 9 juiliet 1951; section commerciale du cen 
tre d'apprentissage d'Imphy ‘Nièvre fermée par décision n° 2021 
du 2%) mar 1952; section comunerciale du ‘entre d'apprentissage 
de Domène ‘lære) fermée par: décision n? 3%5%8 du 24 août 19%51; 
section commerciale du centre d'apprentissage de Commervy 
‘Meuser fermée par dé‘ision n? 2691 du 2 août 1951; se-tion com 
merciale du centre d'apprentièsage de Sain!t-Gaultier ‘Indre} fer 
mée par dé:ision n° 1323 du 21 novembre 1951; se“tion commer 
ciale da centre d'apprentissage de Dol-de-Bretagne ‘lile-et-Vilaine} 
fermée par décision n° 3993 du 3 juillet 1952; section commerciale 
da centre d'apprentissage du Dorat (Haute-Vienne) translormée en 
seclion te-hnique du ‘ollèg: moderne par arrèté du #4 août 1952 
{Journal ofliciel du 2: août 1952); section commerciale du centre 
d'apprentissage de Saint-Louis (Haut-Rhin) fermée par décision 
n° 1% du % avril 1951 ‘transformation en section pratique d'1 
coïiège technique de Saint-Louis à l'étude). Des transformations de 
sections commerciales de centres d'apprentissage en sections de 
co'lègez te“hniques, de collèges modernes ou de cours complémen- 
faires sont actuellement à l'étude mais les dé-ik<ions n'intervien- 
dront qu'ultérieurement et au fur et À mesure que les villes 
intéressées donneront leur accord à ces transformations. 
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compte prendre afin que la reconst tion de cette école rma'e 
soit engagée immédiatement e! terminée dans les délais les v'us 
. — M. Deixonne demande à M. le ministre de l'éducation Page one dans les À purs 
— de lui préciser les conditions dans lerqueiles: 1° les brels, p ph fin normaliens et normaliennes de la cn ' 
naîtres d'internat; 2° les surveillants d'internat au pair, dont d'acti- ten je 10 eur propre ééparlement, à Ieus 1e ecsu s 
vité dans l'établissement est identique, peuvent obtenir la valida- (Question du juillet 1952) 
uon de leurs services pour la retraite. (Question du 1° juillet 1952.) Réponse. — L'école normale d'instilut s de Tulle avant été 
Réponse. — Les services de maître d'’internat et de surveillant eg À u £ pe e, ,n ist tion | eu ef L e 
d'internat (même au pair) sont validables pour la retraite sous she Là 2e jet RE SO 
. ON à & ps . ! si 1c. ”. bTru à nouve » éco al n1 a ai Dar 105 &S \ 
rserve qu'ils aient constitué un service complet. de l'éducation nationale. a élé 'enprouvé le 3 seotembre 1954 par 





a30. — M. Deshors demande à M. le ministre de l'éducation 
tionale: 1° sur quels arguments juridiques il s appuie pour 
unter aux seuls enfants soumis à l'obligation scolaire le bénéfice 
de l'allocation accordée par la lai du 3 seplembre 1951; alors que 
celle-ci, dans son article 1*, parte d'enfants recevant l'ense'gne- 
ment du premier degré et que la loi du 3% octobre 18%6 (article 1er) 
déermine dans quelles écoles est donné l'ense:gnement du premier 
auré: 2 quel sens il entend donner à la loi du 28 septembre 1951 
à quelle il se réfère dans sa circulaire du 5 décembre 1951, pour 
déterminer quels élèves reçoivent l’enseignement du premier degré; 
% pourquoi ii n'a pas été tenu compte de l'avis autorisé exprimé 
deux fois par le conseil d'Etat déclarant que le projet d'adminis- 
tration publique pe" par application de la loi du 2 septembre 
451 restreignait le champ d'application de celte lai: 4° quelles 
mesures il compte prendre dans le cas où le conseil d Etat, s'ataant 
sur le recours 
par l'union nationale d’assaciations de parents d'ébves de l'en- 
seignement libre maintiendrait éon point de vue déjà exprimé 
deux fois, et si, en particu'ier, des intérêts de retard ne seraient 
a: dus aux associations de parents d'élèves de l'ense'gnement 
fi e. ‘Question du 1° juillet 1%2) 


le présenté contre la ciruiaire du 5 décembre 1951 


Réponse, — 1° 11 ressort de façon expresse et formelie des débats 
arementaires et des travaux préparatoires écrits de la loi du 
s septembre 1951 que, conformément à la déclaration ministé- 
elle de M. le président Pleven, en dale du S août 19%51, le Par- 
a entendu jlimiter l'ouverture du drot au bénéfice de 


ement 
seuls enfants d'âge scolaire recevant l’en- 


location Scoiaire aux 

gnement du premier degré: 2° il découie de la réponse à la 
vrécédente queslion que l'application de la loi du 23 septembre 
151 est restreinte aux enfants recevant l'enseignement du premier 
degré, âgés de 6 à 1h ans, soumis à obligalion scolaire et auxquels 
l'Etat est tenu d'assurer l'instruction; 3° Si l'assemblée géné- 
le du conseil d'Etat a estimé que le texte de la loi, nonobstant 
les travaux préparatoires, perinettait l'extension des conditions d'ou- 


i 
: 


verture du droit à l’allocation scolaire prévues dans le projet de 
décret qui lui était soumis, le conseil des ministres n'était pas 
tenu de se rallier à cet avis — comme d'ailleurs il n'y est point 
tenu en toute autre matière: 4° ne pouvant préjuger de la teneur 
de l'arrêt que le conseil d'Etat sera appelé à rendre au conten- 
teux sur le recours formé contre la circulaire du 3 dérembre 
4951, fl n'est pas possible au ministre de l’éducation nationale de 
préinger des décisions qu'il pourra prendre pour appliquer ledit 
art 





8568. — M. Gazier demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale quel est actuellement le nombre d'instituteurs publics possédant 
le litre de docteur ès lettres, en distinguant, si possible, les docteurs 
ù elires d'Etat et les docteurs d'Université. (Question du 3 juilt- 
et 1952.) 


Réponse. — InsUtuieurs docteurs ès lettres (diplôme d'Etat), 2; 
l1-!tuteurs docteurs ès lettres (diplôme d'Université), 0. 





4413. — Mme Vaillant-Couturier expose à M. le ministre de l'édu- 
tation nationale que la construction du groupe scolaire dit « des 
Monts Cuchets », ny À og le conseil municipal de Villejuif, dans 
sa séance du 8 avril 19%, n’a pu faire l’objet du moindre com- 
mencement d'exécution, l'approbation imin'stérieile n’é'ant pas encore 
donnée, Elle lui demande s’il compte donner rapidement son appro- 
billion au prijet présenté et accorder cette année les subventions 
Dé-essaires et dans quelles proportions. (Question du 8 juillet 1952.) 


Réponse. — Ce projet, sous quelques réserves d'ordre technique 
‘ommuniquées à la commune intéressée, vient de recevoir l'appro- 
lation de la section spéciale du conseil général des bât:ments 
le France, qui a fixé à 12 millions de francs le montant de la 
Jerense à laquelle l'Etat pourra participer. Le financement de l’opé- 
Non sera envisagé en 4952 dans -la limite des crédits dispo- 





4458, — M. Coudoux expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que les travaux de reconstruction de l’école normale d’insti- 
res de Tulle, détruite pe faits de guerre, il y a huit ans, 
nl pas encore commencé. I} Jui demande quelles mesures il 








PI 
le conseil général des bât ments de France et la subvention com- 


ee re de l'éduratiorn nationale a rate à ce meme date. 
‘exécution du projet dépend de son inseription au plan de priorité 
nationale de reconstru On, élabnii par ;es ser s du ministère de 
la reconstruction et de l’urhanisn e, aupres duqut le munisire de 


l'éducation nationale intervent. 


——_— 


4480. —— M. dean Cayeux dernande À M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° à quelle date doit se réunir la commission char 
de pourvoir aux nominations dans les postes vacants au conserva- 
toire nalional de musique (piano) ; 2° comment les intéressés seront 
informés des vacance:, el à quelle date, afin de pouvoir présenter 
leur candidature; 3e quel est le nombre de postes que l'on peut 
dès maintenant prévoir comme devant être pourvus prochainement, 
(Question du 11 juillet 1%52,) 


' 


Réponse. — 1° Les postes ne seront déclarés vacants qu'an mois 
e septembre, la publication pendant la péri nees risquant 
d'être inefficare, Les candida'ures pourront être examinées par Îles 
comités compétents dans la première quinzaine du mois d'octobre ; 
2° un avis sera publié au Journal officiel, par la presse, par la 
radiod' {fusion et communiqué au conservaloire et à diverses insti- 
tutions ou organisations prifessijonne!les d'artist 
des postes vacants au titre de l'enseignemen 
deux. 


ie des vac 


stes ” le 
F7 4 | 
| au phano est 4e 


—_——————— 


4481. — M. Rey expo à M. le m'nistre de l'éducation nationate 


qu'au titre des constructions scolaires de l'ense IT pren 

dezré pour l'année 1951, il a été prévu, 1] lt lé parten L da 1 
Haute-Garonne, iS.10.000 F de crédts d'envasem nt, à s qui le 
montant des subventions accordées était de 118.89%6.297 F, d'où un 
déticit de 70.3%.%97 F. Pour l'année 1952, les crédits d'engarement 
ont été lixés à 85.540.000 F, sur lesquels 51.990.000 F Immédiatement 


disponibles; ce crédit permettra d'assurer le ‘inancement du pro- 
En de 1951, soit 70.596.397 F, et à rajuster ces subventions A 
a suile des” adjudications, soit 22500000 F, ce qui laisse envore 
apparaître un déficit de 7.356997 F. Le département est done dans 
l'impossibilité de finaner ces projets au programme 1952, 1 i 
fait remarquer qu'une telle situation entraine non seulement l'arrêt 
de toutes les constructions commencées en 1%1 et abandonnées faute 
de crédit, mais qu'aucune réalisation ne pourra # fate en 1%2 
alors que les besoins sont urgents. I lui demande: 1° les mesures 
qu'il Compte prendre pour permettre le financement complet 4u 
rogrammne 1951; 20 s'il n'envisage pas la possibilité d'augimen'er 
e montant des crédits d'engagement pour 1952 afin que se 
suive cette année l'équipement en construction scolaire 
lement, (Question du 11 juillet 1952.) 


P IT 


du 4 par- 


Révonse, — 1° Un crédit complémentaire de 7.256.397 F destiné 


à l'apurement des programmes 1951 va être ms à la disposition 
du préfel, à titre exceptionnel; 20 un crédit destiné à la prise en 
con<idération de programmes nouveaux par le préfet va être éza- 
lement engazé au profit du département. Le total des deux lits 


ci-dessus s'élèvera à 30 millions. 


— ———— 


4496. — Mme Rose Guérin e1p0:0 à M. le ministre de l'éducation 
nationale l'intérêt et l'importance du centre d'apprentissage com- 
mercial de Clichy (Seine), qui semble menacé de fermeture, et lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour en assurer le 
fonctionnement normal à la rentrée d'octobre, ‘Question du 12 juit- 
let 192.) 

Réponse, — Aucune décision n'a é'é prise concernant la trans- 
formation du centre d'apprentissage commercial de Ciichy (Seine). 
Par conséquent, cet é!ablissement fonctionnera dans les conditions 
normales au fer octobre 1952, 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


4414 — M. Rey expose à M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports qu'à la suite de la réduction 
sensible de la subvention a-cordfe en 1951 pour le fonctionnement 
de la eection de radio-éle-lricité de l'école des conducteurs éler- 
riciens-mécaniciens de l’université de Toulouse {638.000 F accorlés 
en 1951 pour une demande de 2.300.000 F alors que l'année pré. 
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cédente il avait été accordé ? millions de francs), il est créé une 
siuation qui «mène la susrension de l'enseignement pour J'année 
solace 192-1953, provoquant la disparition d'une formation vrofes- 
sionnelle ayant déjà fait ses preuves ct appelée à rendre de grands 
éervices dans notre industrie. Cette décision, si elle était mainte- 
nue, empècherait en effet les élèves qui seront prochainement 

ædipomés conducteurs éleciriciensemécaniciens de se spécialiser 
l'année prochaine en radioc'ectricité. I n'existe en effet duné la 
région du Sud-Ouest aucune école de radio-électricité susceptible 
de remplacer la section spécialisée de l'école de conducteurs de 
Toulouse et la plupart des jeunes éludiants n'ont pas les ;ossibi- 
lités financières d'aller poursuivre leurs éludes dans des villes uni- 
versitaires éloignées. Il est, d'autre part, regrettable qu'à i'heure 
où, plus que jamais, les spécialistes de radiotechnique sont néres. 
saires à l'industrie, les éludiants ne puissent plus profiter d'un 
enseignement donné par des maitres pa:ticulièrement qualifiés et 
des installations remarquables de l'école supérieure d'’élect:otech- 
nique et d'hytraul'que à laquelle se rattache l'école de conducteurs 
é'e:triclens-mécaniciens et que peu de laborataires possèdent en 
France, De plus, l'effle:lif de la section de radio<é'ectricité pour 
l'année solaire 1951-1952 a donblé par rapport à celui de l'année 
scolaire 1950-1951, I lui demande: 1° :es raisons qui ont molivé sa 
déciston de diminution d'une subvention en faveur de la section 
de radio-électricilté de l'école de conducteurs de Toulouse; ?e s'il 
h'est pas possible d'envisager d'accorder une subvention couvrant 
les besoins de son fonctionnement, permetllant ainsi au conseil 
d'administration de l'école nationale supérieure d'électrotechnique 
et d'hydraulique de l'unive’sité de Toulouse à laquelle appartient 
l'éco'e de condur'eurs électriciens de revenir sur sa décision, prise 
le % janvier 1952, de suspendre le fonctionnement de Ja section 
de radio-électricité dès la rentrée de novembre 1952, (Question du 
8 juullet 1952.) 


Réponse, — En 1951, la subvention accordée à la section de radio- 
électricité de l'école de conducleurs électriciens-mécaniciens de 
l'université de Tou'ouse a éte réduite à 638.000 F en raison de Ja 
diminution de l'effectif scolaire qui ne comprenait plus que 
13 élèves Une subven!'ion de 0.0) F vient d'êlre attribuée à 
l'établissement précité, au titre de l'exercice 1952. Une seconde 
réparhition des subventions aura lieu en fin d'année; la demande 
de l'évole dont il s'agit sera examinée à nouveau en fonction des 


crédits dispon bles. 
mes 


4459. — Mile Dienesoh demande à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports: 1° le nombre de 
candidats et candidates adinis à <e présenter aux examens des 
C. A. P. et le nombre des reçus pour l’année 1951; 2° le nomb:e 
d'enfants qui se sont présentés à l'examen d'entrée des centres 
d'apprent ssage et le nombre des reçus à cet examen pour l'année 
1951. Question du 10 juillet 1952.) 


Réponse, — 1e Le nombre de candidats admis aux certificats 
d'aptitude p'ofessionnelle poux l'année 1951 s'élève à: C. A. P. indus- 
trie s: inscrits, 117.000: reçus, 63.600, — C .A. P. commerciaux: 
inscrits, 63.200; reçus, 23.900; 2e Je rombre d'enfants qui ent été 
reçus à l'examen d'entrée des centres d'apprentissage en 4951 
s'élève À 23.693 filles, 31.691 garcons, sans compter les centres à 
temps réduits de l'académie de Strasbourg. Dans les centres dispo- 
sant d'une place suffisante les titulaires du certificat d'études pri- 
maire sont admis sans examen. Le nombre total d'élèves se monte 
à 1i0.:09 environ. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


3686. — M. Duveau :iznale à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que eur les crédits du F. 1. D. E, S. destinés au déve'oppement 
des œuvres sociales à Madazascar, une somme de près de 29 mil- 
lions a été récemment attribuée à une mission étrangère et ce, 
contre le vœu des assemblées et des autorités locales et :ui de- 
mande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à un 
pareil élat de choses, alors que, d'une part, les crédits du F. 1. 
D. E. =. sont de plus en plus réduits, et que d'autre part, les mis- 
sions étrangères, notamment dans la grande île, ont toujours béné- 
ficié de moyens financiers considéraues, en tout cas bien supé- 
rieurs à ceux dont disposent les œuvres missionnaires françaises, 
(Question du 20 mat 1952.) 


te 


Réponse. — Toute demande de suovention des institutions Sco- 
laires privées sur les fonds du F. I, D. E. S, est soumise : 1° à l'avis 
de l'assembiée locale appelée à se prononcer sur la section d'outre- 
mer correspondante: 2° à l'avis des autorités administratives locales 
qui doivent en outre, assistées d'une commission spéciale cœnpre- 
nant des représentants des institutions privées, aflecter ces de- 
d'un ordre de priorité; 3e à la décision du comité directeur 
du F. 1. D, E. S, qui examine les propositions du ministre de Ja 
France d'outre-mer après qu'elles aient été soumises à l'examen 
d'une commission centrale de classement présidés par le secré- 
laire d'Etat À la France d'outre-mer qui a dans ses attributions les 
questions relatives à l'enseignement, En ce qui concerne 1 sub- 
vention faisant l'objet de la présente question, il est préc sé : {o que 
par délibération n° 90 du 5 avril 1951, l'assemblée représentaive 








teen 
de Madagascar a donné un « avis favorable » à la dernande, 4:.. 
par la mission étrangère vise par la question écrite de M 
déprité Duyeau, tendant à obtenir du F. 1. D, E. S. une subie 
de 53 millions de francs C.F.A, destinée à l'édification d un 
lain nombre d'éco'es. Cette délibération énumérait en par'i 
treize élablissements scolaires parmi ‘esquels figurent les quatr 
ont fait l'objet de la sukr-ntion globale de 25.600.00 F 
accordée par le comité directeur du F I. D. E. S. à cette in 
dans sa séance du 12 février 1952; 2e que les autorités admin 
tives locales ont également appuyé d'un avis favorable cett: 
iminde de subvention, La note de pré<entation établie par le 
taire général du territoire à l'intention de YM, les membr: 
l'assemblée représentative eu fait foi. qui souligne, en out: 
dévouænent de cetle mission à qui sont dûes de nombreuse: 
lisations sur le plan de la santé publique (cliniques, hôpil 
léproseïies, ins!ituts re ÿ aveugles et sourds-muets). Cette dem 
a également fait l'objet d'un avis favorable du haut commi:: 
lorsqu'il l'a transmise au dépariement; 3° que, dans ces 
tions, le comité directeur du F, 1. D. E. S. lorsqu'il a accordé, d; 
sa séance du 12 février 1952, une subvention à cette mission 
Madagasear, ne l'a fait en aucune fa:on contre le vœu des as 
blées et des auloril#s locales, mais au contraire en conformité . 
plète à l'avis des unes et des autres. Il est enfin précisé que «: 
mission, installée dans l'ile depuis 18%, et comptant actuellen 
19% établissements fréquents: par près de 11.000 élèves, dispense 
enseignement de langue francalse dans des écoles dont le fon 
nement est régulièrement autorisé. 



























































3835. — M. Malbrant expo:2 à M. le ministre de la France d'outre. 
mer que le statul des administrateurs de la France d'oute-ur 
subordonne l'avancement de ces foncüonpaires à un minimim 
temps de commandement 2t que, de ce fait, certuns d'entre eux 
qui, contre leur volonté et par ordre, ont é!é contraints de 7: 
plir des fonctions d2 bureau, ne éant pas proposables tout en à: 
l'ancienneté requise, I lui demande :i, pour éviler que ces !: 
tionnaires ne soient 1lésés, il ne serait pas possible de mit: 
l'article 19 du statut, en prévoyant des dérogations aux articles ! 
et 11 de ce élaltut dans le cas où jes administrateurs intéres 
pourraient prouver, par atteslations du chef de terr toire, que «+ 
par ordre qu'ils n'ont pu exe:cer le teimps de commandement ex :, 
(Question du 27 mai 1952.) 


Réponse, — Le decret n° :2-913 du 25 juillet 1951 portant r°: 
ment d'administration publique complète l'ar!'icle 15 du déc:e! 
29 avril 1951 en assimilant au temps de commandement ou de ;:.- 
sence territoriale « la position de service dans une direction gr... 
rale, direction ou bureau de finances des territoires d'outre-mer .. 
Cette disposition à été prévue en raison de la spécialisation et da 
la pérennisation nécessaires dans ces fonctions pour assurer 4 
bonne marche du service, Il n’en est pas de même pour les au'r:s 
directions, bureaux ou éervices des chefs-lieux de territoire, eù u's 
telle spécialisation n'est pas nécessaire et où les intéressés peur 
être choisis sans inconvénient parmi les administrateurs rempl-1: 
déjà 4es conditions de commandement ou de présence terri'o') 
Le département ne s'est pas non plus désintéressé de Ja situat 
des administrateurs qui, au 1°" janvier 1951, date d'entrée en vigu-ir 
du nouveau statut, concrétisé par le décret du 23 avril 1951, rer 
plissaient les conditions prévues par l'ancien statut pour exam 
leurs titres à l'avancement Aussi, le cas de ces fonctionnares 
a-t-il été soumis à la commission administrative paritaire du cor;s 
qui a siégé dans le courant ae l’année 1951, et des promot ons «1 
été prononcées à la suite de cet examen Enfin, une circulaire en 
date du 2 juillet 1951 a invité les chefs de territoire à tenir le plus 
grand compte de la situalion des administrateurs au point de ve 
de l'avancement, avant d'en prononcer l'affectation, 


4002. — M. Molinatti appelle l'attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur la silualion, au point de vue de leur eolte, 
des agents contractuels recrutés directement par la direction d 
personnel du haut commissariat de !la République au Cameroun 
En eflet, la solde de ces agents n'a fait l'objet d'aucun relèvement 
depuis le mois de novembre 1950, alors que l'indice général d'atz- 
mentalion du coût de la vie au Cameroun ur la période n- 
vembre 1950 à février 1952 s'est trouvé de l'ordre de 22 4 
d'après le service des stati-liques générales du territoire. Cepeu- 
dant, au cours de cette péricdè, les traitements des fonctionnaires 
des cadres locaux ont élé augmentés, des indemnités de cherté de 
vie et de difticultés d'existence ont été accordées aux agents d°3 
cadres, aïnei qu'aux contractuels titulaires d'un contrat à indire 
de solde de référence, Bien que les intéressés ne possèdent qu'ur 
contrat de travail à taux du salaire fixe, il lui demande s'il 
peut pas intervenir auprès de l'autorité compétente pour que d°s 
dispositions particulières soient prises afin d'accorder à ces a2e! 
un salaire plus en rapport avec le coût de la vie, (Question ui 
5 juin 1952.) 


Deurième réponse. — Comme suite à la réponse d'attente faite à !a 
question écrite du 5 juin 1952, il résulte des renseignements {17 
nis par le haut commisasire de la République française au (:1n7- 
roun que, en application des prescriptions de Ja circuiaire ministe- 
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rielle ne 14.042 du 14 mars 1952 relalive aux engagements par <on- ! dès la traite 1952-1939, un prix de campagne calculé au CAF 
trats, Je terriloire du Cameroun appiique à la plupart des agen's permettant de garantir au produ ir une juste rérmui LA 
contractuels, le type de contrat indiciaire dans lequel la rémuné.- Stabilité des cours autour de ce prix sera obtenue } fh ë 
ration principale annuelle est rallachée à un indice de la grille et une péréquation des imporlaiwns étrangères réalisées | e 
métropolitaine; d'autre part, à quelques exceptions près dues à canal d'ün organisme spéciaiisé, Ces dispositions pourrunt étre évrne 
l'insuffisance professionnelle des intéressés, le personne! ttulaïe tuellement compléiées par la délivrance d ettres dagrement, 
du type de contrat à rémuxération g'obale fixe a obtenu par ave- comme il a élé prévu ir le f ement de ks de la eam- 
nants successifs une revalorisation qui peut étre e>:imce ou mine pigne actnese, invemius au {7 (EL | t Ù es 
guum à 15 p. 100 de son sslaire jnilial, DICHGIICUX COnCreis, d'verses Ink À'harmnnis le 
tati s co lit et élrang s ont erm de gur r le! ent 
———— Prior ] s ra es Gout ner «t 1e st! ! = $ 
dis] BLLL S se révélaient insuff santes, cg Horn vs hi 
crotes ji un rats 1 du mar j i ‘ 11- 
quée aux « fluides » pourrait étre réalisée u lit 


4190. — M. René Maibrant expose à M. le ministre de la France 
outre-mer que cerlaines dispositions des décrets d'appheuiton de 
ja loi du 99 juin 1950, outre les charges considérables qu'eites jin- 
osent aux budsets territoriaux et le déséquilibre financier qu'elles 
entraînent, ont des conséquences extrémement regrellables en ce 
qui concerne la situation de nombreux fonctionnaires et mililaires, 
h jui signale qu'en réservant aux seuls cadres généraux €l aux 
fonctionnaires snétropolitains détachés, bénéficiant de certains in- 
dives de soldes, les avantages du complément spécial d2 quatre 
dixièmes, alors que les fonclonnaires des cadres locaux et les 
fonctionnaires détachés n'atteignant pas l'indice minimum n'ont droit 
qu'à deux dixièmes, ont abouti à des inégalités choquantes qui 
aflectent d'ailleurs égaiement les mililaires gnétropoiitains, les contrac- 
tuels non titulaires d'un diplôme de licence et les fonctionnaires 
africains recrutés sur place lorsqu'ils sont originares d'un autre 
terriloire que celui où il sont en service. En outre, les mesures 
prises en application de ladite loi entrainent dans certains cadres 
un véritable écrasemnent de la hiérarchie en méme temps qu'elles 
about'ssent à la désaffectation de beaucoup de fonctionnaires métro- 
politains pour les emplois qu'ils occupent, Enfin, en élendant à 
tous les enfanis légitimes ou naturels reconnus, qu'ils éoient nés 
de parents polygames ou monogames, le bénffice des preslalions 
familiales, on aboutit à commercialiser le mariage et la famille, 
certains fonctionnaires afr:cains profilant des indemnités qui leur 
sont versées à ce titre pour acquérir des épouses supplémentaires 
et profitant aussi des latitudes qui leur sont laissées, soit pour 
adopter des enfants, soit pour reconnaitre des enfants prétendus 
naturels afin de grossir leurs émoluinents familiaux, <e qui leur 
est d'autant plus facile que la production d'actes <iv:ls réguliers 
n'est pas exigée. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour que l'esprit dans lequel la loi du 3% juin 1950 a été discutre 
sat respecté et pour faire en sorte que son application tienne 
un meilleur coenpte des intérêts des fonclionnaires expatrés, ne 
constitue pas un encouragement à la polygamie et ne contribue pas 
à rompre d'équilibre de la famille et de la société africaine. (Question 
du 18 juin 1/52.) 


Réponse. — 1° Au sujet du taux de complément spécial de solde 
pour les différentes catégories de cadres, le département ne peut 
que confimner la réponse faite à la question écrile posée par 
M. Malbrant, le 3 août 1951, sous n° 293 (Cf. J. 0. IWbats parle- 
mentaires, n° 112 A. N., du 29 août 1951, pages 6562 et 6%); 2° Je 
complément spécial est, dans un groupe de territoires donné, fixé 
au méêsme taux pour tous les cadres d'une même calécorie, ainsi 
le prescrit le paragraphe 1° de l'article 2 de la loi n° 50-772 
u 30 juin 1950; son montant est, d'autre part, proportionnel] à Ja 
soide. Certes, il arr:ve que deux fonctionnaires bénéficient d'une 
rémunéraiion différente bien que titulaires du même indice de 
traitement, du fait que l’un appartient à un cadre général (complé- 
ment spécial: 4 dixièmes) et s’autre à un cadre supérieur (complé- 
ment spécial: 2 dixièmes). Cette disparté de rémunération est la 
conséquence inéluctable de la loi précilée qui a voulu expressé- 
ment inslituer, en ce qui concerne le taux du complément spécial, 
une hiérarchie des catégories de cadres à trois écnelons:; 3% concer- 
nant le régime des allocations familiales, il n'est pas possible de 
différencier les bénéficiaires d'après leur statut personnel (po!y- 
fammes ou monogames), l'article fer de la loi du 2% juin 1950, aussi 
bien que la Constitution (article 82) l'interdisant expressément. 
Sazissant des droits des enfants naturels reconnus, il convient de 
noter que le principe en était déjà consacré par les réglementations 
locales antérieures. D'autre part, pour ce qui est des incidences 
d'une extension du régime de l'adoption, il est «gignalé que le 
nombre d'enfants de cetle catégorie pouvant ouvrir droit aux pres- 
lalions familiales a été limité à deux dans tous les territoires. 


4190. — M. Molinatti demande à M. le ministre de la Frante d'ou- 
tre-mer si, pour allénuer les eflets de la crise qui affecte les oléa- 
Eneux d'outre-mer et menace l'économie des territoires produc- 
teurs, des mesures sont envisagées par le Gouvernement et, dans 
celle alternative, si ces mesures sont étendues à tous les produits 
væeagineux sans aucune exclusion. (Question du 16 juin 1952.) 


Réponse, — Sur la proposition du ministère de la France d'outre- 
mer et en accord avec les divers départements intéressés, des mesu- 
res d'ensemble ont été récemment adoptées concernant l'organisa- 
Uon du marché des corps gras. Elles visent à assurer l'écoulement 
Normal des oléagineux d'outre-mer et un équilibre des cours à un 
Niveau équiable. A cet effet, en ce qui concerne les oléagineux 
fluides, il à été décidé, pour les arachides, de fixer chaque année, 





4242. — M. Mamadou Konaté «x: 0e 
d'outre-mer ue les 
(territoire du Tchad) ont pris lepuis les el ' ju \ nars, 

terriloriaie, une série de tr Ù t l 


\ M le ministre de la Franc9 


autorités adm sir \ Los 0 


à l'assernbh [a 4 
des conditions telles que les populations ont pu le i rprétep 
comme des sanelions à l'encontre de efs indigènes, f naures 
et notables qui n'ont pas suivi lies mots d'orire de Lion d }- 
cratique tchadienne, de tendance R. P. F. Il pre Ûù 4 debut 
du mois de juin, deux fils du chef de canton Bjoumia (district de 
boba-Ll4 gone) ont 616 arrètés et que dans la Fegnun € 4 [] 
arrestation à une lelltre de menare qui leur avait été adressée quant 
les élections par un écrivain interprète du chef de district de Doba, 
élu depuis à l'assemblée terriloriale grâce à ut forte pr L 
exercée par ceriaines autorités du Logone, I attire s ittenton 
sur les dangers de telles pratiques dans une rézion récermmeom 
endeuillée par les tragiques incidents de Hé] mn | 'e 
s'il compte prendre des mesures pour que les foi nrnit er- 


vant dans le Logone apportent davantage de sérénité dans l'exve 
cice de .eurs fonctions. (Question du 2% juin 1952 


Deurième réponse. — Dans une rponce d'a ñ 
écrile posée ci-dessus, il avait été indiqué oue le de nt de 
la France d'outre-mer n'avait pas naissance que 64 
administralives de la région du Logone eussent m | ni es à 
l'encontre de chefs indigènes, fonctionnaires ou notable et TS om 
de leurs opinions politiques. Il résulle de précisions recueillies 
depuis, sur place, qu'aucune mesure du genre de ci LA cs 
il est fait allusion n'est intervenue. Fn réalité, dès avant les eee 
tions du 90 mars 1952, une action judiciaire avait été engagée pour 
perception franudulen<e d'impôt A l'encontr de deux vu 18, 
frères du chef de canton de Boro {district de boba-Logone,, H ns 
s'agit donc que d'une affaire strictement judiciaire et q doit 
demeurer sur ce plan. Si les poursuiles ainsi engagées contr es 
délinquants ont pu, lors des élections du 4) mar<, être exploitées 
à des fins électorales par un candidat, l'admministralti ne saurait 
en être responsable. A plus forte raison ne saurail-on parler de <a 


part « d'une série de mesures intervenues depuis le 20 mars, dans 
des conditions telles que les populations ont pu des pmler op 
comme des sanctions à l'encontre de chefs indigènes, fonctionnaires 
et nolab'es », 


4265. — M. Moynet expoce à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que le retard apporté à la publication du tableau d'avancement, 
au fer janvier 1952, du corps des administrateurs de la Frar l'ou- 
tre-mer et aux nominations aflérentes, porte un grare préjudice à 
ces fonctionnaires car, si un rappel de solde du bien enten ln, 
intervenir, aucun redressement ne parait praliquement possible en 
ce qui concerne les affectations et conditions de traver-ée qui 
varient en fonclion de l'avancement. Il lui demande: 1° quelles 
raisons ju:tiflent le retard apporté à l'élaboration du tableau d'avan- 
cement akrs que la direction du personnel de son département a 
reçu depuis plusieurs mois les prop ] rit 
est exact que l'élaboration du tableau soit retardée dar tente 
d'une modification du statut des administrateurs q | 
valeur des titres réels à l'avancement des adm'ni<trateurs servant 


&ilions 





Outre-mer, à savoir la durée des séjours et l'exercice réel du com- 
mandement; 3° si cette modification n'intéresse que quelques «ag 
particuliers au détriment de la majorilé des candidats proposés et, 
dans ces conditions, pourquoi elle a éte relenue, (Question d& 
2 juin 1992.) 

Réponse — {0 Le ctatut di s admin s{rateurs le ] France d' [re 
mer à été fixé par un décret du 2% avril 1959, Ce texle qui a forte. 
ment modifié la structure du corps a donné lieu à un important 
travail de réajustement des situations individuelles (intég n, 
avancement d'échelons)., Les territores d'outre-mer et les intéress 
ss ont dû en être informés préalablement à 1 tépuration de 
l'avancement au titre de l'année 1951. Le tableau de F1 n'a pu, 
en conséquenre, être établi avant le mois de novembre 401. sa 
sortie tres lardive, ainsi que celle des décor le promotions el des 
arrètés d'avancement d'échelons pris en nformité, expliquent le 
retard constaté dans l'établissement du tableau de l'année en cours 
hes propesilions d'avancement n'ont pu être failes par des terri- 
toires qu'après réception de ces textes, Elles sont récemment par- 
venues au département auquel incombe un travail de groupement, 
de vérification et de mis en re; 2 Al est exnct que la « | = 
cation de la commisison ure chargée d'exam vaut 


de 1952 à été retardée, la préparation d'un décret modifiant le statut 
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1 corps étant en cours, Ce texte ne minimise nullement 
des udiministrateurs en service outre-mer, Les titres 
promotion des administrateurs ayant accompii de 


tspectus A he 
Les outre-mer et des administrateurs bénéficiaires de la 
nouvi g'ementation seront pesés par l'autorité investie du pou- 
voir de décider l'avancement dans un esprit d'équité et conformé- 
ment à procédure réglementaire qui Com orte (par l'intervention 
de la munission paritaire) toutes garaniies; 3° une trentaine 
d'alm rateurs sont susceptibles de devenir proposables gour un 
ä\a ment de grade en appliration des dispositions envisagées. 

d le relarder l'établissement du tableau d'avancement à 
cependant été prise de façon à permeltre l'examen simultané des 
titres de tous 1 administrateurs proposables au cours de l'année 
41 1p} ton des dispositions du décret du 23 avril 4%1, 
su re des nouvelles dispositions Il n'y a pas lieu de penser 
q 1 porte atteinte à Ta situation de nombreux administra- 
te | es administrateurs promus le seront pour compter 
de la mère da que le tableau d'avancement avait été arrete 
av janvier 12. D'autre part, le statut des administrateurs 
di France d'outre-mer n'établissant pas de correspondance entre 
l: rades et les fonctions auxquelles ces fonctionnaires ont vora- 
tion norn s'ensuit que les affectations qu'ils reçoivent oulire- 
mer ne sont pas rigidement influenrées par le grade qu'ils détien- 
nent. Quant aux conditions dans lesquelles s'effectuent les traver- 
ses, Il y à lieu de rappeler que tous les administrateurs, quel que 
soit ir grade, voyagent en fre classe, Les modifications envisagées 
au dér! ] ivril 1961 répondent à d'impérieuses nécessités ; 
elle nt non des cas particuliers, mais deux catégories distinctes 
d'ail a) ent qui concerne les administrateurs issus 
de l'an s de services civils de !’Indochine et conformément 
à l'équ engyagermet précis avaient élé pris par le céparte- 
ment (C | \ la question écrite mo 1784 — JORF — débats 
du la Mépnbhlique du 27 juin 19%, page 1883) ; il convient 
de tirer pour la fusion des deux corps d'administralteurs en un seul} 
le I e1 « d'une égale application des rappels pour services 
pmilitair uux deux catégories d'agents; D) dans le déeret du 
2 L #1 n'a vas figuré la réduction pendant une période transi- 
| In temps de servie effectif antre-mer requis pour l'avanre- 
mi e om n rendait, en général, inopérante la réduction 
{ e e décret) du temps de mnmandement et du temps 
de dans une cirronseription territoriale: l'équité impose 
la modifleation propre à donner effet aux intentions en vue des- 
qn \ermmh: (L dispositions transitoires à été concu: cette 
moditl n a d'aileurs été mréconisée (avec effet du 1er janvier 
491) ! la cominision des tersitoires d'outresmer de l'Assemblée 
nationale (Cf, raoport ne 2416 annexé au procès-verbal de la séance 
du 29 février 1%92 

mt 

4332. M. Bernard Lafay denanle À M. le ministre de la France 
d'outre-mer le: mesures qu'.i comple prendre pour enrarer le 
dan disparition de certaines espèces de la faune coloniale. 
Hs particulièrement de certaines calégories d'animaux (oiseanx 
par chimpanzés de la Côte d'Ivaire, baleines du Gabon, étlé- 
phant dont la reproduction est de plus en plus rare, en 
ra | 1 facilité aver qu u“ es nermis de granles chasses 
sont d | vient de signaler à ce sujet, que des pays étran- 
ge les réserves, notamment au Congo belge ou dans 
la NX l sent fique, la cons'itution et l'enr.chissement 
de : g'que< franças, Ja protection des particuiar:'és tou- 
r de la valeur cynégeélique commandent une surveillance 
plus ser Le ititisation et d: la délivrance des permis de chasse 
ain- ] n en<embl le mesures destinées À assurer la <conser- 
va d l voie de disparition, {Question du 1° juillet 
49: 

Re pur La protection de la faune des territoires français 
d'un r wssurte suivant les principes généraux nmcisés 
dan ns d 1 rence internationale de Londres de 
dx! | extes ctudiés par le conseil supérieur de la chasse 
et Le cons érieur pour la prote on de la nalure, créés par 
d: du 4s ju tu Dans uiue territoire il existe une chefferie 
de ‘ ichée à la direction des eaux et lorèls, Cette chet- 
ferie d d'un perso plus ou moins important suivant la 
d: \ population, de la faune et la viabilité du pays. Ce 

ef l iellemes suffisant pour de: ra'sons budgétaires 
| protection de la faune revêt un triple aspect: 1e ngle- 
mi ) droit de \nsse et du droit d'usage: les permis de 
gra L t accord ur les hauts-commissaires et la quan- 
üté 4 \ à lélvrée au cour de ces dernières années n'a 
nm ‘ e anima'e. L'administration est d'ailleurs 
hi! la névessité s'en fait sentir. Dans l'appli- 
cat « | ll tat n te < 1 | s | sage of se he ir'e A des 
tra qu'il est parti drement difficile de combhatire 
are L partielle 1 absolue de certaines 
e èrement rares où M irées: des mesures spéciales 
ot ‘ faveur d maux égralement protégés, en 
y inthropiides qui ne peuvent plus étre livrés 
aix i ques qu ir Les organismes strictement 
€ hatses, ]! ne semble pas que Îles 
© en rigress juant à la questôn des 
b Î e est réglle par des ronve:tions in!'srnatio- 
na | itres ent répondre de toutes 
leur | hun 1 1 des rie msta » m'est due 
qu'à le déf les animaux qui, maintenant qu is 
son s en plus les baleaux; 3° création 
d ] \ leur statut par les noms de 
“ | I AUX », « réserves de Jaunes » 

















































Ou « réserves de chase », La superficie des réserves classées 6. 
actuellement pour l'Afrique occidentale française de 35.264.000 h\, 
l'Afrique équatoriale française de 9.3:0.000 ha, le Cameroun de 
1.989.009 ha, soit une superficie totale de 16.623.000 ha, superf 
qui peut être doublée à peu de choses près vu l'interdiction qui 
est faite de chasser dans toutes les forêts classées, 





3407. — M. Duveau signale à M. le ministre de la France d'outre. 


mer que dans les terriloires d'outre-mer, et notamment à Mad 
ga-car, des campagnes alarmistes sont périodiquement mené: 
contre le franc €. F,. A., au vu et au su des autorités locales q 


en s'abstenant d'agir font ainsi inconsciemment le jeu d'une spe- 
culaton criminelle, et lui demande quelles mesures il commpie 
prendre, tant sur le plan administratif que judiciaire, pour metl'e 
un terme à de telles manœuvres, qui tombent sous le coup de la 
loi du 18 août 1%, sur kes alteintes aû crédit de la Nation, (Ques- 
tion du 25 mars 1%52,) 


Deurième réponse, — L'enquête effectuée à Madagascar, ainsi 
qu'il a été indiqué lors de la première réponse faite (Débats parle- 
mentaires, ne du 28 mai 192) à permis d'établir que l'augmentation 
des transferts sur la métropole, constatée au début de cette année 
est due en grande partie à des envois de fonds en clôture d'exer- 
cire par des sociétés commerciales à destination de leurs sièges et 
à des virements d'économes sur salaires et traitements qui ont é:* 
rajusiés à la même époque, Ce mouvement important. de trans- 
fert. a été interprété de façon inexacte comme indiquant l'immi- 
nenre d'une dévaluation du france C. F. A., que les faits ne justi- 
flaient pas et dont le principe demeure absolument contraire aux 
déclaralions officielles du maintien de la parité actuelle, 





4415. — M. Bethir Sow expose À M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'il ressort de la brochure qui a été réceemment <onsa- 
crée aux problèmes de l'enseignement à la suite de la conférence 
des directeurs de l'enseignement qui s'est tenue à Paris, que le terri- 
loire du Tchad est, de tous les territoires d'outre-mer, celui dans 
lequel l'enseignement primaire est le moins développé pusque ses 
effectifs scolaires se limitent à 7.802 élèves dont 427 filles seulement, 
our près de deux millions et demi d'habitants, soit 1,75 p. 100 de 
à population scolarisable, alors qu'en Oubangui cetle proportion 
aitein® 9,5 p. 100, au Gabon 27,3 p. 100, au Moyen-Congo ne p. 400, 
11 lui signale, en outre, qu'il n'y à au Tchad que 66 écoles primair:s, 
alors qu'il s'en trouve 185 au Gabon, 123 en Oubangui et 311 au 
Moyen-Congo, bien que le Tchad possède à lui seul plus de la moitié 
de la population totale de l'Afrique équatorinie francaise. Ainsi, 
% élèves seulement ont reçu le certificat d'études en 1%1 et il n'y a 
actuellement dans la métropole que six boursiers de l'enseignement 
secondaire originaires du Tchad, Il attire son attention sur le fait 
que la conférence des directeurs de l'enseignement a recommandé 
la mise au point d'un plan quadriennal ayant pour ob'et de doubler 
les effectifs d'élèves au cours d'études au {er janvier 1952, mais qu'en 
ce qui concerne le Tehad ce doublement d'effectifs ne saurait per- 
mettre au terriloire de raltraper le retard dans lequel il se trouve, 
ni de dégager les élites dont il a besoin, et lui demande quelles 
mesures il comple prendre pour remédier à cette situation désas- 
ireuse sur laquelle l'attention du Gouvernement a été fréquemment 
attirée depuis cinq ans et à laquelle il importe d'apporter d'urgence 
une solution, (Question du 8 juillet 1952.) 


Réponse, — La situalion de l'enseignement pour le territoire du 
Tchad était la suivante à la rentrée d'octobre 1951: 
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La scolarisation est faible, en effet, puisque sur une population 
scolaire de %#.000 enfants, 8.767 seulement fréquentent l'école, 
c'est-à-dire 2,7 p. 100, Mais, il ne faut pas oublier que la parif 
calion du Tchad date de 1914 et que la première école y fut construite 
autour de 192%, En 19%, on ne comptait que 10 écoles fréquentées 
par 425 élèves, L'évolution sociale d'un pays est en rapport étr: 
avec son développement économique, et si actuellement la mise €! 
valeur du territoire du Tchad marque une certaine avance sur 
scolarisation, cela tient uniquement aux difficullés d'ordre matéri:! 
constituées principalement par l'acheminement des matériaux de 
construction. En 199, il y avait 4000 élèves dans les écoles «nt 
Tchad; à la rentrée d'octobre 1%51 on en comptait 8.767, Ü y en 
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aura 11000 en 4952-1953. Pour les années à venir, il est prévu: 
a) l'ouverture de 5% classes primaires en moyenne par an; b) la 
construction d'un collège classique et moderne à Fort-Lamy: €) la 
construction d'une medersa à Abécher; d) la création de plusieurs 
sections d'apprentissage. En 1957, date à laquelle doivent étre ter- 
minées ces réalisations, le budget de l'enseignement aura déjà atteint 
les limites des possibilités de l'ensemble du budzet du territuire, 
soit 2% millions de francs C. F. A. (ensemble du budget du Tchad 
nour l'exercice 1952: 1.687.6X7.000 francs C. F. A.). Compte tenu de 
ja situation du Tehad et de la mise en valeur récente, il était difficile 


de faire mieux pour son évolulion sociale. 


—— —— 


— M. Liurette expose à M. le ministe de la France d'outre- 
le problème du relogement dans je terriloire de Ja üuineë 
où le problème du logement se poe de jour en jour are: jus 
d'acuité. 11 est devenu une queslion sociale tragique par son 
ampleur, Sa nature et ses répercussions dans les centres urbains 
du fait du développement des industries. Le déséquilibre entre le 
nombre de logements hatitables et le nounbre de personnes à loger 
est immense et est dù à des causes multiple: amenuisement 
continu faute d'entrelien; insuffisance du nombre des construc- 
tions nouvelles et surlout le nombre très élevé des taud 5. JL est 
des familles entières qui n'ont pour seu! logement qu'un sombre 
« konho » exigu et insalubre. Actuellement ja crise du pouver 
d'achat a freiné les constructions et les réparations, tout se ramene 
uniquement à une question financière, L'autochlone, malgré son 
désir ardent d'être « propriétaire » et d'élever son niveau de vie, 
ne peut supporler les frais d’une nouvelle construction el meme 
d'une réparation, 11 lui demande quelles mesures jl compte prendre 
pour aider au financement de la construction privée sur :e lerriloire 
guinéen. (Question du 11 juillet 2252.) 


Réponse. — L'important problème du logement dans les terri- 
toires d'outre-mer a depuis longtemps relenu l'attention du dépur- 
tement de la France d'outre-mer, qui a estimé, sur la conclusion 
d'études entreprises, que les solutions devaient être recherchées: 
soit, pour les territoires où ce problème présentait une acuité parti- 
culière, dans le cadre d’organikimes paraftatiques avant pour objec- 
tit essentiel la réalisition d'importants programmes jimmobiliers : 
soit dans les autres territoires par la création d'offices d'habitations 
économiques ou encore d'organismes de crédit polyvalent; enfin, 
ar l’adjonction aux organismes de crédit agricole déjà existants, de 
ranches spéciales de crédit immobilier. La situation du territoire 
de la Guinée et la rapidité de son évolution, ont amené le départe- 
ment à doter ce territoire d'un organisme à vocation spécialement 
immobilière. Tel est l’objet de la soc'été d'économie mixte « Société 
immobilière de la Guinée » dont la création a été autorisée par 
arrêté du 16 janvier 1952. Constiluée au début de mars dernier, au 
capilal de 50 millions de francs C. F. A., elle a étudié un programme 
général susceptible de contribuer à résoudre Ja crise du logement 
au chef-.jeu du territoire où elle est particulièrement grave. Celui-ci, 
en cours de mise au point, comprendra, d'une part, un programme 
de construction de logements spécialement destinés aux autoch- 
tones et dont les caractéristiques font l'objet d'une ctude très 
srieuse en vue d’en réduire Je coût; et, d'autre part, un programme 
d'aménagement de terrains Jui appartenant !nivellement, voterie, 
assainissement, adduction d'eau et d'électricité) qui permettra à 
la nouvelle société de jouer, en location simple ou en laeation- 
vente, les parcelles ainsi aménagées, aux Africains qui pourront 
ainsi construire a leurs frais leurs logements sous le contrôle et 
avec l’appui de la société, qui pourra en outre fournir les plans et, 
éventuellement, les matériaux de construction. Cet imporlant pra- 
gramme sera financé, d’une part, grâce à une augmentation de 
capilai de cette société et, d'autre part, à l'aide d'une subvention 
sur les fonds libres de l'office des habitaliofs économiques et par 
des avances à long terme de la caisse centrale de la France d'ouire- 
mer et du budget général de l'Afrique occidentale française. Ce 
programme réalisé, le problème du logement sera au moins par- 
liellement résolu à Conakry et la société immobilière pourra alors 
wrier une partie de ses artivités sur les autres centres urbains, 
ouchés par la crise. et en particulier Kankan et Kindia. 


—— —— 


4483. — M. Malbrant demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: jo s1 l'indemnité de licenciement accordée aux admni- 
histrateurs de la France d'outre-mer dégagés des cadres et réinté- 
érés dans le cadre d'administration générale doit être considérée 
où non comme annulant les droits à pension des intéressés dans 
leur nouveau cadre gour la période pendant laquelle ils ont servi 
dans le cadre des administrateurs; % dans l’affrmative si les inté- 
reesés peuvent renoncer à cette indemnité pour conserver leurs 
PEN à pension pour la période considérée. (Question du 11 juillet 
A 4 


Réponse. — Le temps passé dans leur corps d'origine par !es 
edministrateurs de la France d'outre-mer dégagés des cadres et 
reclassés dans l'adminisiration générale d'outremer, entrera en 
ligne de compte pour le calcul des annuités donnant droit à pen- 
Sion, même si les intéressés ont bénéficié de l'indemnité de licen- 
ae prévue par l'arlicle 60 de la loj de finances du 27 avril 
916. 








4484. — M. Ninine expose À M. le ministre de la France d'outre- 
mer que dans les nouveaux cadres de l'agriculture, les F.FL n'ont 
as bénéficié de leurs années de service militaire, notamment pour 
a période 1939 à 1943, date du premier reclassement, alors que les 
prisonniers de guerre ont bénéfice pour leur avancement de leurs 
années de «détention. Cette différence de traitement, qui retarde 
indéfiniment l'avancement des intéressés, s'expiquant diffichemer t, 
il lui demande quelles mesures it compte prendre pour remédier à 
celle Siluation avant que tous les fonclionnaires appartenant aux 
anciens cadres soient mis à la retraite, (Gurstion du 11 juullet 1952), 


Réponse —_ Le temps de cervice acc 1} Î lans Îles F FL. est 
assimilé au temps passé chligaloirement « ies drapeaux tel qu'il 
est détermins par l'article % de la loi du 31 mars 19% et Le d'cret 
du 7 novembre 1920 porta regle me Î n i pui 1 
pour i'applica n de ladite loi, 1} en rés ë qu etnns de \L 
en queslion doit étre rappelé, entire autres aux for du 
cadre général des services de l'agricullure outre-mer, à la - 
lion bien entendu qu'il ait élé effectué antér I ) leur 
entrée dans le cadre général et sous réserve des exci ins ° 
vanlies: 1° aux termes de la k lu 16 j er 1941 5% l 
loi du 30 octobre 1946 aucun rappel d'ancienneté pou $ 
militaires ne peut tre effectué aux fe ionnaires normes dans 
un cadre administratif de l'Etat, par dérogation tem ' x 
règles normales de recrutement, à un grale 1 à e_ [ À- 
portant un traitement autre que « üflérent à la d 0] 
de l’emp'oi de début de ce cadre; 2% de méme ne sut nt être 
rappelés les services militaires ou assimilés lorsqu'iis ont déjà 
servi à ceux qui les ont effectu‘s soit à parfaire les cond l'an- 
cienneté de service dans un cadre subalte exigées r | os 
au cadre supérieur, soit à bénéficier d'un reclassement en qualité 
d'éloignés de la fonction publique par suite d'événements de 
guerre, en application des dispositions de l'ordonnance « jo juin 
1915 et des textes pris pour <on anplicalion. Sous ces réserves, le 
temps de service passé dans les F.FL comme tout temps pas<é 
Obligatoirement sous les drapeaux, v compris 1 ca vitf, fait 
l'objet de rappels pour services militaires ulilisab'es pour parfaire 
l'ancienneté exigée pour l'avancement dans le ire g'réral des 


services de l'agriculture outre-mer. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3693, — M. Gilbert Cartier Jermanle À M. le ministre de l'industrie 
et du commerce =; je prolocoe d'accord du 41 juin 1%47, intervenu 
entre le UWouvernement et la Fédéralion nalionale de l'éclairage et 
des forces motrices s'applique aux agents en inactivité, (Question 
du 20 mai 1952.) 


Réponse. — Le protœole dont il s'agit s’appliquait uniquement 
aux agents en activité à la date d'a 91 décembre 196 et les trois 
mesures qu'il prévoyait s'inscrivaien! dans le cadre de l'op ration 
de classement de ces agents dans les échelles et éche'ons du 
Statut nalional du personnel des industries électriques et gazières, 
opération dénommée « intégration dédnilive ». Deux des trois 
mesures précitées n'ont eu qu'une application limitée dans le 
temps, et ont cessé de produire leurs effets dès le {7 septembre 
1947; la troisième, qui visait les agents « anciennement #&ssimilés 
aux fonctionnaires » et qui permettait de reviser, au fer janvier 1917, 
l'échelon de classement de ces agents en tenant comnte des 
mesures intervenues en faveur des fonclionnair a continué de 


produire ses effets dans la mesure où ce reclassement d'échelon ne 
s'est pas trouvé absorbé par dispositions ultérieures prises en 
faveur de l'ensemble des egents des industries électriques et 
gazières, Les agents « anciennement assimilés aux fonclionnaires » 
qui ont lé mis en inactivité postérieurement an fe janvier 1947 


ont pu, et dans la même mesure, conserver Je béncflce de ce 
reclassement dans le calcul de leur pension. 


3838. — M. de Léotard expose À M, le ministre de l'industrie et 
du commerce qu'après la catastrophe de Frugères certains commu 
nisles ont cru devoir, abandonnant une fois de plus toute pudeur, 
déciarer au cours des obsèques: « Ce n'est pas la fatalité qu'il faut 
incriminer. Depuis quatre ans, la mine est devenue un vérilable 
bagne. La politique du rendement à nuatrance a fait abandonner 
toute prudence. » 11 demande: 1° si les enquêtes ou rapports sont 
régulièrement effectués quant à Ja sécurité à maintenir di 3 
mines; 2° si des ordres de ! 





» 
lermeiure de mines n'ont pas ja été 
donnés dans ce même bassin onu dans d'autres: %o s'il existe de3 
comités d'entreprise ou des conseils animés par les mineurs eux. 
mêmes chargés de donner régulièrement un avis sur les conditions 
de sécurité du travail effectué; 4e si les plus acharnés à récriminer 
ne sont juslement pas ceux qui protestent contre les fermetures 
des mines, mème lorsqu'il est avéré que les conditions de sseuri! 
ne sont pas toutes remplies ou que la rentabilité est @tiereanhlc. 


(Question du 27 mai 1952) 





Réponse. — 10 Le contrôle de sécuri'# exercé sur les mines nr 
le service local porte essentiellement sur quaire points: a l'éta- 
blissement de consignes particulières d'exploitation pour chaque 
mine dans le cadre du règiement général; b) l'examen des derman- 
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on audit règlement; ec) les visites de surveillance 
us du service; di l'examen des rapports des délégués 
« consignes particulières d'exploitation des quartiers 





mineurs, a) Li 

sujets à dégagerments inslan'anés de la Haute-Loire existent depuis 
dort lmmglemps et ont été plusieurs fois remmanites. Les textes actuel- 
Jement en vigueur ont <té approuvés aux dates ci-après: 42 mai 
dix mnsigne ne 1, relative à la conduite des travaux de recon. 
nais-ance et de traçage, 2 mai 1951, consigne ne 2, relative aux 
| visites de tirs dans les chantiers. 19 décembre 1917, consigne 
‘I elative à la conduite des travaux de dépilage, (L'exploitation 
par hes unidescendantes sans tranche-lampon à l'aval est 
ge glem r la lettre de l'ingénieur en chef des mines du 
O0 juin 19% b) N'n'y à pas eu de ïjemandes de dérezation au 
èg Û £ ral dépustes en ce qui concerne l'exploitation des 
qua \ dégagerments instantanés: €) le plan où s'est produil 
la ivail été visilé par le sérvice (M. l'ingénieur des T. P. E.: 
Juil le 25 mars 1%52, sans observation notable. Il devait être revu 
par néme agent le 241 mai M2; d) aucun rapport de délégué 
n'avait signalé de risque quelconque en ce qui concerne ce plan; 
2 é qu werne les houillères du bassin d'Auvergne : 1. L'ex- 
oilatun de BH Moncombroux a été arrèlée le 1er février 19541. 
| La ferm + du siège de la Taupe de l'exploitation de 1a laute- 
Lure jra probahiement dans peu de temps; 3° les délégués 
un par les ouvriers, visitent deux fois par mois l'en- 
$ les vantiers, puits et galeries de leur circonscription, 113 
[M ent « les rapports, dont une copie est adressée à la direc- 
to s mines et de la sidérurgie du ministère de l'industrie et du 
Cu re, les obsrvallons fuites relativement à la sécurité et à 
1 gié re Fn outre; bien que la législation des comilés d'entre- 
! pas applicable aux él.blissements nationalisés, un tel 
com ! ins le groupe Rrassac-Haute-Loire, Au cours de 
ru 4 périodiques généralement mensuelles, il s'occupe des 
œu cliales, des questions relatives à l'amélioration des condi. 
tio e el de travail du personnel, de l'attribution des loge- 
LITE IL «€ nsulté sur les questions touchant à l'organisation 
€ i \ na générale de l'entreprise; 4% tous les syndicats 
ouv! ont tes é cantre la fermelure de Bert et de la Taupe, 
mia est à noter que personne n'a jamais fait prévaloir pour 
jus'itler la fermeture que certaines conditions de séeurté ne 
G l © nplies, Le but des règiements et consignes est préci- 
è jue l les conditions de sécurilé suient remplies. 

mms 


2912. — M, 


Caillet exnoce À M, le ministre de l'industrie et du 


commerce l e d'augmentation des salaires du per- 
sonnel de dire 1 de l'Electricité de France semble être plus 
donmporiant celui du petit personnel, Il lui demande quelle était 
Ja ation du personnel de l'Electricité de France, actuellement à 
l'« e 1%, avant sa netionalisation. (Question du 29 mai 1952) 
R“ ' En raison des différences qui existaient, entre les 
diverses soiélés d'électricité pour le mode de rémunération des 
ogents des cadres, Îl est Aiffictle de donner, touchant la situation 
de s agen! vant la nationalisation, des renseignements d'en- 
semlre valah Il est, toutefois, possible de préciser que, sur Îles 
ALL s actuellement cassés en échelle 19, 5% p. 100 percevaient, 
ou moment de la nationalisation, des rémunérations correspondant 
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19, et même, dans quelques cas, à l'échelle 2%; 
+ rémunérations correspondant à l'échelle 18, 
vent des rémunérations correspondant à l'échelle 47, 
ent des rémunérauons comparables à «ælles de 


3989, — M. Charret exnoce À M, le ministre de l'industrie et du 
commerce (1 te ac! } 


LI en 
L « 
LI 
‘ , f 
1 dernman 
nmer-e di 
le , + 
ni ni 


e\ ictuelie, deux formules de repré- 


1 èure 


mmonerce: l'une pour les mandataires, l'autre pour 
vies, Une éventuelle suppression de la première 

it e entre les deux catégories de voyageurs et 
In uerait ia tâche ds tribunaux en cas 

\ l'ene re des conventions librement consen- 


is el itants mandalaires ou statutaires. Il 
| a l'intention de recommander aux chambres de 
* déivrer à l'avenir qu'une seule formu'e prévoyant 
déclare s'abstenir de réaliser des opérations à 
et dans l'aflirmatlive, pour quelles raisons, (Ques- 


r e — La loi du S octobre 1919, modifiée par rele du 2 août 


e bes voyazæeurs-représentants de commerce exerçant 
dans certaines conditions, et notamment « à titre 
<tunt », doivent justifier de la possession d'une carte 
jonnelle délivrée par les préfectures sur produc- 
tres pièces, d'une attestation du chef d'entreprise. 
\ à. récemment, invité les chambres de commerce 
\ n'accep'er qu'une formule d'attestation, valalde 


es voyazeurs et représentants de commerce répondant à 


e ter de la loi du 8 octobre 1M9, modifiée par 

197 précilée, L'utilisation de formues différentes 
3 ntrats (louage de service, mandat} se con- 

‘ie la loi ne subordonne pas la délivrance de 
l'existence entre les parties d'une convention 

» détern é Aussi l'administration a-t-elle pris 
in point nouveau libellé de l'attestation, de ne 











faire aucune allusjon au lien jurilique qui unit le V. R. P. à .n 
employeur; les conventions faisant la loi des parties, c'est, évid. 
ment, au juge seul qu'il appartient, le cas échéant, de les interur…. 
ter conformément aux principes généraux du droit. Toutefois, si | 1. 
minisiration n'a pas à s’immiscer dans les conventions privées, 6!» 
a le devoir, par contre, de veiller à l'application correcte de là | 
et notamment de s'assuwer que le voyageur de commerce ex: 
bien la profession « à titre exclusif et constant ». C'est à ret ent 
que ia formule de l'attestation a été complétée par une mention . 
cisant que dans la convention unissant le voyageur à l'entren 
pour le compile de laquelle A agit, ne figure aucune clause l'autor - 
sant à efflecluer des actes de commerce pour son propre compte, Le 
conseil d'Etat, récemment consulté sur la question, à d'ailleurs es 
timé que l'administration avait correctement interprété les text! 
rég'ssant la matière. 





4117. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce s'il peut faire connaitre queile est la capacité de 
production des huileries existant en France métropolitaine et dans 
la France d'outre-mer et à quel pourcentage de production elles ont 
travaillé en 1951, (Question du 13 juin 1%52.) 

Réponse. — La capacité de trituration des huferies métropolitaines 
(huile d'olive exciue) atteignait, an fer janvier 1952, environ 2.000.600 
de tonnes (base: graines d'arachides décorliquées, année de 20 
jours de travail de 24 heures). En 1951, l’activité de trituration des 
huileries métropolitaines a représenté environ 37 p. 100 de sa capi- 
cité tota'e, L'activité des huileries de l'Union française relève de la 
compétence de M. le ministre de la France d'outre-mer. 





4154. — M. Paquet expose À M, le ministre de l'industrie et du 
commerce «que la production des papiers et cartons diminue d'une 
façon inquiélante depuis le début de l'année. Cette production qui 
élait de 40000 tonnes en janvier 1%, n'était plus que de 110.0 
tonnes en avril, Celte situation provient en partie du fait que les 
imporlailons sont immporlantes (9.000 tonnes pour chacun des mois 
de mars et avril), D'autre part, le volume de nos expartations s'ame- 
nuise de plus en plus, les pays européens appliquant des droits de 
douane parfois importants sur les importations se papiers et car- 
tons, Il conviendrait d'assurer immédiatement une protection de 
celle industrie qui occupe environ 5%.04X) ouvriers, en rétablissant 
les droits de douane suspendus en août 1%50 11 luj demande s'il 
pense pouvoir prendre prochainement celle mesure et, dans la né- 
galive, pour queiles raisons. (Question du 17 juin 1952.) 

Réponse. — Un arrêté rétablissant les droits de douane sur les 
papiers et cartons, en date du 3 juin, a été publié au Journal of/i- 
ciel du 10 juillet 1952. 





4241. — M, Wolf expose à M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce le cas d'un artisan qui, abonné à l'Electricité de France, a 
une annexe non reliée au secteur électrique. L'installation d'un 
câble souterrain, solution proposée par l'Eleetricité de Strasbourg 
revient à environ 50.000 F à payer pour l'utilisateur. De l'autre 
côté d'un des murs de cette annexe se trouve un conducteur je 
l'installation de la boucherie voisine à l'annexe, le boucher est d'ac- 
cord pour la solution suivante: raccordement de l'annexe de l'arti- 
san à son installation électrique. Pose d'un compteur au déparl de 
la ligne vers l'annexe pour le décompte entre le boucher et l'arti. 
san. Cette deuxième solution ne coûterait que l'installation An comp- 
teur, mais est considérée par l’Electricité de Strasbourg comme con- 
traire aux règlements Elânt donné que le producteur d'énergie élec- 
trique est aussi normalement payé qu'avec la solution qu'il propose, 
cette dernière revient à faire épenser inutilement 50.00% F à j'arti- 
san en cause, 11 lui demande si une telle solution Jui apparaît nor- 
male. (Question du 24 juin 1952.) 


Réponse. — Le cahier des charges de l'Electrieité de Strasbourg, 
de méme que la réglementation générale en matière de disiributon 
d'étectricite, interdit à un usager de se faire alimenter indirecte- 
ment par raccordement à l'installation d'un autre usager avec 
sous-compteur de décompte. C'est la raison pour laquelle lElectri- 
cité de Strasbourg n'a pu donner suite à la demande de l'artisan visé 
dañs la question posée par l'honorable parlementaire. En fait cet 
abonné a trouvé un autre local pour établir san annexe, et ne for- 
mule plus de demande de rarconjement électrique. Sa siluation, 
vis-à-vis d'Electricité de France est donc réglée, 





4253. — M. Deixonne demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce quelles mesures il compie prendre pour obtenir l'ape 
plication de la circulaire de septembre 1%0 invilant les adminisira- 
tions publiques à inscrire dans leurs cahiers des charges, pour cha- 
que livraison de textiles, l'incorporation d'une cerlaine quantité de 
textiles synthétiques. (Question du 25 juin 1962.) 


Réponse, — La circulaire de la présidence du conseil en date du 
20 septembre 1950, diffusée sur la demande dun ministère de l'indus- 
trie et du commerce, supprimait les interdictions d'emploi des tex 
tiles artificiels dans les marchés administratifs et prescrivait la 1mo- 
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aification des cahiers des charges dans ce sens en recommandant 
une plus large uliisation de ces fibres. Les départements ministé- 
riels intéressés ont été récemment saisis d'un vœu émis, le 19 juin 
1952, par la sous-commission des texthles artificiels de la commis- 
sion d'étude des industries textiles, tendant à obtenir que de nou- 
velles instructions soient données par la présidence du conseil aux 
administrations publiques, reniant obligatoire l'utilisation de t'scus 
contenant un pourceulage aussi é'evé que possihe de fibres artifi- 
cieiles ou synthéliques, pour l'exécution de toutes les fournitures 
administratives pour lesquelles la présence de ces fibres ne com- 
porte pas d'inconvénients sérieux dûment motivés, Ji convient de 
noter que le ministère de l'industrie et! du commerve est intervenu 
à plusieurs reprises dans le même sens auprès des départements mi 
nistéricis intéressés, en cours des dernières semaines, 





4347. — M. Audeguil, connaissance prise de l'avis aux exportiteurs 
relauf à l'exportation de rails de réemplor, paru da e Journal ef/r- 
ciel du 9 mars 4952 émanant du ministère des finances, des affaires 
économiques et du budget, demarle à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce; 1° la quantité de rails livrés aux usines; ?e Ja 
quantilé q'aulorisations à cxportat uns données; 3e le nom des mai 
sons bénéficiaires, avec les tonnages gespectifs; 4e les justifications 
données par les bénéficiaires concernant la réutilisation du matériel, 
(Question du 2 juillet 1952.) 





Réponse. — 1° Lans le cadre des dispositions prévues ne l'avis 
aux exportateurs du 9 mars 1952, il a été livré aux usines françaises 
8.173 tonnes de rails; 2 le service de !a sidérurgie du ministère de 
l'industrie et du commerce à, en contre-partie, visé favorablement 
des licences d'exportations pour un total de 7.%54 tonnes, la diffé- 
rence avec le chiffre précédent représentant le tonnage pour lequel 
certaines des justifications prévues par l'avis n'ont pas été fonr- 
nies; 3° la réglementation en vigueur ne permet pas de publier les 
noms des bénéticiaires et l'importance du tonnage réaiisCc par cha- 
cun d'eux; 4° les contrats passés avec les acheteurs étrangers et 
produits par les exportateurs au service de la sidérurgie, portent 
tous la mention « rai:s de réemploi » ou celle de « rails à réutiliser 
en l'Élat ». 





ns 


4356. — M. Delachenal dernane à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce pour quelle raison la troisième tranche d'électricité 
se payait à Paris 6 fr. 90 le KW en mai 1%52 et en Savoie 9 fr. 80, 
alors que la Savoie étant un département fournisseur de forre é1 
trique, le kW devrait coûler moins cher que dans les département 
où la force électrique doit être transporiée. (Question du 2 juil- 
det 1952.) , 


Réponse. — La tarification appliquée par Electricité de France 
est basée sur le prix de revent de l'énergie. Les charges à la pro- 
âuction sont, évidemment, moindres dans les régons hydrauliques 
que dans les autres régions. Aussi, en période d'été — et à poyu- 
lation égale — la consommation est facturée à un prix moindre dans 
les régions hydrauliques. Mais un des éléments importants du prix 
de revient d'un kWh basse tension est celui des charges de la 
distribution, charges qui sont beaucoup moins é'evées dans une 
ville, comme Paris, compte tenu de la densité de la populaton 
et du développement des usages de l'électricité, que dans des corm- 
munes à population moindre. I faut tenir compte, éga:ement, de 
lLimporlance des taxes perçues sur le prix kWh (qui n'est pas 
a même selon les régions. C'est ce qui explique les difléremes 
qui apparaissent dans les prix du kWh. Le prix de € fr. 90 perçu à 
Paris est celui du kWh d'été {6fr. + 090 de taxe de transaction, 
taxe incale et municipale) et celui de 9 fr. 80 en Savoie est celui 
da kWh d'hiver dans les cormimunes de moins de 200% habitants 
(9 fr. 0 + 0,50 taxe de transaction, taxe locale). En élé, le prix du 
kWh en Savoie dans les communes de moins de 2.000 habitants 
est de 6 fr. 90 (5 fr. 95 + 0,35 taxe de transaction et taxe locale). 








4381. — M. Minjoz expose à M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce que la loi du 17 juin 1948 oblige toute personne exerçant 
une activité commerciae sur le territoire français métropolitain, 
a s'alfilier, dans les trois mois suivant le début de son activité, 
à une caisse d'assurance vieillesse; qu'une personne âgée de 
69 ans e:t astreinte à celte obligation de colisilion bier qu'étant 
donné son âge elle ne puisse espérer à aucun moment remplir les 
conditions nécessaires pour toucher unc retraite; que, pour cette 
personne, l'obligation légale de cotisation correspond donc sim- 
plement à des versements, sans espoir d'une fulure contre-partie. 
I! lui demande dans quelles conditions cette personne pourrait être 
exeimplée de son affilialion à la caisse d'assurance-vieillesse, (Qwes- 
lion du 4 juillet 1952.) 


Réponse. — 11 ressort des articles 9 et 13 de la loi du 17 jan- 
vier 1918 et de l'article 2 du décret du 21 avril 1949, que toutes les 
personnes exerçant une activilé commerciale ou industrielle, sont 
Ob'igatoirement affiliées à une caisse d'assurance-vieillesse des com- 
Mmerçanis et indusirieis et tenues d'acquitter une cotisation, Cette 
obligation est absoiment générale et aucune exemplion n'est pré- 
\ue, dans l'élat actuel des textes. 


——— 








4441. -- M. Juglas demande À} M. le ministre de l'industrie et du 


commerce Quelle lnilerpretithon so iris \ et 
dans æe € HW des indemnités payées aux propriftaires de $ 
hationaïisés, à la 1 1 d'année, Le € il des lemnités etant 
bas soit sur ‘A mo! e «le &e! dernières anre . 
nalisetion, soit, si la situ \ est plus. fevorahl r ia me 3 
ann 1 èlte péri 1 “it mi a vit 
d t 1 L LI | r s » 
Pi des d louze mois éréd nié à ne 1 »\ d . 
nalisation, La vo « ég teur int ék °F aux } 
| rs le hiens i n l 
l paraitrait norm jue je référ soit l Dire 
tant de la date de na Question du 9 t 19,2 

R bonse — k \ que redig en termes ‘ iux la ‘ DER 
( Ce po l'ai i horal pa ù t Vin 1 { - 
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& t les anntes du caler r », Les dis { 3 : CON | 
décret du 14 août 1947 sont précises à ce s jet : Le } t 
annuel qui sert de base à la capitalisa 1 de p' 1 s À 
escomptier de Ja poursuite des activités concédées jusqu'a eur 
terme normal, est le produ‘t ne! anqgue!: moyen des sept ; 
; rienres à celle du transfert, calèulé en négligeant les deux 3 
n Vas et en p 1! nme fn 1 h le Prouuis I 1 e) 
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INTERIEUR 


_ 9134. — M. Duveau expose à M, le ministre de l'intérieur ais 
ù à Institut Pasteur 


larlic'e 32 des statuts de la société dite ut » di-pur@ 
que Le prés dent du conseil! ndresse aque anne en double 
exemplaire au munistère de l'intérieur: 14° les ranpo et co lez 
rendus du directeur, du secrélaire et des commissain 2e le bilan 
de ja situation financière, le budget de l'exercice en cours arreté 
par l’Assemblée en Séance générale (décret du 4 juin 1887, mi fé 
par le décret du 28 août 19131. Qu'il résulte de ce texte que 
bilan de la société anonyme , dite « Institut Pasteur » doit £:re 
Soumis au Contrôle par.ementlaire, et lui demande, dans ces 

Hans, les raisons pour le que les jes servires de son départ nent 
lefusent, sous les pus fallacienx prétextes, de commun r le 
bilan de la société anonyme dite « Institut Pasteur » aux par“ 


1 . 
lvalaires qui en font la demande. (Question du S novembre 1951.) 


Réponse — L'Institut Pasteur, en tant qu'association reconnue 
d'utilité publique, est soumis à la tutelle administrative exercée par 
le minis'ère de l'intérieur, et, à ce Lire, ainsi q par a} ME) 
lion de ses statuts, 1e dit étal ement est tenu chaque 0 
d'adresser à ce département ministériel un rapport d'activité « 3 
comples financiers, Ce rapport et ces comples ont un cara 3 
Siriclement confidentiel élant donné, qu'ils émanent d'un orza- 
Pise privé et n'ont pour chjet que de permetlre au pouvoir exé- 
cutif d'exercer les pouvoirs de contrôle qui lui sont dévolus puur 
lè contrôle des associations reconnues d'utilité publique. 


2141. — M. Maurice Georges exn0ce à M. le ministre de l'intérieur 
que ja ville de Lure fournit gratuitement les four ires sroates 
aux en'ants de l'école laïque. Par une délibération en date du 
11 décembre, elle a décidé d'attribuer également les fourntu-ea 
Scolaires graluitement aux enfants des écoles privées de la vie, 
Le sous-préfet de Lure refuse d'approuver cette délibération pré 
tendant qu'elle est illégale. 11 lui demande son avis en la matière 
(Question du 7 janvier 1952.) 

Deuxième réponse. = 11 résulle des renseignements recueil 
auprès du préfet de la Haute-Saône que, suivant délibération d 

décembre 1931, le conseil municipat de Lure a affectiveme: 
décidé, par 10 voix contre 6 et une abstenlian, d'accorder la gra- 
luité des fournitures scolaires à tous les enfants des écoles privées 
de la vile. I est cxact que le sous-préfet de Lure a, par lettre 
du 19 décembre 1951, fait connaître as maire que cette délibé- 
ralion n'était pas suseplili: d'être approuvée, Le ministre de l'in« 
térieur informe l'honorable parlementaire que le refus d'approbation 
opposé par l'autorité de tutelle lui para’! justifié, En effet, le con- 
seil municipal de Lure, alors même qu'il assure par ailleurs ja 
gratuité des fournitures scolaires à tous les élèves des écoks 
publiques, ne pouvait légalement accorder des secours qu'aux seuls 
élèves indigents des écoies privées et non à tous. fn étendant le 
bénéfice de ja gratuité des fournitures scolaires à l’ensemble des 
enfants des écoles privées, la commune à enfreint un principe cons 
tamment admis par la jurisorudence du conseil d'Etat dont la dre 
nière expression peut être déduite des malifs d'un arrêté du 11 jan- 
vier 1952 (= Association de; parents c'éièves de l'enseignement 
ibre de Seine-et-Oise » contre préfet de Seine—e!-Oise), 


ss 
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2201. — M. Buriot expose à M. le ministre de l'intérieur que de 
nombreux orphe:inats assurent l'instruction primaire des enfanis 
qu'is ont recueillis; que le décès des parents rend évidemment 
impossible la constitution d'associalions de pères de famille: et 
demande les formalités à remplir par les dirigeants de ces établisse- 
menlis scolaires pour pouvoir bénéficier de l'alocation scolaire insti- 
tude par la loi du 28 septembre 1951, (Question du 22 janvier 1952.) 


%e réponse. — Le ministre de l'intérieur informe l'honorable parle- 
mentaire qu'il a sollicité l'avis du conseil d'Etal sur le problème &v0- 
qué par sa question écrite, La haute assemb'ée, au cours de sa 
séance du 31 juillet 1952, a rendu l'avis suivant: « Considérant que 
lé législateur n'a pas entendu ex:lure les enfants fséquentant #s 
écol:s annexées à dés orphelinals du bénéfice de l'allocation sco- 
laire; que c'est, notamment, en vue de parer à cetle situation que 
l'alinéa 2 de l'article ter du décret du 5 décembre 1951 décide « qu'est 
répuiée chef de famille, au sens de ia loi, la personne physique ou 
morale qui a la garde de l'enfant »: que ce texte semble de nature 
à rendre possible une solution satisfaisante dans la plupart des Cas, 
puisqu'il suffit de quelques familles pour constituer régulièrement 
une association de parents d'élèves: que lorsque les parents zont 
déchus du droit de garde, celui-ci est confié, soit à une personre 
hysique, soit à une personne morale qui remplissent, de ce fait, 
l, condition posée par le texte susmentionné, » 11 est indiqué, é7a- 
lement, à l'honorable parlementaire, qu'en €cas de dificultés 
sérieLs°s, rencontrées par les dirigeants d'un orphelinat dans ’a 
détermination des personnes physiques ou morales qui, règlemeniai- 
rement, peuvent faire partie de l'association, ceux-ci pourront ulile- 
ment consulter le préfet et le directeur de la population. 


— ———— 


2370. — M. Barrachin expose à M. le ministre de l'intérieur que 
les paragraphes 3 et 4 de l'article 15, titre HN, du décret n° 51 135 
du 5 décembre 1954 portant application de la loi ne 51-1110 du 28 sep- 
tembre 1951, précisent: « la gestion financière et les comptes de ladite 
association seront soumis à la vérification du trésorier-payeur géne- 
Jal ou, par délégalion, au receveur particulier des finances on du 
percep'eur du siège de l'association ou d'un ageut des services exté- 
ricurs du Trésor ayant au moins le grade d'inspecteur. Ces comptes 
devront faire apparaitre, notamment, que le montant de J'alloca- 
tion est affecté, par priorité, à la reva:orisation du traitement des 
maitres de l'établissement, compte tenu des dispositions de la ;:41 
du 11 février 1950 eur le salaire minimum interprofessionnel garanti. 
Les sommes perçues ou employées irrégulièrem: nt seront reversécs 
au Trésor », 11 lui demande si, dans l'hypothèse où les traitements 
des maitres atleindraient ou dépasseraient le salaire minimum natio- 
hnal interprofessionnel garanti, les fonds provenant de l'allocation 
pourraient être utilisés à améliorer le service scolaire de leurs écoles 
(matériel, équipement, réparalion ou entretien des locaux) comme il 
est préve pour l'enseignement public (circulaire du 15 janvier 1952, 
Journal officiel du 16 janvier 1972, p. 672). (Question du % janvier 
3%2.) 


% réponse. — Le ministre de l'intérieur informe l'honorable pare- 
mentaire qu'il a sollicité l'avis du conseil d'Etat sur le problème 
évoqué par sa question écrite. La Haute Assemblée, au cours de sa 
séance du 31 juillet 1952, à rendu l'avis suivant qui consutue ja 
réponse à la question posée: « Considérant que l'alinéa 7 de l'arii- 
cle tr de la loi du 28 septembre 1951 dispose que « le monisnt de 
l'allocation est affecté, par priorité, à la revalorisation du ‘raite- 
ment des maitres des établissements privés » et que l'alinéa 3 de 
l'article 15 du décret du 5 décembre 1951 précise que les comptes 
de l'association des parents d'élèves d: l'établissement « devront 
faire apparaitre, notamment, que le montant de l'alocation est 
affeclé, par priorilé, à la revalorisation du traitement des maitres de 
l'établissement, compte tenu des dispositions de la loi du 11 février 
49% sur le salaire minimum national interprofessionnel garanti »: 
considérant qu'il résulle, dès termes de ces dispositions législatives 
ei réglementaires éclairées par les travaux préparatoires de 1a loi, 
que les fonds provenant des allocations scolaires doivent, d'une part, 
faciliter aux établissements d'enseignement privé le respect des 
prescriptions de la loi du 11 février 1950, et, d'autre part, permettre 
auxdits établissements d'assurer à leurs maitres, dans toute la 
mesure du possible, une rémunéralion équivalente à ceile des 
maitres de l'enseignement public, compte tenu des titres et des 
situations respectifs des intéressés; qu'il suit de là que si ‘#3 asso 
ciations de parents d'élèves sont tenues de consacrer la totalité des 
fonds provenant des allocations scolaires à l'amélioration des trane- 
ments de leurs maîtres jusqu'à ce qne ces trailements soicnt ou 
moins égaux au salaire minimum nalioaal interprofessionnel garan'i, 
l'attribution de tels traitements ne saurait être regardée comive 
suffisant à satisfaire le vœu de la loi; qu'en pareil cas, les asocia- 
tions continuent d'avoir l'obligation de consacrer, par priorité, les 
fonds provenant de l'allocation en vue d'aboutir à l'équivalent: ei- 
dessus mentionnée, celte obligation né faisant, toutefois, pas obstac @ 
à ce que, même si celle équivalence n'est pas encore altein!te, vne 
partie de ces fonds soit affectée à des dépenses présentant un carac- 
tère de nécessité et d'urgence: qu'il appartient aux préfets, sous e 
contrôle du juge, d'exerrer le respect de ces prescriptions, compte 
tenu, tant du montant de la rémunération et des conditions de vie 
des maitres, que de la nature et de l'urgence des autres dépensis 
auxquelles il serait ainsi fait faïe ». 


—-— —— 





3039. — M. éncques Bardoux expose à M. le ministre de l'intérieur 
que le Cri de la France, dans son ne 91 du 29 février 1952, punis 
sous le titre général: « La France d'Outre-Mer », des nouvelles ext1.! 
mement pénibles, notamment sur la famine qui sévirait de Sétif à 
khenchela, la révocation du caïd Ben Bouzid, sur le conflit era 
une tribu en transhumarce et une administration forestière + 
Batna, ete. Il lui demande si ces faits sont exacts et si. le cas 
échéant, des sanctions ont été prises. {Question du 11 mars 1%) 


Réponse, — Les faits signalés par l’honoratle parlementaire ot 
fait l'objet d'une enquête dont voici les conclusions: 4° Situalio 
alimentaire dans le Sud Constantinois, A la suite de sécheresse per- 
sistantes et de gelées, les récolles dans le Sud Constantinois ont «14 
détruites en 1951 et une situation grave aurait pu en résuller, «i, 
contrairement à ce qui est indiqué, le Gouvernement, la haute sdm - 
nistration de l'Agérie et l'assemblée algérienne n'avaient pris à 
l'époque les mesures qui s’imposaient, Grâce à leur action, il n'y at 
aucune famine ; le ravitaillement en céréales a été assuré aux popu- 
latlons musulmanes et des prêts importants ont été consentis aux 
agriculteurs sinistrés. A titre d'exempie, les communes de Canrober?, 
Sedrala et Meskiana ont bénéficié de 61 millions de -ecours de jre- 
mière urgence, de 213 millions de prèts pour les semenres el de 
67 millions de prêts agricoles; 2% Licenciement d'un caïd. Aucun 
caïd du nom de Ben Bouzié n'a été licencié, Une erreur a du ss 
produire. Un bachagha du même nom a bien été mis à la retraits 
en 1%51. mais simplement par application du règlement sur ja 
limite d'âge et sans que celt» mesure revête, à un titre quelconque, 
un caractère de sanction: 3° Conflit entre une tribu en transhumarce 
et une administration forestière de Batna. Aucun incident sérieux 
mérilant d'être signalé ne s'est produit dans l'arrondissement do 
Balna cuire les services forestiers gt des tribus de tran<humanre. 





3040. — M. Haumesser signale à M. le ministre de l’intérieur qua 
ln décision ne 496: de l'assemblée algérienne, promulgr.ée par 
arrêté du 10 juin 1949, et l'arrêté d'application du 2% juin 1%0 ent 
déterminé les modalités d'atiribulion de l'allocation aux vieux lri- 
vaileurs salariés du secteur agricole. En vertu de ces textes, le 
bénéfice d2 cetle allocation est réservé aux salariés justifiant 4e neuf 
onnées d'emploi après cinquante ans d'âge « dans nn des trois dépar- 
ments algériens ». L'allncation est done zefcsée, notamment aux 
travailleurs ayant accompli une partie de leur travail en Tunis”. 
klle a été refusée spécialement à un ouvrier né à Philippeville (Aizé- 
rie), le 31 mars 1884, et ayant justifié, après cinquante ans d'Are, 
des durées de travail suivantes: de 1996 à 1931 en Tunisie, de 1%:4 
à 1950 en Algérie. Une telle interprétation restrictive lèse gravement 
une catégorie de vieux salariés qui, en raison des services rendit s 
et de la lamentable situation dans laquelle i's sont placés, méri »- 
taient largement la bienveillanre des services intéressés, J! ‘ui 
demande s'il compte donner à M. le gouverneur général de l'Alré- 
rie les instructions nécessaires pour soumettre à l'assemblée alre- 
Jienne un projet d'extension du bénéfice de l'allocation à cel!2 ca'é- 


* gorie de vieux travailleurs. (Question du 11 mars 1952.) 


Réponse. — L'allocation aux vieux travail'eurs salariés algériens 
instituée par la décision n° 50-031 de l'assembée algérienne est ser- 
vie par les caisses d'assurances sociales algériennes. Son financement 
est assuré par Lne fraction des cotisations versées par les salariés 
et par les employeurs algériens, 11 est donc normal que seules pris- 
sont être prises en comple, pour l'attribution de cette allocation, le3 
#nnées de salariat pour lesquelles une cotisation a effectivement été 
perçue. En ce qui concerne le passé, il élait difficile d'adopter un 
critérium différent; aussi, la dé’ision de ji’assemblée algérienne pré- 
citée a-t-elle prévu que les années de salariat dont jes vier.x t'a- 
vailleurs auront à justifier pour obtenir le bénéfice de celte allo-a- 
tion devront avoir été accomplies dans l'une des professions desor- 
mais assujelties à la législation a'gérienne des assurinres soclais, 
En outre, la prise en compte des services effectués dans les mratrc- 
torats risquerait de fausser l'équilibre financier de cette inslibition, 
au moment où la progression du montant des dépenses de j'allora- 
tion aux vieux travailleurs salariés ne peut aller qu'en s'accentüarits 





3250. —- Mme de Lipkowski atlire l'attention de M, le ministre 
de l'intérieur : 1° su: la situation de % Nord-Africains qui logent 
actuellement dans un baraquement. ex-centre d'hébergement italien, 
à Uhoisv, et sont poursuivis en expulsion. La proprélaire doit, en 
ellet, laisser libre le terrain appartenant aux Cristalleries de Choisy; 
2 sur le cas de 100 Nord-Africains qui logent dans les caves d'un 
immeuble sinistré dans la même commune et vont connaître l8 
méme sort, le propriétaire désirant faire reconstruire le local, 11 s'azit 
de squaiters. On ignore où ils iront. La piupart travaillent. Elle 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour prévoir leur 
réogement, {Question du 2% mars 1952.) 


Réponse, — N résulte de l'enquête à laquelle il à été procédé: 
lo qu'aucune procédure d’expuision na eu à être m'se en œuvre 
pour le départ des occupants de l'ancien centre d'hébergement italien 
de Choisy, qui. avisés de la démolilion, sont partis de leur propre 
gré: 2e la préfecture de la Seine, en liaison avec la mairie de 
Choisy-le-Roi, envisage l'édificat'on de trois baraquements provisoires 
sur un terrain appartenant an département de la Seine, en attendant 
que soit édifié un foyer définitif dont l'étude est actuellement en 
Cours, 
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déterminé, par exemne les fou res scolaires, elle esl nrres- 
: sarrement huuice àäu ut de à prestaii s à lorsa l al RACE | 
2263. — M. Louis Rollin expose à M. le ministre de l'intérieur : A} A ge À u 1 re gré 
ue le décret du 3 septembre 1918 a fixé les indices de traitement el ac rd aux élé\ EE “ À à = \ as 8 
à 155-260 des PC et inspecteurs principaux de la préfecture gd la um donnée à lerniers ne saurait excéder 
d î } it# 7 ‘ces onc- it 1 St } ÿ mr) IX œtrre er t } ! ju t { 
de police et de la sûreté nationale, que la parité entre'ces f + nier point à &'é expressément précisé par un avis du conseil d'Etat 


tionnaires ayant été admise à cette date par le Gouvernement, M. 
préfet de poiice à rompu celte arité en Le ne ge à ses inspe teurs 
un arrêté daté du 18 février 1919 imposant ceux-ci les épreuves 
d'un deuxième concours pour l'accès aux grades de leur cadre, alors 
que les inspecteurs de la sûreté nationale en sont dispensés, qu'il 
résulte de ces dispos lions un déclassement des inspecteurs en ser- 
vice à la préfecture de police susceptibles de devenir gradés, l'accès 
aux grades ne leur élant plus ouvert, dans les mêmes conditions 
ue celles prévues pour leurs homologues de la sûreté nationale. 
ft lui demande quelles mesures il entend prendre pour réparer celle 
injustice. (Question du 2? avril 1%52.) 


Réponse. — Les inspecteurs de police de la sûreté nationale et 
de la préfecture de police bénéficient effectivement d'un classement 
indic'aire identique, soit 155-315 pour les inspecteurs, et 325-360 pour 
les gradés. Par ailleurs, la possession du brevet de po'ice technique 
du ? degré à la préleclure de police et la qualité d'officier de police 
judiciaire à la sûreté nationale confèrent aux inspecteurs une majo- 
rati indic'aire de 30 points. Si l'accès aux différents grades du 
corns des inspecteurs de la préfecture de golice est subordonné à 
l'octroi du brevet de police du second degré, il convient de souligner 
que la qualité d'officier de police judiciaire condil onne à peu près 
totalement la promotion des inspecteurs de la süreté nationa'e au 
grade d'inspecteur principal. En effet, l'examen des derniers tableaux 
d'avancement de grade concernant les inspecteurs de la sûreté na- 
tionale fait ressortir que le nombre des promol'ons intervenues en 
faveur des inspecteurs ne possédant pas le titre d'officier de police 
judiciaire n’atteint même pas le douzième de celles prononcées à 
‘égard des inspecteurs offic'ers de police judiciaire. De plus, il est 
à remarquer que la proportion d'un douzième représente un effectif 
extrémement limité du fait que les possibilités d'avancement sont 
excessivement réduites. C’est ainsi que pour l’année 1951, le nombre 
de postes d'avancement réservés aux inspecteurs de la sûreté na- 
tionale n'a été que de 6 pr. 100 de l'effectif global du corps et que 
ce pourcentage n’atleindra pas 2 p. 100 pour l'année 1932. C'est dire 
que la promotion des inspecteurs de la sûreté nationale non off'ciers 
de police judic'aire au grade d'insperteur principal revêt un caractère 
exceptionnel et n'intervient qu'à l'égard de fonctionnaires justiflant 
d'une très grande ancienneté de services et de notes professionnelles 
part culièrement élozieuses, Dans ces conditions, 1 apparait que 
les critères retenus pour l'avancement de grade des inspecteurs rele- 
vant tant de }a préfecture de police que de la sûreté nationale sont 
sensiblement identiques rt que la décision prise par M. le préfet 
ae police le 18 février 1919 n'a pas entrainé un déclassement des 
inspecteurs de la préfecture de police par rapport à leurs collègues 
de la sûreté nationale. 





3465. — M. Alfred Coste-Floret appelle l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur le fait que le plafond de l'indemnité annuelle 
accordée pour le gardennage des églises communales a 616 fixé, par 
circulaire du 14 avril 1947, à 3.000 francs, et que, depuis lors, aucun 
reèvement de cette indemnité n'est intervenu, malgré l'augmen- 
tation du coût de la vie survenue depuis lors: il fui demande s'il 
ne lui apparait pas opoortun de donner aux préfets les instructions 
nécessa res pour autoriser les municpalités à relever le montant 
de ladite indemnité dans la limite d'un plafond qui devrait tre fixé, 
semble-t-il, au moins au double du p'af>ndé actuel. (Question du 
$ avril 1962.) 


Réponse. — Le ministre de l'intérieur informe l'honorable par- 
lementaire que la disproportion entre le plafond de l'indemnité 4e 
fardiennage des églises communales, fixé à 3.000 francs par creulaire 
du à avril 1947, et l'évolution du coût de la vie depuis cette date, 
ne :u! avait pas échappé. C'est pourquoi des instructions ort été 
récemment données aux préfets pour leur indiquer qu’ils sourraicnt 
désormais approuver les âflibérations munic'pales relevant les in- 
er de ji'espèce, pour au'ant qu'elles n'excèdent pas S.ut0 

ancs. 


3485. — M. Godin demande à M. le ministre de l'intérieur s'il 
Y a un maximum fixé pour l'attribution d'un secours aux enfants 
nécessiteux, qu'il s'agisse de fournitures scolaires, de charbon ou 
de vêtements. (Question du 10 avril 1952.) 


Réponse. — T1 résulte de la mention des fournitures scolaires 
ainsi que de la question suivante n° 3186 que l'honorable parle- 
mentaire semble avoir spécialement considéré les secours alloués 
par un conseil municipal aux élèves indigents. Celte matière qui 
1 soulevé diverses difficultés, notamment en ce qui concerne l'objet 
des secours, la définition et la désignation des bénéficiaires ainsi 
que les modalités de versement n'est régie par aucune disposition 
legale ou réglementaire Il convient toutefois de ne pas perdre de 
\ie que les secours aux élèves des institutions privées sont illé- 
£aux dès que, pour un motif quelconque, ils forment une subven- 
lon indirecte à ces écoles, prohibées par l'article 2 de la loi du 
#) octobre 1886. C'est ainsi que, si aucun lexte ne fixe le maximum 
F6 Secours aux élèves néressileux des écoles, deux restrictions 
duivent cependant étre failes: 1° lorsque l'allocation a un objet 





en date du 3 juin 198. 


3486. M. Godin demie à M. le ministre de l'intérieur «1 un 
maire est dans l'obligation de se réferer au bureau de ienfaisaime 
pour l'écablissement d'u ste d'enfants nécessiteux, bien qu'il 
ait été délégué par le conse!l mun al pour lé faire luiincine, 


Réponse, — La mission de dre r Ja liste à enfant j- 
eux n'appartient obligatoirement au bmeau ce ! [ re que 
pour la répartition de secours prélevés sur ses propres SOTi 
intervention est au contraire facullative S'il s'agit d blir la 
des bénéficiaires d'allocations imputées sux le budget de la ri- 
mune, En conséquence, un conseil municipal qui vote un cmdit 
pour secours à des enfants indigen's peut légalement d ler que 
‘es bénéficiaires seront désignés par le maire agissant seul, comme 
tlant normalement chargé, en vertu de L'artis «Xi de la loi du 
3 avril 1884, de l'exécution des detibérations du nseit muni'i 
En matière de serours communaux aux élèses paires { vs 
publiques et privées, le conseil d'Etat à toujours annu& k | 
sions par lesquelles l'autorité de ut lle prétendait réserver an 
bureau de bienfaisance le choix des enfants si s. L'arrét dl 
plus ancien parait être intervenu le 26 juin 1914 à sion d'un 
recours de la commune de Questembert contre un arrété du pr 
fet du Morbihan (Lebon, p. 776), Ce‘te jurisprudence, p'usieurs fois 
confirmée depuis, l'a été en dern'er lieu par un arrôt du 11 k 
viert 192 As<cu at n des } ut 1" 14 LR LR ut 1 WmUIs L LE Î iu"O 
de seine et-0hj:e réfet de seime-et O4 


0 


3703. M. Isorni demande x M. le ministre de l'intérieur 11e 
Y Lt if d Hi L tre i {1 1 , L Î . l . 4 , 
contrée un condamné, par une our de justice, 1 el 

après délibération spéciale, a dispensé Tormetisin e mné 
de toute interdiction de séjour, (Quesfën du 2) rudi ai.) 


OL 1 i L 


Réponse. — Au cas où une erreur de cel'e sor'e aurait 
mise, élle serait réparée sitôt que découverte ou signa \| 
tient à l'honorable parlement sir le ministre 
rieur de lout cas d'espèce porté à sa connaissance, 


dire de CS RS 


a ——— 


3705. — M. Daniel Mayer demande à M. le ministre de l'intérieur: 
jo s'il est exact que des réfugiés e-paznois passant arluellement 
la frontière des Pyrénées se voient placés, par la police francaise, 
dans l'alternative suivante: ou bien être refoulés en Espagne fran 
quiste où les attend le sort cruel que lon devine, où bien sen 
gager dans la légion étrangère et parbr pour l'Indo-hne; 2° dans 
l'affirmative, la teneur des instructions précises dounfes à ses So 
vice pour éviter leur répétition, ( Question du 20 ma 1X&.) 


Réymnse. — Il est absolument inexact que des Espagnols venant 
chercher asile en France soient scllicités par la police française de 
souscrire un engagement à la légion étrangère, sous peine d'etr 
refoulés s'ils refusent +cetle proposition, Les fonctionnaires de 
police ont reçu des instructions pour ne proposer, en aucun cas, 
aux Espagnols qui viennent clandestinement dans notre pays, de 
souscrire un engagement à Ja légion élrangère, Seuls peuvent être 
dirigés sur les centres de recrutement de la tégion étrangère les 
Espagno!s qui déclarent spontanément, dès leur entrée en France, 
être venus sur notre territoire pour contracter un lel engagement. 


3708. — M. Raingeard rappelle à M. le ministre de l'intérieur qu'en 
vertu des dispositions législatives actuellement en vigueur un par- 
lementaire peut faire élection de domicile en toute commune du 
département dont il est l'élu et solliciter ainsi un mandat muni- 
cipal. Il lui demande si, en cas de non-réélection au Parlement, je 
conseiller municipal élu au bénéfice de ladite disposition peut être 
déclaré démissionnaire, et selon quelle procédure, (Question du 
20 mai 1952.) 


Réponse. — L'article 13 de la loi du 3 septembre 1947 aux termes 
duquel « es députés à l’Assemblée nationale et les conseillers de 
la République élus sur le plan départemental sont éligibles dans 
toutes les communes du département ou de la circonscription où 
ils ont été candidats », institue en faveur de ceux-ci une dérogation 
aux condilions générales d'éligibilité au conseil municipal définies 
ar l'article 31 de la loi du 5 avril 1SS4. Au nombre de ces condi- 
ions figurent notamment l'inscription sur la liste électorale de la 
commune et l'inscription au rôle des contributions directes de 
celle<i. D'autre part, l'arlicle 3% de la loi du 5 avril 1881 dispose : 
« Tout conseiller municipal qui, pour une cause survenue pos!té- 
rieurement à sa nomination, se lruuve dans un des cas d'exclusion 
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où d'incompatibilité prévus par la présente loi est immédiatement 
déc'aré démissionnaire par Île préfet, sauf réclamation au conseil 


de préfecture dans les dix jours de la notification et sauf recours 
au conseil d'Etat, conformément aux articles 38, 39 et 40 ci-après. » 
La question se pose donc de éavoir s'il y aurait lieu de faire ap lie 
cation de cet article à un parlementaire qui, tout en ne remplis- 
sant pas les conditions prévues par l'article 31 de la loi du 
5 avril 188i aurait été néanmoins régulièrément élu conseiller muni- 
cipal dans une commune du département qu'il représente et ces- 
serait ultérieurement, par suite de la perle de son mandat parlemen- 
taire, d'ètre éligible au conseil municipal. Bien que la jurispru- 
dence ne paraisse pas avoir été appelée jusqu'ici à trancher cette 
auticulté, les principes qu'elle a dégagés à propos d'aulres espèces 
permettent cependant de répondre à celle question, Ainsi le 
conseil d'Elat à jugé qu'un conseiller cu — qui, sans perdre 
la ipacité électorale, viendrait par un changement de rési- 
cesser de remplir les conditions voulues pour être inscrit 
sur la liste électorale de la commune et ne salisferait plus aux 
conditions exigées par l'article 21 de la loi du 5 avril 1884 par 
suite de sa non-inécription au rôle des contributions directes, ne 
pourrait être exclu, les conditions de l'éligibilité ne devant être rem- 
lies qu'au moment de l'élection (C. E. 2% juin 1906 BOHISAY A), 
Une appiication indirecte de cette règle a été faite dans un arrêté 
plus récent en matière de contentieux électoral: l'éligibilité étant 
appréciée au jour du scrutin, il y a lieu d'annuler l'élection d'un 
candidat frappé d'une condamnation entraînant son inéligibilité 
üu jour de l'élection, alors même que l'incaparilé aurait disparu 
ultérieurement par l'effet d'une loi nouvelle (rgnseil d'Etat 14 no- 
vemmbre 1951, canton de Marchiennes), Dès lors, l'application de 
celle règle interdirait de prononcer la démission d'office du man- 
dat de conseiller municipal d'un membre de l'Assemblée nationale 
ou du Conseil de la République qui se trouverait dans la situatien 
envisagée par l'honorable parlementaire, 


—— — —— 


3845. — M. Jacques Vendroux demande À M. le ministre de l'inté- 
lour, par département, les chiffres (nombre de voix et d'élus) qui 
ont servi de base aux statistiques diffusées par les soins du minis- 
tère de l'intérieur à l'occasion des élections sénatoriales du 18 mai 
dernier, (Question du 25 mai 19%%2.) 


. 

Réponse, — Les résultats du dépouillement des votes effectué dans 
chaque section des collèges électoraux ant été centralists par les 
bureaux de ces collèges, qui ont procédé au recensement général 
et à la proclamation des élus, Ces résullats ont été transmis dans 
chaque département au préfet qui les a communiqués à la presse 
locale, D'autre part dans la journée du 18 mai 1952, les préfets de 
chacun des départements de la série renouvelable ont adressé au 
pninistére de l'intérieur un télégramme indiquant le nombre des 
inscrits, des votants et des suffrages exprimés, le nombre de voix 
obtenues par chaque liste ou par chaque candidat iso'é et le nom 
des élus, Ces renseignements ont été donnés aussitôt à la presse. 
La statistique des voix que le ministère de l'intérieur a rendue 
publique a été dressée à l'aide des chiffres du premier tour de scru- 
lin pour les départements & scrutin emajorilaire et des chiffres du 
tour unique pour les départements à scrutin proportionnel. Volon- 
tairement, il n'a été fourni aucune statistique des sièges. En effet, 
il à été estimé que la nuance définitive des élus ne pouvait étre 
connue avec certitude qu'après leur inscription à l'un des groupes 
par'eme:ntaires du Conseil de la République. En raison de la place 
qui serait nécessaire pour la reproduction intégrale des résultats par 
départesnent, il ne parait pas possible de les faire figurer au 
Journal officiel: mais le ministre de l'intérieur mettra bien volon- 
tiers à la disposition de l'honorable parlementaire, s’il en exprime 
le désr, lous kes documents officiels dont il pourrait avoir besoin. 


3836 M. Verges siznale À M. le ministre de l'intérieur qu si 
la proposition de résolution ne 3130, adoptée à l'unanimité par 
l'Assemblée nationale, semb'e de nature à simplifler, dans l'avenir, 
ls formalités nécessaires à l'obtention d'une aide rapide en cas 
de sinistre, il reste que, pour le présent, notamment à propos des 
déyals causés par le cyclone du 18 mars 1952 à la Réunion, aucune 
dale, aucaine somme ne sont encore prévues. Or, il y a de nom- 
breux sinistrés qui ont tout perdu: vêtements, meubles, ustensiles 
de ménage, animaux domestiques, voire leur case en paille et tor- 
importe-i-il de déléguer sans délai une première tranche 
de 0 enillions C, F, A, Ces 50 millions serviraient, d'une part, à 
replaeer les sinistrés dans l'état où ils se trouvaient avant le 
cyclone, d'autre part à réaliser tout de suite dès travaux tempo- 
raires mais urgents (radiers par exemple) qui permettraient le ravi- 
tailement de l'ile en denrées de base, produits et objets indispen- 
sables à la vie quotidienne, Le reste de la somme allouée viendrait 
à mesure, encore qu'une aulorisation d'engagement de y 

crédit total permettrait d'entamer ks travaux et de fournir 
up de l'ouvrage aux chômeurs. Souligne enfin que si 
ms C. F. A. demandés par l'administration ne se rap- 
portent, en somme, qu'à la réfection de ce qui fut détruit ou 
endomimagé: ponts, routes, ele. il faudrait que « pour Ja réalisa- 
lon des travaux susceptibles de prévenir le relour de nouvelles 
calamités telles que les Inondations », au moins 209 millions C.F.A,. 
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ce qui, au total, donne bien le milliard en francs mwétropolitains 
wo mm ns C. F, A.) qu'il avait demandé à l'Assemblée nationale 
de voter, 1 lui demande les mesures qu'il compte prendre en l'oc- 


aurrence, (Question du 27 mai 1%.) 





Réponse. — Dès l'annonce du cyclone, un crédit de 4 million 4» 
francs ©. F. A. a été délégué au préfet de la Réunion à titre «4 
secours d'extrème urgence, par arrêté du eninistre de l'intére..- 
en date du 4 mars 1952, Cette somme a été fixée en tenant come 
d'une part, des premières informations reçues au sujet du nombre 
des sinistrés et, d'autre part, du volume très réduit des crcits 
inserits au chapitre 6000 du budget du ministère de l’intérieur — 
exercice 1952 (cours d'extrême urgence aux victimes de ca arm. 
tés publiques). En ce qui concerne les dégâls causés à l’équipe: 
publie, et dont le enontant peut être évalué approximativerment à 
20S millions de franes C. F. A., si l’on se réfèrè aux derniers r1:. 
parts préfectoraux, un projet de loi qui est actuellement en prés: 
raliun sera déposé prochainement devant l’Assemblée nation: 
afin de dégager les crédits nécessaires au financement des trava:x 
de remise en état. Sans atlendre le vote de ce texte, M. le sccrs. 
taire d'Etat au budget à été saisi d'une demande de délégation 
immédiate d'un crédit provisionnel de 50 millions de francs CFA, 
— «gg sur les sommes qui auront été accordées par le Par!e- 
men 














































3913. — M. Max Brusset demande à M. le ministre de l'intérieur: 
4° s'il admet que soit tombé en désuétude l'usage de courloi-ie 
élémentaire, consistant pour les préfets à inviter en compagnie des 
parlementaires du département, les membres du Gouvernement à 
venir assister à des cérémonies officielles ou à les présider, en je 
priant de bien vouloir élablir, à ce sujet, une réglementation, =’. 
y a lieu; 2° s'il compte rappeler aux préfets qu'il existe un proto- 
cole conforme à la Constitution française actuellement en vigueur, 
instituant des préséances pour les cérémonies officielles et qu'is 
doivent s'y con'ormer afin d'éviter des malentendus ou des erreurs 
susceptibles d'occasionner des froissements légitimes ou de dézri- 
der le prestige des fonctions publiques, en particulier du mandat 
de député. (Question du 29 mai 1952.) 


Réponse. — 1° Aucun texte ne réglemente les condilions dans 
lesquelles les membres du Gouvernement peuvent être invités à -e 
rendre dans les départements pe présider des cérémonies, méêms 
si elles revèlent le caractère officiel prévu par le décret du 16 juin 
1907. Dans ce cas, cependant, il est d'usage et de tradition que 
prélet, entouré des parlementaires, des personnalités locales et des 
crganisaleurs, au cours d'une audience accordée par ie ministre 
intéressé, l'invite à se rendre dans le département, Toutefois, de- 
uis la guerre, une procédure simplifiée est fréquemment utilise, 

s ministres se considérant comme valablement conviés par uns 
démarche du y accompagné de la principale personnalité invi- 
tante; 2° l'ordre de préséance des personnalités dans les cérémo- 
nies officielles est fixé par le décret du 16 juin 1907. Ce texte e:t 
toujours en apphcation et es préfets doivent. pour l'appliquer tenir 
compte des modifications apportées aux institutions par la Cons:- 
tution de 19%6. Un nouveau décret modifiant celui de 1907 e:t 
actuellement à l'étude et pourrait éventuellement lenir compte des 
sugzestions formulées par l'honorable parlementaire. 





3915. — M. de Léotard expose à M, le ministre de l'intérieur 
qu'en réponse à ses questions écriles nes 1882 et 1883 il Jui a ét 
précisé que la cadence d'arrivées de Nord-Afrcains dans la ené- 
tropole s établissa:t comme suit: en 1916: 40.000; 1947: 13.083; 195: 
26.545; 1919: 8.120; 1950: 24.219; 1951: 55.000 (pour les dix premiers 
mois). 11 demande à nouveau 6i toutes mesures sont prises pour 
réserver à ces Nord-Africains des conditions de vie et de travail 
compatibles avec le souci de progrès humain dont la France a 
toujours donné l'exempie, et si des instructions ont été donnes 
pour que les partk:pants récidivistes de manifestations interdites 
soient mis hors d'état de nuire, et si, à cet effet, les noms des Norl- 
Africains ou autres agilateurs arrêtés le 8 décembre 1951 ont été 
confrontés avec ceux arrêlés le 18 mai 1952, auquel cas il conven- 
drait sans doute de renvoyer par le plus prochain convoi des indi- 
vidus qui sont vra:semblablement mobilisés dans les grandes villes 
pour semer le trouble et le désordre. (Question du 2%) mai 1%.) 


A CE de D DOS à = — 


CA 


Réponse, — La loi du 20 septembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie stipule que « tous les ressortissants de nationalité 
française des départements d'Algérie jouissent, sans distinction d'ori- 
gine, de race, de langue, ni de religion, des dro:ts attachés a la 
qualité de ciloyen français » (art. 2). Il ne peut être queslion de 
prendre à leur encontre des mesures discriminatoires telles que le 
refoulement, Les manifestations auxquelles fait allusion l'honorabe 
parlementaire n'ont groupé qu'une minorité de Nord-Africains au 
regard de la masse de musulmans algériens qui participent par leur 
travail à la prospérité de l’économie nationale, et en faveur des- 
quels le Gouvernement, dans la limite des crédits dont il dispose, 
a organisé un réseau chaque année plus étendu d'établissements 
d'accueil, d'hébergement et de formation professionnelle, 





3916. — M. Meck expose à M. le ministre de l'intérieur, qu'à !1 
suile du jugement en conseil d'Etat, en date du 10 mai 1949, un 
certain nombre de fonctionnaires de la Fm - d'Etat à été admis à 
bénéfic'er d'un reversement dans le cadre local des fonctionnaires 
d'Alsace et de Lorraine (loi du 22 juillet 1923). Ce reversement doi 
avoir pour résullat de reconnaître aux intéressés les mêmes pren 
galives que celles prévues à l’article 3 de ladite Ii. Or, la direction 
génégaie de la sûreté nationale ne leur octroie que la limite d 13% 
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Réponse, — Cinq attentats par explosifs ont été commis dans le 
département de la Marne entre le 21 septembre et le 1 décembre 
1951 Les enquêtes eflectuées par la gendarmerie et par le service 
régronal de poiice judiciaire n'ont pas permis, jusqu'à présent, d'iden- 
lilier les auteurs de ces actes répréhensibles. Les investigations 
entreprises permettent de supposer qu'il s'agit de représailles contre 
des individus réputés collaborateurs, ayant obtenu des indemnités 
devant le conseil d'Etat pour leur arrestation en 19%4 et dont le cas 
avai! été signalé par le Bulletin de l'Amicale des anciens F. F. 1. 
d'Epernay. Grâce aux enquêtes effectuées et aux surveillances exer- 
cées depuis ces attentats, aucun n'a eu lieu depuis le 1 décembre 
dernier, S'agissant de faits de droit commun, en l'absenre de toute 
disposition législative, l'indemnisation des victimes de ces attentats 


L'esl pas possible, 





4155. — M. Bruyneel demande à M. le ministre de l'intérieur: 
lo le nombre des sous-préfectures détruites pendant ia guerre; 2e le 
nombre des sous-préfectures reconsiruiles; 3° le coût de reconstruc- 
ti pour chacune d'elies. (Question du 17 juin 1952.) 


Réponse, — L'application de la réglementation en vigueur conduit 
À distinguer les bâtiments dons la reconstruction relève du plan 
na'ional et ceux dont la reconstruclion est traitée sur le plan dépar- 
temental, Pour les premiers, l'indemnité de dommages de guerre 
est en principe supérieure à À million de francs, valeur 19%, et leur 
reconstruction doit être proposée par le ministère de l'intérieur au 
couniié interministériel du pian de reconsiruction, Quatorze sous- 
préfectures relèvent pour leur reconstruction du plan national 
d'après le répertoire élabli par le ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, Pour trois d'entre elles (Saint-Malo, Saint-Nazaire, 
buvkerque), la priorité d'achèvement a été accordée en 1950 et 
191 L'indemnité de dommages de guerre a été évaluée: pour la 
sous-préfecture de Saint-Malo à 2} millions de francs, pour celie 
de saint-Nazaire à 41.300.000 F, pour celle de Dunkerque, l'indemnité 
de 2.%0.000 F allouée en 1951 concerne des dommages partiels mobi- 
lers et lmmebiliers, n'est pas possible de fournir en l'état actuel 
de ln documentation dont dispose le ministère de l’intérieur des 
renseignements précis pour les sous-préfectures dont ia reconstruc- 
Lion est trailée sur le pan départemental. 





415€. — M. Deshors demande à M. le ministre de l'intérieur si, 
pour les élections Kg:slatives cantonales et municipales, il est ‘égal 
d'instalte: plusieurs urnes dans ja emême salle et, dans l'affirmative, 
si l'organisation suivante est régulière: deux urnes sont installées 
dans une méêrM chaque urne est nantie d'un bureau <onsti- 
tué par un conseiller municipal, président, assisté de deux élec. 
teurs, soit trois membres, Un adjoint supervise ces deux bureaux et 
fuit fonction de président général. La durée du anandat de chaque 
bureau est de deux heures, après quoi il est remplacé par un autre 


bureau, (Question du 17 juin 1952.) 


Vin « 
salie ; 


Réponse, — Les règles relatives à la composition des bureaux 
de vote, à l'organisation et au déroulement des opérations électe- 
raies sont fixées par le décret réglementaire du 2 février 1852, la 
loi du %0 novembre 1875, la loi du 2 juillet 1913 modifiée et 
complétée par les los des 31 mars 1914 et 2% août 1916, la Joi 
du à octobre 1%46 modifiée par la loi du 9 mai 1%, ainsi que par 
cerlaines dispositions des lois du 10 août 1871 et 5 avril 188: en 
ce qui concerne les élections cantonales et municipaies. Ces règles 
d'ordre public, il n'est gas possible d'y déroger. I résulte 


étant 
de ces dispos tions que: 1° il ne peut y avoir d'un seul bureau 
| illèse électoral (articles 12, 13, 32 du décret réglementaire du 
à février 1832), ledit collège pouvant être divisé en sections compor- 
tant évalement chacune un seul bureau (article 4 de la loi du :%# no- 
vor [DEEE e ft de la loi du 3 avril 1884); 2° il ne peut y 


seule urne par burean de vote: l'article & de la loi 
mars 1%1% qui donne 


du 2% juillet 1913 modifié par la loi du 31 

lire desct ton détaillée de l'urne électorale emploie le singue 
ler: le anême texte précise que l'urne ne peut comporter qu'une 
seule ouverture; la jurisprudence antérieure à cette lui estimait que 
lo secret du vote avait été violé et que les opérations électorales 
devaient être annulées si l'urne comportait deux ouvertures et était 
divisée en deux compartiments distincts de telle sorte que Îles 
[ ins <e trouvaient séparés en deux lots différents (16 février 
10, Armix): %e aux élections législatives et cantonales, le bureau 
de vole est présidé par le maire, les adjuints, les conseillers mumi- 
cipaux où à défaut des électeurs désignés par le maire et comprend 


néressairement quatre asessurs pris su vant l'ordre du tableau 
mi les conseillers enunicipaux ou à défaut seulement choisis 
rmi les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs, ainsi 
n secrétaire choisi par les assesseurs parmi les électeurs pré- 
ents (articles 12, 13 et 14 du décret du 2 février 1852). Aux élec- 
‘ne muni pales, le bureau de vote est présidé par le maire, les 
joints, les mseéillers municipaux dans l’ordre du tableau ou 
en cas d'emmpéchement par des électeurs désignés par le maire et 
npreni également quatre assesseurs pris parm les deux plus 

s Pt es deux pins jeunes électeurs présents, ainsi qu'un secré- 

re si par le bureau (articles 17 et 19 de la loi du 5 avril t##8h). 

\ toutes les élections 7 — liste de candidats à le droit d'exiger 
In présence dans chaque bureau de vote d'un délégué habilité à 
contrôler les opérations électorales (article 10 bis nouveau de la 
du 5 octobre 1946); %e le bureau, une fois fermé, doit rester 

le méme dans composition pendant toute la durée du scrutin 


! 





et les membres qui s’absentent ne peuvent être remplacé: en 
particulier le maire qui s'est fait à l'origine suppléer par l'ad, rt 
ne peut présider un bureau au cour: des opérations (23 décer, re 
120%, Cuffies). L'organisation signalée r l'honorable parlenin. 
taire s'écartant sensiblement de ces dispositions ne peut donç 
ètre considérée comme légale. 





4192. — M. André Colin, <se rélérant de la réponse faite le 4 se). 
tembre 1951 à la question écrite n° 86, relative aux exéculi,s 
éomanaires commises sous le couvert de la Résistance, répor.e 
publiée au Journal officiel du 5 septembre 1%51, expose à M. le 
ministre de ! que le nombre d'exécutions sommaires 1. 
diqué pour le département du Finistère paraît exagéré et ne cors 
pond pas aux données recueillies sur glace, En rappelant que les él. 
ments de cette réponse ont été fournis par une enquête qui remonie 
à 1%48, il lui demande s'il compte eflectuer une nouvelle enquc'e 
pour ce département, et le résultat de cette enquête. (Question du 
19 juin 1952.) 


Réponse, — D'une enquête complémentaire eflectuée récemme:t 
dans le département du Finistère, il ressort que le nombre des exccu- 
tions sommaires à retenir pour ce département est de 125 selon la 
répartition effectuée dans le tableau ci-après : 
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412. — M, Deixonne allire l'attention de M. le ministre de l'in 
térieur sur les deux accords qui, selon plusieurs journaux (Courrier 
de l'Ouest du 17 mai 19532, La Croir du 5 juin 1952), auraient 6!4 
passés entre l'Etat et l'évêque d'Angers. I lui demande : 4° quel e:t 
le texte de l'accord concernant le palais épiscopal; par qui a-til 
éié signé; quel est le prix de la location; 2° quel est le ‘texte de 
l'accord concernant les tapisseries; sous quel régime juridique 
élaient-elles en 1906; qui en est le proprictaire depuis lors: dans 
quelles conditions doivent-elles être exposées dans la cathédrale à 
certaines époques de l’année; si c'est par location, à quel prix; 
3 d'une façon générale, comment des pratiques concordataires lai 
paraissent pouvoir se concilier avec la loi de séparation des égiises 
el de l'Elat. (Question du 20 juin 1952.) 

fre répone — L'affaire signalée nécessite une jinstructk À 
laquelle il est actuellement procédé, Dès que. tous les éléments 
d'information auront été recueillis, une réponse définitive sera 
adressée à l'honorable parlementaire. 





4246. — M. signale à M, le ministre de l'inté- 
rieur que le montant des travaux restant à faire en 1%, au titre 
des séparations de dégradation anormales subies du fait de la 
guerre et de l'occupation par les chemins départementaux et com- 
munaux, s'élevait, pour le département de Seine-et-Oise, au mos 
de décembre 1950, à 50 millions de francs environ, et que les crédits 
alloués ont été, pour 1949: néant: pour 1950: 264000 francs; pour 
1951: néant. Il Jui demande quelles mesures ont été prises pour 
que les communes intéressées puissent se voir ouvrir les crédi's 
nécessaires à la réfection de ces routes et chemins. (Question du 
21 juin 1952.) 


Réponse. — Le ministre de l'intérieur, à qui le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme à fait parvenir pour attribution, 
la question écrite ci-dessus, fait connaître à l'honorable par ermcn- 
taie que le montant total des dégradalions anormales <ubies du 
fait de la guerre et de l’oceupalion par les chemins départementaux 
e! communaux de Seine-el-Oise, s'élève à 61.320.000 francs sur ce 
montant, il a été atiribué à la Seine-etLise de 4947 à 1931 inclus, 
un crédit d’autorisations de programmes de 27.300000 frane:, 01 
approximativement 42 p. 100 du montant des dégradations. Le 
montant total des dégradations anormales subies du fait de la 
guerre et de l'occupation par les chemins départementaux et ‘°m- 
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munaux atteignant, pour l'ensemble de la France, 9.7:6.717.000 
ffranes, et le montant total des autorisations de programme aceur- 
dées à l'ensemble des départements sinistrés, de 1917 à 191 
inclus, s'élevant à 3.419.730.000 francs, il apparait que le départe- 
ment de Seine-et-Oise n'a pas élé désavanltagé par rapport aux 
autres, bien au contraire. 





«266. — M. Coudray demande à M. le ministre ce l'intérieur s'il 
sait que Île conseil générai de la Rochelle se propose de consacrer 
%æ millions de francs à l’embellissement de la salle du conseil 
général, alors qu'à la Pallice où cinq cents personnes se trouvent 
sans logement, des travaux de reconstruclion sont arrêtés faute 
de crédits, et, dans l'affirmative, s'il dispose des pouvoirs de tutelle 
nécessaires pour ajourner ce projet sompluaire. Question du 
25 juin 1902.) 


Réponse. — Le conseil général de la Charente-Marilime à adopté 
un projet comportant l'agrandissement de la salle des séances du 
conseil général, la construction d'une salle des pas-perdus et de 
deux salles de commissions. Ces travaux dont le coût s'éèvera à 
%. millions environ, sont justifées par l'exiguité et l'incommodité 
extrèmes de la salle des séances et l'insuffisance du nombre des 
salles de commissions. Ces locaux ne Lea ee ae plus, en effet, 
aux nécessités actuelles et le projet d’agrandissement ne comprend 
que les travaux nécessaires à la décence de l’Assemblée déparle- 
mentale. La dépense globale a été chiffrée à 30 millions environ et 
une première tranche de travaux, votée en 1952 par le conseil géné- 
ral, est entièrement couverte par une indemnité de dommages de 

uerre allouée au départemen: pour la réparation et la reconstrustion 
de ses immeubles sinistrés, Aussi, cette première partie du projet 
peut être réalisée sans entrainer de charges nouvelles pour le 
contribuable local. Les pouvoirs de tutelle, dont dispose le ministre 
de l'intérieur, ne peuvent lui permettre de gs el à la réalisation 
du projet en cause qui, pour les raisons ci-dessus indiquées, ne 
saurait être qualifié de somptuaire et dont l'exécution et le finan- 
cement sont assurés conformément aux décisions prises par l'as- 
sembiée élue, qui est le conseil général! Il convient de préciser, en 
outre, que les travaux en question n'ont aucun lien avec la recons- 
truction des immeubles sinistrés de la Pallice dont le financement 
doit être assuré par le ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme., 





4290. — M. F t expose à M. le ministre de l'intérieur 

ue, chaque année, des propositions pour l'attribution de la Légion 
d'henneur sont établies en faveur du personnel de la police (pré- 
fecture de police et sûreté nationale) remplissant certaines condi- 
tions. 11 lui demande si des instructions ont été données par ses 
services pour que les propositions soient limitées celle année au 
titre des compagnies républicaines de sécurité aux commandants et 
ofiiers à l'exclusion du personnel subalterne  (brigadiers-chefs, 
brigadiers et gardiens), (Question du 76 juin 1952.) 


Réponse. — Aucune instruction n'a été donnée pour que les pro- 
positions de Légion d'honneur soient limitées au personnel officier 
des compagnies républicaines de sécurilé, Tous les fonctionnaires 
de police, sans distinction, concourent deux fois par an au tableau 
de la EUR d'honneur, compte tenu de leurs mérites et titres 
respectifs. 





a. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur si les ex-agenits des poires municipales, reclassés en pouce 
d'Etat et mis à la zetralte à 55 ans. peuvent demander le bénéfira 
de cinq annuités comme prévu aux articles 6 el 7 de la loi du 
2: décembre 1943 (Question du 26 juÿn 192.) 


Réponse, — L'article 6 — qui n’a été ni annulé, ni abrogé — de 
la loi du 23 décembre 1943, dispose que « pendant une période de 
dix années à compter de la date de l'étatisation de la police muni- 
Cipaie à laquelle ils appartenaient », les anciens fonctionnqires de 
puiire municipale intégrés d'office dans la 4 re d'Etat « qui seront 
alleints par la limite d'âge à une date antérieure à cella résultant 
de la limite d'âge qui leur aurait été applicable sous le régime 
bocal, auront droit à une pension calculée d'après la durée des 
services qu'ils auraient accomplis, s'ils étaient demeurés en fonc- 
tions jusqu’à cette dernière limite d’âge ». Cette bonification, qui 
ne peut d'ailleurs excéder cinq années, n'est accordée que sur 
demande expresse de l'agent, et elle entraîne pour l'intéressé, à 
titre de contre-partie, l’obligation de verser au Trésor 50 p. 100 des 
Telenues | pu | eçrane correspondant à la période pe en compte. 
L'article 7 — également demeuré en vigueur — de la même loi, 
prévoit des conditions exceptionnelles d'ouverture du droit à 1... 
Sion de réversion en faveur des veuves des fonctionnaires visés à 
l'article 6, Il est souligné que ces dispositions ont déjà cessé d’être 
applicables à l'égard de nombreux agents ayant appartenu à des 
Polices municipales dont l'étatisation remonte à plus de dix ans. 





R. M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur s'il est exact qu'une mairie de Saint-Denis vient d'augmenter 








— 
les taxes sur les étalazes et les terrasses de 4100 p. 100, C'est ainsi 
qu'un commerçant, un épicier ou où her, avant à la lois étalage 
et éveniaire <ur le 1 CE | s pos nu PAaux passer de 
5.000 à 20 06% l hans d re à nIournes, s paentes ont été 
majorees « 0) pn. 100 et les taxes mn es de #0 7] 100 en 
moyenne. 1 lui demande si, en mn ère fisale, 1a erté du maire 
est tolale et e = | < à ini ) {h r ! 
1952 } Lee dnasté ES 

Réponse, — Aix termes de l'er e «7 de lt « n, es col. 
léctivités territoris'es s nn sir librerre par s s 13 
au sulfrage st La sis i! Lux f d ù CU 
ment, sous réserve du respect des prestrin < « 1 auulité 
des impôts et le taux es : Pva ee fl eut | mettre en 
recouvrement, L'autorité de tutelle ne ju ‘ ce 
domaine, que si des preseri] is lévae 1 récl na - t dé 
méconnues ir les as-emblée llilérantes, Au exte 1 
ji rmet de réluire le \olume des lits ins-rits régulièrement au 
udzet primitif et concommitunmment le nombre des ( tes 
volés, quand ce budger est vreésenté en énu e 1. Le ma et 
le n<eil mun ipai restent, d ail t rûle te urs 
électeurs qui, en df int leur bu'etir a 7 neuvent faire 


valoir leurs critiques en ce qui concerne la 
Municipalité sortante, 


. 4333. — M. Duquesne e\pose 1 M. le ministre de l'intérieur que 
l'article S6 de la loi du 23 avril 1952 portant slatut national des 
personnels des communes prévoit, à l'alinéa à. jue les veuves et 
orphelins des agents soumis au statut auront driit an « ipilal déces 
révu par le régime de sécurité socia'e applicable aux fonctionnaires 
1 lui demande s'il faut entendre par là, comme semble l'indiquer 
le texte, que les veuves et orphelins de tous les ngents € matt 
Nalux Soumis au Statut auront droit au canita! décès allnré aux 
ayants droit des fonetionnarres (soit un an de traitement n is 
50.000 F par enfant à charze) quel que <oit le rézime de sécurité 
Sociale adoplé par les assemblées muni ipales: où au contraire si 
c'est le régime de sécurité sociale rhoisi par l'es cor : 


| à nseils municipaux 
qui déterminera le montant du capital décès (un an de trait nent 
Pius 40.000 FE par enfant à « \arge, dans: ‘e 1S du re ne mie: 
trois mois de traitement dans le ca: du régime général Question 


du 1% juillet 1952) 


Réponse. — I] y à lieu de cons'dérer ent » valal ] 
interprétation do d ) ! 9 vs De PR 
' unée Par l'honorable parementaire 





4334. — M. Elain «pose à M. le ministre de l'intérieur que l'art tà 
Ininistezicl du 31 décembre AUS paru ou Journal ojjec el Gu a jure 
vier 1949 permel au conseii municipal de certaines Marne « je 
vrir au budget un crédit spécial pour la confecti ï de ra 


ments budgétaires. La circulaire ministérielie du 106 janvier 1419 [ae 
rue au Bulletin officiel de tous ies ministères d fé er 1949 ra 
cise qu'il s'agit de la confection des budgets et « mpies comm = 
haux. L'indemnité en question ne peut être accordée au serre 0 
de mairie mais, Jans la plupart des communes, ce sont le ve 
veurs Municipaux qui ont pris re travail à Utre personnel et [ui Tee 
Coivent à juste titre, l'indemnité allouée, Or, « ippuyant Sur ire 


Culaire du ministère des finances, en date du 20 avril 102- qui 
estime essentiel que le comple administratif soit dressé par le maire 
sans le concours du comptable, certains per épteurs pen “nt ue 
l'indemnité eu question rémunère la confection, en minute, du h 1d- 
get primitif et du budget additionnel mais non celle du compte a te 
mMinistratif® qui doit alors être faile par le maire seul on le pércone 
nel sdministratif de la comimune, Il demande: fo si cette indemnité 
rémunère la confection de la seuie minute des Ludzets et comotes 
communaux et non celle de la copie des deux expéiilions exirées 
par la préfecture; 29 «ji, compte tenu des termes de la circulaire rés 
cilée, M. ie ministre n'estimme pas que celte indemnité couvre é6ga- 
lement la confection du compte administratif nonobstant les termes 
de la circulaire des finances du 20 avril 1927, compte tenu du fait 
que lorsque ie receveur municipal procède À la confection de ces 
documents, fl agit alors non plus comme receveur munk ipal mais à 
titre personnel, (Question du 1% juudlet 1952.) 


Réponse. — 19 L'indemnité qui, en application des dispositions de 
l'arrêté interministértel du 31 décembre 1918 et de la circulaire de 
mon département du 10 janvier 1939, peut être allouée aux agents 
Charzés, par les collectivités locales, de la confection des budgets 
et des comptes communaux, est destinée à rémunérer l'ensemble des 
travaux se rapportant à l'élaboration de ces deux documen'+. à 
l'exciusion «es copies qui peuvent en être faites, lesquelles cons- 
tituent un travail purement administratif, devant pouvoir être as- 
suré par le personnel municipal; 2° le compte administratif doit être 
établi par les soins du maire, ordonnateur des dépenses de la com- 
mune; aucune indemnité ne peut donc être prévue À ce titre. 





4335. — M. Toublanc demande à M. le ministre de l'intéricur, 
si dans une commune avant adopté, conformément à l'arrèté de 
M. le ministre de l’intérieur et de M le se:rétasre d'Etat un bad- 
get en date du 19 novembre 1948, un nouveau classement hiéra-. 
chique des emplois communaux et fixé les indices apnlicables aux 
différents tilulaires de ces ernplois, compte tenu de leur anriecreé, 
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lés traitements correspondants aux indices attribuis à ce moment 


L 
ou acquis par la suite (avancement où ancienneté;, sont otigatoi- 
rements versés aux employés intéressés nmolamiment lorsque leur 
valeur et modifiée par arreté concerté de MM. 1es minist:es de 


l'intérieur el au budget et éans qu'il soit besoin de solliciter l'avis 
du conseil municinal, étant bien entendu que celui-ci ne se refuse 
moment dé la confection du budget, à voter les erédits 


pas, au 
Question du 1% juillet 1952.) 


Lt « s 


Réponse — En prncipe, les conseils municipaux doivent prend'e 
de nouveres dé‘ibéralions chaque fois que la réglementation fixée 
par arrêlés twinistériels permet de faire bénéficier les agents rom- 
munaux de nouveaux avaniages. Toutefois, lo“squ'une assemblée a 
bénéllce du re‘lasse- 


décidé d'accorder à son personnel titulaire le 
ment des emplois communaux dont le prin'inpe a été posé sans 
équivoque dans l'arrêté ministériel du 19 novembre 198 et qu'elle 


à, par ailleurs, à l'oc:asion de chaque budget, voté les c'édits néces- 
l'attribulion des majoralions de traitement afférentes à 
chaque tranche de reclassement, une délibération spéciale destinée 
À confirmer l'accord du conseil municipal eur l'octroi des avan. 
lages allachés au reclassement ne peui élre exigée, 


sure à 


4357. — M. CGuérard expose à M. le ministre de l'intérieur que 
le personnel de la prélècture de la seine se voit fréquemment oppo- 
ser, par les pouvoirs de tutelle, qu'il n'est pas possible de lin accor- 
der des avantages supérieurs à “eux du personnel de l'Etat. Cepen- 
dant, l'administration préleclorale refuse à son personnel certaines 
dispositions législatives, parce qu'il n'est pas spériflé qu'eles lui 
sont applicables, La situation qui en résulle est paradoxale et jllo- 
gique. sans prendre parti sur le principe même de l'assimilation, 
il demande que, tout au moins, elle ne joue pas seulement à sens 
un'que et, en particulier, dans queiies conditions les dispositions 
de la loi du 3 avril 19% portant réforme de l'auxtiar:at pourraient 
étendues à la préfecture de la Seine. (Question du 2 juillet 





Réponse, — MN est exvet qu'aux termes de l’article 78 de la loi 
de finances au 31 décembre 12937. la rémunéra‘ion allouée mr une 
collectivité locale à ua de ses agents, ne peut en aucun cas dépas- 
ser celle que l'Etat altribue à ses fonctionnaires remplissant des 
fonctions équivalentes, Mais les autorités chargées du contréèle de 
tutelle n'ont pas à intervenir en malière statutaire. Jusqu'à la publi- 
cadon du règlemen: d'aaministryion publique prév's par l'artir'e 9% 
de la loi ne 52.432 du 28 avril 1952, portant statut du personnel 
des communes et des établsements publics communaux, le nréfet 
de la Seine est donc seul compétent pour titulariser je; auxilaires 
de son administration par dérogation aux règles normales de recrue 
tement, les mesures de titularsation devant sentement intervenir 
dans la lanite des effectifs régulièrement approurés. 





4369 M. Bergasse expose à M. le ministre de l'intérieur: qu'un 
décret du 2 août 1919 dispose, en son arlicle 5, que dans un délai de 
six mois devront être publiés les <taluts des contractuels, spécia- 
ouvriers et employés auxiliaires des centres adiministralifs et 


hstes 

techniques interdépartementanx. 11 lui demande les raisons qui ont 
relardé devuis deux ans la publication de ces statuts et les mesures 
mu'il compte prendre pour renwdier à celle situation anormale. 


(Question du 3 juillet 1952.) 


ition de l'article 5 du décret du 2 août 199 
oration de trois décrets fixant respectivement Je 
siatut des personnels techniques au service du matériel du ministère 
hudzélaires des cadres créés par ce 


de l'in'érieur, les effectifs 
d flérentes catézories 


tatut et l issement indiciaire aflérent aux 
d'emplois. La préparation de ces textes à nécessité des études 
approfondies qui n'ont pn être menées à bien dans le délai fixé 
par le décret du 2 août 1949 précité, Ces projets, dont la mise an 
| | vu tre terminée, ont été récemment soumis à l'agré- 
ment du ù d'Etat à Ja fonction publique et du secrétaire 
d'Etat au ! el 
PE 
4370. — M, Dufour demande à M. le ministre de l'intérieur <i un 
etui municipal auxiliaire permanent de burcau, tilularisé à 
\ de début de commis d'ordre et de comptabilité à la suite 


et après transformation 
avant une ancien- 
d'un rappel 


de l'examen prévu pour l'accès à ce grade 
lo son emp'oi d'anxiliaire en ceiui de commis, 
Û s « s excédant dix ans, peut béné'icier 


Cr ri |? 
d \ égal au temps de services civils qu'il a accompli en 
| x années précitées et cela par analogie aux dispositions 
’ e 13 de la loi ne 50-1261 du 29 septembre 1950, (Question 
du j et Vo } 
n I ; mble s'opposer À ce que le conseil muni 
ci] ) e des dispos s de ce genre. 





4416. — M. Boutbion demande à M. le ministre de l'intérieur . | 
est exact que la commission centrae d'avancement pour ke pe. 
sonnel des prélecitures (groupe 1) ait décidé, lors de sa dern.:e 
session, Sur pr pes de M. le d'recteur du personnel, q: ; 
aliachés de prélecture non licenciés ne pourraient figurer sur je 
labeau d'avancement pour le grade de che! de division que 
élasent âgés d'au moins cinquante ans alors que les titulaires à un 
dipiôme de licence pourraient éire inseri!s sur ce tableau, mérm: 
leur âxe était inférieur à quarante ans. Une <çule exception aur: 
éle admise à ce principe. Une .te'le décision imposée à une 
inission de représentants de l'administration centrale, de l’aduii. 
rusiration préfectorale et des chefs de division, à l'exclusion de re; 
se'ants des attachés de préfecture, constituerait une véritabe ! 
mode à l'égard de fonctionnaires de valeur, jugés dignes dej s 
piusiers années par les commissions départementales d'avan ». 
meut de remplir les fonctions de chef: de division. Le maintien de 
reite mesure excessive, contraire à l'esprit des dispositions du titre III 
du décret n° 49-870 du 4% juillet 19:19 ne saurait, par ailleurs, qu ap- 
porter le découragement dans Les cadres supérieurs des préfectures, 
(question du 8 juillet 1552.) 


F‘ponse. — La question posée ci-dessus appelle les réponses sui. 
vantes: À. — Le nombre des candidats proposés par les commis<ici;s 
départementales d'avancement pour une inscription au tableau d'ap- 
titude au grade de chef de division étang toujours très supérieur «1 
norbre de postes à pourvoir, une sélertion est nécessaire. S'agis-: 
d'un avancement qui s'effectue exclusivement au Choix, il appartient 
donc à la commission paritaire centrale d'élaborer les critères qui 
lui paraissent les meilieurs pour sé'ectionner les candidats et le 
départager à leur valeur professionnelle égale, B. — cs Ÿ pd ié 
de sé section n'a élé imposé à la commission qui comprend, selon 
les règles fixées par les textes, on nombre égal de représentants 
du yer-onnel e; de repré<entants de l'administration, et les eri'ères 
adoptés l'ont été à l'unanimité sans qu'il ait été nécessaire de recou 
ri à un vole et, par conséquent, sans que le président de la com. 
muision ait eu à faire usage Ce sa voix prépondérante. €. — I] ect 
exact qu'en application de l'article 35 de la loi du 19 octobre 14:86 
poussant statut général des fonctionnaires, aucun attaché de préfecture 
n'a pu siéger à la commission, tous les représentants de celte cats- 
gurie de fonctionnaires se trouvant avoir vocation à une inscription 
au tableau. D. — Sous le bénéfice des observations ci-dessus, ti est 
precisé que, pour l'élaboration des propositions d'inscription au 
tab'ean d'aptitude, la commission centrale d'avanrement!, sans poser 
de règ'e sy<lémalique et absolue, a, comme ji! se devait, tenu compte 
ne une large part des titres universitaires possédés par les can- 

idats. 


L4 
L 


4417. — M. Bouxom anpelle l'attention de M. le ministre de l'in. 
térieur sur !a situation dans laquelle se trouvent un certain nombre 
d'habitants des localités situées à proximité de la boucle que décrit 
la Seine an Nord-Ouest de Paris, qui manquent d'eau depuis pli- 
sieurs jours, D'après les indications qui ont été fournies par les 
iechniciens, il semple que ce fâächeux état de choses soit dù à 00 
accident technique d'ordre électrique qui a entrainé un arrêt des 
machines pendant plusieurs heures, de sorte que le niveau n'a pu 
être maintenu. 1! Jui demande quelles sont :es raisons exactes de 
cette pénurie d'ean, survenue dans toute une partie de la banlieue 
parisienne, quelles mesures ont été prises pour remédier rapile- 
ment à la situation 2° que:ks mesures l'on envisage de prendre por 
éviter qu'un pareil élat de choses puisse se reproduire à lavenir. 
(Question du $S juillet 1952 ) 


Réponse, — L'alimentation en eau potable de la presqu'ile de 
Gennevilliers est assurée par une compagne concessionnaire, £ 
l'autorité d'un syndicat de commrunes, Alors que la demande nor- 
male en eau dans le ressort du syndica' de la presqu'île de Ge: 
viiliers est de 90.000 m°, en raison de la sécheresse elle s'est é e\ 

à 140-115.000 m°, nécessitant la mise en œuvre de tons les movr:: 
disponibles, Le claquage d'un disjoncteur a entraîné des mises 
hors service temporaires qu: ont réduit provisoirement le d« 
instantané, La situation à été rapidement rélablie par remplacement 
des apparefs défaillenis. La modernisation de l'usine de Sur: 3 
se noursuit grâce aux emprunts réremaunent réalisés: Ja mise en 
service de la nouvelle usine est prévue pour la fin de PFannée À 
ce momenlà, elle <éra équipée pour permettre de faire face n:- 
malement à un débit supérieur a celui indiqué ci-dessus, 


————— 


4418. — M. Demusois « considérant comme insuffisamment infor 
par la réponse faite le 1% juillet 19,2 à sa question n° 1003, dem ) 
à M. le ministre de l'intérieur =i le: à ÿ auxquels if fait 
sion intéressent lès ouvriers des C. A. I. et les raisons pour 
quelles aucun statut ne semblerait les concerner, (Question 
S quiliet 1952,) 


Réponse. — Les projets de d'eret auxquels il est fait allusion 
dans la réponse à la question n° 4003 concernent les perso! 
contractuels et spécialistes des centres administratifs et techni 
interdépartementaux. En ce qui concerne les personnels ou\ 
des C. À. T. L., leur régime statutaire soulève des problèmes 
culiers dont l'étude est en cours d'achèvement. Les textes 1 
saires à la fixation de ce régime seront prochainement sou 
l'examen du secrétaire d'Etat à la fonction publique et du 

taire d'Elal au budget. 
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aan. — M. Gautier expose à M. le ministre de l'intérieur | “:n0- 
qui s'est emparée de la populalion melunvuise en apprenant que 
En commissaire de police exerçant à Melun élant un ex-colabora- 
teur réintégré dans l'administration après avoir été directement 
re: de l'arrestalon, des tortures et exécutions de patriotes 
dans la région de Chartres en 1941-19:2. IL lui demande quelies 
»"sures il compile prendre pour que toute la lumière soil faile sur 
l'attitude de ce commissaire contre lequel des plaintes avaient été 
déposées. (Question du 8 juillet 1%52) 


Réponse. — Le ministre de l'intérieur a l'honneur de faire con- 
naître à M. Gautier que les cadres de Ja sûreté nalionale ent fait 
l'objet d’une épuratjon très sévère qui permet d'affirmer que tous 
les fonctionnaires de police actuellement en service sont jarfaite- 
ment dignes d'exercer leurs fonctions. JL semble, au surplus, que 
le cas visé par l'honorable parlementaire intéresse un €eommissaire 
qui a été déporté à Auschwitz, puis à Buchenwaid, nour l'activité 

u'il menait dans les rangs de la résistance sous l'autorité directe 
du premier président du C. N. R 


—————— 


4486. — M. Gilbert Cartier demande à M. le ministre de l'intérieur: 
de 5 il est exact que, depuis 1939, en dépit des dispositions formeiles 
de l'article 2 du décrel du 4 octobre 1939, relatif au statut el à la 
rémunération du personnel des communes de la Seine, il n’a été 
organisé gucun concours pour les emplois de sous-chels de bureau 
ou supérieurs, en ce qui concerne les agents adiministratifs. et 
d'adjoints techniques ou supérieurs, en ce qui concefne les agents 
techniques; 2° s'il est exart que, pour l'accès aux emplois susvi- 
sés, il à été seulement établi des « listes d'aptitude » et qu'il a 
suffi à la plupart des intéressés de disposer d'une certaine ancien- 
nèlé, dans cértains grades de base, pour être inscrits sur lesdites 
listes et par suite avoir accès aux plus hauts emplois communaux; 
8> s'il est exact qu'en fonction des dispositions combinées, prévues 


por arrêtés préfectoraux, pour l'inscription sur lesdites listes des 
agents À passé aucun concours, ni examen officiel pour l'en- 
trée dans l'administration communale, ni ultérieurement, et ne pos- 
sédant aucun titre ou diplôme reconnu officiellement, ont pu étre 
admis, par exemple, sur la liste d'aplitude à l'emploi se sevrélaire 
général de mairie (indice mmaximuen 610), tandis que pour les 
emplois techniques de directeur général, architecte en chef, ingé- 
pieur en chef (indice maximum 600), aucun des a ts figurant 
£ur la liste d’aplitude du 21 décembre 1951 ne possède de dipiôme 
d'architecte, d'ingénieur ou assimilable; si de telles dispositions 
sont compatibles avec le principe, maintes fois repris dans les 
lexies, que les agents des communes ne peuvent pas obtenir d'avan- 
tages supérieurs à ceux qui sont accordés aux agents de l'Etat; si 
elles sont cumpalibles avec le souci de ménazer les finances loca- 
les, alors que l'absence de tout concours et de déclaration de va- 
cances des places empêche des candidats munis des titres et réfé- 
rences voulues de postuler aux ermplois vacants; 4e s'il est exact 
que, grâce aux mesures précilées concernant les « listes d'apti- 
fude » établies par la direction des affaires départementales de la 
preleciure, des agents n'ayant appartenu qu'à des communes exté- 
rieures à la Seine, non soumis, par suite, aux dispositions statu- 
taires qui, pour cerlains des fonctionnaires des communes subur- 
baines, ont constitué un obstacle à leur accession aux grades supé- 
rieurs, Ont pu tigurer néanmoins sur la liste d'aptitude de secré- 
luire général et prendre la place de candidals de la Seine; 3° les 
noms des communes où ces agents ont élé nommés: 6e si des 
mesures seront prises à l'avenir pour éviter le retour de faits qui 
semblent n'être pas justifiés par des raisons administratives, (Ques- 
lion du 11 juillet 1952) 





Réponse, — 19 et 2e Aux termes de l'artiele 2? du décret du 4 oc- 
tobre 1939, le préfet de le Seine était seul compétant pour fxer les 
conditions d'aptitude en malière de recrutement et ls modalités 
des concours dont l’organisation lui incombait. La mise en œuvre 
pour l'accès aux empiois gradés de concours sur titres à la suite 
desquels étaient établies des listes d’aptilude était strictement con- 
forme aux dispositions du texte précité; 30 il est exact que certains 
agents ont pu être régulièrement inscrits sur les listes d'aptitude 
méme s'ils n'excipaient d'aucun diplôme et n'avaient passé aucun 
concours ou examen poyr l'entrée dans l'administration, Toute- 
fois, ces agents devaient avoir accompli une durée de service beau- 
<oup plus grande _ les autres candidats diplômés, et de ce fait, 
les agents non diplômés inscrits sur les listes ont toujours été en 
nombre réduit par rapport aux agents diplômés. Sur les listes d’ap- 
titude à l'emploi de secrétaire général, le nombre des agents non 
diplômés inscrits depuis 1943 s'est élevé à trois: deux en 1945 et 
un en 1947. Depuis celte date, la réglementation établie par le pré- 
et de la Seine interdisait de telles inseriplions. En ce qui con- 
cerne la liste aux emplois supérieurs techniques du 21 décembre 
1951, tous ks agents inscrits ont produit des titres permettant régu- 
lièrement leur inscription, en couformité des règles de fonds fixées 
par l'arrêté préfectoral du 29 juin 1951. Pautre part, des concours 
sur épreuves ont élé organisés dès que la réglementation relative 
au reclassement des fonctionnaires communaux l'a prescrit en ce 
ui concerne les emplois de début; 4e des agents exerçant dans 

s collectivités communales de la métropole ont pu étre inserils 
sur les listes d'aptitude s'ils remplissaient strictement les condi 
tions exigées de tous les candidats. De plus, les dossiers des postu- 
lauis étaient tous examinés par une commission présidée par le 


prélet de la Seine et comprenant des maires et des représentants 
Sjudicaux, Cet organisme a pu, en vertu de sa compétence discré- 





tionnaire, écarter les candidatures d'agents de province dont la r- 
rière avail eu un derouIment anorimaetment rajpude par rapport aux 
azents CHERE ER IX de ja oo c'est dans ces id ns, k 
nethent féJulieres, que deux a s de province inscrits Sur 14 uiste 
d'aptitude ont pu € iommeés cr ires généraux 1 Bouraet et 
à Lt Uy, { à À enir € ju l de la } \uizatuon de la lui 
du y 1% 1952, E2 42 = 1 ie > lé U'* Î 

ditions prévues par l'article 32 d e texte: les cond s de fond 
peur res iX em st | Nxées se:on s «ls > s d ir 
Uivie 21, il appartiendra ui mil ju syndical des conmunes à ar- 
rèler les condiliuus de fond dont NM s'agil 


JUSTICE 


1585. — M. Albert Schmitt : \ 
qu'en e» \ de ralmn À 


\ M. le ministre de la justive 
M. de muustre des 


1:04 l'art le, 


(Travaux pubhs à adressé 4 IA 3 

des chemins de fer françus, le & février 194 he d \ hjrir- 
lant des imodalites d'apphalion € Ut jui 2 1 Hi 
de la pension; « ù demande s'il e-1, comm | 
celle is 1 du S février fus, " h Loi pro i vi à 
considerer comme nulle CHR TUE ET ait un 1 ‘ 
üounv * lo el pes chic de id jut LE 7! . de , . ue le . L L li ,.# 
de la loi du » janvier 1%, non par déciston où à Ù ie}, 
mais par vue de regeiment @ adtmiais Faibolh pit e 1 t : 
2 si, de toute facon, le décret du 13 décembre 1401, promulsue au 
Journal officiel du 14 décembre implique iso facto Avon ot 
la décision ministérielle du © février fui, Quesli du ’ de- 
cembre 101.) 

2e réponse, — Pour faire suile à la ré} e provisoire donnée à 
l'honorable parlementaire, 1 lui est jrecsé que da cé som lu 
Hihioire des lravaux pub ics, les tranusuoits el du tour:-m t die 
du 5 février 1951 concernant l'application aux azents de Ja socket 
nationale des chemins de fer français de l'articie 13 d 1 Loi d amn- 
nistie du 3 janvier 19534 a élé rapporte le 3% mai 1992, 1 méme 
jour, la Société mali 1 les chem é Î [ 
à fuire à lication à ses agents « lnudalilés d i 1 ! \urs 
par le decrel du 13 dece re 1451, 





3487. M. Haumesser c\10sc à M. le ministre de la justice : « € 








procureur générai près la cour d'appel q'Aïger à dii , 1€ <hy Jul 
vier tu, des instructions obligeant tout officier munisieriwt suit 
citant une mutation de souscrire un enjagerment « laisser Îles 
locaux professionnels à la dispositiotn de son successeur, Ces ins- 
tructions paraissent devoir étre rapportées pour les M s suivant 

4° elles ajoutent illégalement une condition nouvele à ce exi 
gées pour la nomination d'officiers mini-teriels; 2° elle myposent 
à l'officier ministériel sortant une charge parfois ti ide — 


les nominations de su esseurs se font a'tendre quelrhetais très 


longtemps ‘une étude d'avoné à Sétif est vacante depuis JAN 
l'officier ministériel sortant aurait à pay \ t toute 
cette longue période: 30 elles sont illusuires en présence des dispo 
sitions de la loi du 30 décembre 1%50 qui interdit la cessi 1 S0 8 
location des locaux à usage professionnel (art, 501, qui ne s'applique 
pas à ceux qui sont entrés dans les lieux après le fer janvier 49% 
(art. 221, Un engagement souscrit par le locataire sortant n'aurait 
donc aucune valeur vis-à-vis du bailleur: 4e elles ne s'appliquent 
pas, en fait, aux études importantes (Alger sp dement, do les 
tittaires ne sunt pas susceptibles de solliciter une mutation pour 
une étude nécessairement de valeur moindre: elles ne règ t me 
pas les seuls cas vraiment intéressants, TI l temande le mesures 
qu'il compte prendre pour rapporter ces in-tructions et pour régler, 
après avis des organismes professjqnnels, d'une Ï 

lière et plus efficace le problème auquel ces instruct avaient 
pour but de porter remède, (Question du 10 avril 1%:2 


Réponse, — Les instructions visées par l'honorable parlemen- 
taire n'ont concerné que des cas particuliers et n'ont pas une por- 
tée générale. L'engagement écrit, auquel il à été fait allusion, 
n'est d'ailleurs plus réclamé par ja chancellerie, 


4037. — M. Chaban-Delmas dernunde à M. le ministre de la justice 
si, au cours d'un procès entre personnes privées (fixation de pension 
ülimentaire pour enfants après divorce), l'une des parlis peut, sur 
simple demande de son avoué ou avocat à l'administration avoir 
connaissance du traitement exact de son adversaire, rmetmbre de l'en- 
seignement supérieur. (Question du 6 juin 1952.) 


2e réponse. — L'avocat ou l’avoué d'ane partie ne saurait +xiger 
de l'administration qu'elle lui indique le montant du traitemcet 
perçu par la partie adverse, lorsque celle-ci est fonctionnaire. Fa 
eflet, si les textes fixant les traitements sont publiés aux Journal 
officiel, J'application qui en est faite à chaque fonctionnaire à un 
caractère privé. L'administration est donc fondée, en vertu de l'ar- 
ticle 13% de la loi du 19 octobre 1946 relative au slalut général ces 
fonctionnaires, à refuser de communiquer à des tiers toute infoima- 
tion relative au traitement d'un fonctionnaire donné. II semble, tou- 
tefois, qu'une demande de renseignements émanant de la juridic- 
tion elle-même devrait recevoir salisfaction. 


—  -———— 
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— — 


— M. Badie demande à M. le ministre de la justice, au cas 


4157 
l'acquitt ment par la juridiclion de la cour d'assises, à qui l'incul;é 
doit s'adre-<er pour oblenr le remboursement des frais occasionnés 
par le | s des témoins à décharge cités à sa requête. (Question 
du 17 juin 1%02.) 

Re por \üx termes des articles 23 et 3% du décret du 26 uiliet 
4917, sur les frais de justice crimiuelle, « les indemuités accordées 
aux lémoins ne sont avancées par le Trésor, qu'en tant qu'ils ent 
élé cités... à la requête du ministère public ». « Les témoins cités 
à la requèle des accusés reçoivent les indemnités ci-dessus mention- 
née elles leur sont payées par Ceux qui les ont appelés en temai- 
gray En pratique, l'accusé demande au ministère public de faire 


entendre 1 témoins à décharge dé<ignés par lui et le ministère 

ublic fait citer les témoins dont l'audilion est nécessaire à la mauni- 
les ition de la vérité. Lorsque la citation est faite à ln reguit® de 
l'accusé les frais restent à la charge de celui-ci, même au cas d'ac- 
quittement, Cette der lution résulte de la loi du 25 janv.er 
805 qui avait pour objet d'éviter les cilations abusives, 


4158. — M. Paul Couston demande à M, le ministre de la justice: 
de «1 des hui-siers, qui ont élé nommés en 1942, en application du 
décret du 20 mai 1%42, complété par celui du 22 juin 19%%%, “comme 
merubres de la chambre naliona'e des huissiers (nouvellemert cors- 
tiluée) pour une durée qui à été fixée alors à six ans et qui a êté 
prorogée de trois ans par une ordonnance du 2 novembre 1945, pru- 
Vaient et devaient être maintenus dans leurs fonctions de membres 
d:. ladite chambre sans discontinuité pendant une durée de neuf 
ans, sans qu'ils aient été élus, comme le prescrit formeliement et 
sans délai l'ordonnance du 6 août 195, Suivie de la circuläire minis- 
ténelle du 23 août 19435 et de l'ordonnance du 2 novembre 1945; et st 
ces mêmes huissiers étaient rééligibles à l'expiration des neuf 
e#nnées, alors que l'ordonnance ne prévoit la rééligibilité qu'après 
un délai d'un an: 2°e°s<i la chambre nationale des huissiers ainsi 
constituée peut fonctionner légalement, (Question du 17 juin 1952.) 


Réponse, — 19 A. — L'ordonnance du 6 août 1945 rétablissant les 
élections pour désigner les membres des organismes professionnels 
des officiers publics et ministériels n'a pas disposé que la chambre 
nationale des huissiers, dont les premiers membres ont été nommés 
par arrété du 15 octobre 1942, devait être entièrement renouvelée par 
voie d'élection. L'article 4 de ladite ordonnance a simplement stipulé 
que la date du renouvellement du premier tiers de cette chambre 
serait fixée par arrêlé du garde des sceaux, ministre de la justice, 
dans le courant du mois de novembre 19%%5. Cet arrêté n'est pas 
intervens,, le décret du 19 décembre 143 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 2 novembre 
49,5 relalive au statut des huissiers avant prévu que l'élection des 
membres de la chambre nationale aurait lieu au mois de décembre, 
1 a, en conséquence, été procédé, en décembre 19%5, au renouvelle- 
Les membres non renou- 


ment du premier tiers de cet organfsme. 
velables sont valablement demeurés en fonctions, les uns jusqu'en 
décembre 1918, les autres jusqu'en décembre 1954, l'article 40 du 


décret précité avant expressément stipulé qu'ils resteraient en place 
jusqu'à leur renouvellement par voie d'élection, renouvellement qui 
a lieu pour les second et troisième tiers aux dates susindiquées. 
F Sous réserve de | interprét ition souvèraine d's juridictions Cor- 
r' tes, jl semble que les membres de la chambre nationae des 
Ruis iers nommés par arrêté du 15 octobre 1952 ent pu ‘e voir 
L 
Il 
1 
{ 
Î 
t 


onférer immédiatement un nouveau mandat, nonobsiant la disposi- 
n de l'article 34, alinéa ?, du décret du 19 décembre 1945, shipu- 
t la non-rééligibilité pendant un an des membres sortants de ja 
ition ne paraît, en effet, applicable, d'après ses 
ux membres de la chambre avant déjà été dési- 


par voie d'élection; 2e nponse affirmative, 





1 M. le ministre de la justice: 1° que 





4160, — M. Serafinj rappel 
l'A nblée nationile à volé, au cours de la discussion du dernier 
budy lu minishre de la justice, divers amendements tendant à 
Û nent n annuelle des grefliers de justire de paix et de 
simple | de 150.000 F à 1nu.400 F; 2e que le Gouvernement, 
d é pt pwranm ti" ne prévoyai: qu'une augmentation de 30 p. 
dir va *< promis de d er une lettre recüiflcative pour k 
vi Î crédit plémentaire de 300 millions. Estimant que Ja 
r ne pr e des justices de paix ne dit pas être un prétexte 
pour se déeintéress les gref!fiers dont la situation est tragique, àl 
| | und pu n int nt jusqu'alors été prises pour que 
s ‘ \ vo é formelle de l'Assemblée et tenues les pro- 
hu lu à ernernmre nt (Q testion du 17 Juin 1952.) 

l — fo Les crédits votés par le Parlement (loi ne 514% 
du 21 bre 4951, relative au développement des crédits affectés 
a en<es de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4 ne permetlaient qu'une majoration de 30 p. 100 de 
| t ée aux grefflers titulaires de charge. Un arrété 
Î du 19 juin 1952, applicable à compter du 1e janvier 
Ü le réaliser cette mesure; 2° le crédit de 3%00 millions 
\ \ e du dépôt de la lettre rectificative à laquelle se rère 
l nenlaire avait vour objet l'amélioration de la situa- 
t ne peut donc être ulilisé en faveur des 
E CIS à de cha Etc. 





4154. — M. Aïltfred Coste-Floret demande à M, le ministre de !à 
justice si un ancien magistrat en retraite ou démissionnaire 
plaider, comme avocat, devant les tribunaux où il siégeail 
demment, (Question du 19 juin 1952.) 


Réponse. — Aucune disposition législative ou réglementaire . 
térdit à un magistrat en retraite ou démissknnaire de laider <o 
avocat devant les tribunaux où il siégeait précédemment. 
conseils de l'ordre sont, sous le contrôle de la cour d'appel, m 
de leurs tableaux; il leur appartient d'apprécier, dans chaque -4 
d'espèce, l'opportunité d'inscrire les candidats au tableau ou su: 
liste du stage. 

ee 


4336. — M. Cristofol expose à M. le ministre de la justice le: {1:14 
suvanis: le locataire d'un logement payant un loyer mais ©o: 
tuant cependant un accessoire à <o0on contrai de travail, ne peut 
piétendre au maintien dans les lieux: {4° s'il quille de sow plein ÿ 
son employeur: 2° si, l'ayant licencié, son employeur se trouie 
dans la nécessité de loger le salarié qui lui succède. Mais :« 
question a un troisième aspect. 11 s'agit du cas où l’entreprise, pro- 
priélaire du logement, cesse gurement et simplement de foneion- 
ner. Dans ce cas, « la relation directe entre le travail et l'occu;a- 
tion du logement » (tribunal civil de Toulouse, 2 décembre 1%:<) 
n'existe plus. bès lors, le Pre cesse d'être à la fois l'ermn- 
ployeur et le propriétaire. Il perd la qualité d'employeur pour deve- 
hir simplement propriétaire. C'est ainsi que le tribunal civil de Tou- 
louse a jugé ie 2 décembre 1918 (Gazelle du Palais 1949. 1-19), 
comme suil: « La restriction ainsi apportée par la loi au maintien 
dans les lieux est liée, dans la pensée du législateur, à la néces:ité, 
pour l'employeur, de loger un Salarié qui succède à un autre sala- 
rié dont le contrat de travail a été rompu ou est venu à expiration. 
seul sr est en droit d’invoquer la disposition de l'article 10 
(8 8) de la loi du 1 septembre 1948, afin de permettre aux entre- 
prises l’utilisation normale, soit de cités ouvrières, soit de locaux 
quelconques leur appartenant ». Ainsi, il devient évident qu'en ce 
qui concerne la Soriété des aciéries du Nord, à Marseille, proprié- 
taire d'une cité ouvrière, ayant fermé ses portes, celle dernière a 
perdu, de ce fait, le caractère d'employeur pour n'être plus que 
propriétaire. Celle société À pen par la suite, se prévaloir du 
contrat de travail ayant existé dans le passé pour priver ses loci- 
taires de la cité ouvrière du droit au maintien dans les lieux. La 


société précitée ayant vendu ses logements, il est évident, à plus 
forte raison, que les nouveaux ag ee ne peuvent se prévaloir, 
comme ils le prétendent, du titre d'employeur qu'ils n'ont pas, et 


n'ont jamais eu, à l'égard des occupants de ladite cité pour leur 
refuser le maintien dans les lieux. En eflet, le jugement pré:ité 
stipule que: « Les dispositions de l’article 10 ($ 8) de Ja loi du 
ferseptembre 1%48, excluant du bénéfice du maintien dans les lieux 
l'employé ou l'ouvrier dont le contrat de travail est rompu, ne peu- 
vent être invoquées que par l'employeur de ce dernier, et non por 
le propriétaire qui nest pas, en même temps, l'employeur », |! 
découle donc des faits et de la Re ci-dessus rappelée que 
l'action intentée qu'elle émane de la Société des aciéries du Nori 
— qui a perdu sa qualité d'employeur — ou, à plus forte raison, 
des nouveaux propriétaires, n'est pas fondée en droit. I lui demande 
si cetle manière de voir, comple tenu de la jurisprudence invo 
quée, est correcte et conforme à l'esprit de la loi. (Question du 
fer juillet 1952.) 


Réponse, — La question posée est relative à un point de droit 
privé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des 
tribunaux. 





4337. — M. Desson demande à M. le ministre de la justice: 1° 411: 
quelles conditions les juges titulaires et assesseurs au tribunal d'en 
fants doivent être convoqués; 2e s'il existe un ordre de convoca- 
tions. (Question du 1% juillet 1952.) 

Réponse. — 1° et 20 Le juge, président du tribunal pour enfan!:, 
est chargé de cette fonctian par décret pris sur l'initiative du ga 
des sceaux et sur présentation du conseil supérieur de la magi:- 
tralure, conformément à l'article 83 de la constitution du 27 «:c- 
tobre 1916. [1 assure alors de plein droit celle présidence sans avoir À 
être convoqué. Les assesseurs titulaires et suppléants prévu: 
l'article 12 de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante sont nommés par arrêté du ministre de la justice. l: 
textes législatifs et réglementaires les concernant ne compor!: 
aucune disposition sur les conditions dans lesquelles les uns et |: ; 
autres sont appelés à siéger. 


4338. — M. Rabier demande à M. le ministre de la justice: !° ! 
un greffier de chambre de tribunal d’Agérie, rétribué par 1 
(c'est-à-dire fonctionnaire percevant un traitement soumis à rel 
pour pension) qe moins êe cinquante-cinq ans d'âge et plu: 
vingt-cinq ans de services civils et militaiws ouvrant droit à 
retraite, inscrit au tableau d'avancement pour un poste de gre! 
en chef de tribunal d'Algéne (c'est-à-dire officier publie et n° 
tériel non rétribué par l'Etat et ne percevant qu’une indemni! 
fonctions), perd tous droits à pension d# retraite par le fait « 
nomination à un posie de greuier en chef de ribunal en Algc: '; 
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de dans l'affrmative (perte du droit à ia relraile), s'il a la possi- 
bilité de se faire rembourser les retenues opérées pour la reiraite 
sur son traitement depuis 25 ans; 3° dans la négalt te (maintien 
du droit à pension de retraite), quand et comment celle-ci peut-elle 
étre iiquidée: 4e s'il la percevra tout en exerçant les fonctions de 
greffier en chel. (Question du 1° juillet 1952.) 


Réponse. — Un greffier de chambre d’un tribunal d'Algérie nommé 
à un poste de grefller titulaire de charge (greffier de justice de 
aix, greffier en chef de tribunal ou de la cour d'appel), perd !a 
qualité de fonctionnaire pour acquérir ce:le d'officier ministériel. 
Sa situation, du point de vue du droit à une pension de retraite, 
s'apprécie donc au jour où il change de cadre. S'il réalise les 
conditions légales, un arrêté de mise à la retraite intervient et 
la pension, liquidée par les services de ma chancellerie, lui est 
servie, même S'il exerce par ailleurs des fonctions d'officier minis- 
tériel (il sera toutefois s:amis, en ce qui concerne l'indemnité 
de fonctions perçue à ce dernier titre, à la règlementation sur Les 
cumuis). Dans le cas contraire, l'intéressé a droit au remboursement 
des retenues effectuées au cours de sa carrière, sur simple demande 
de sa part. Une réponse relative à un cas d'espèce ne peut êlre 
tonnée sans étude préalab'e du dossier de l'agent, 11 est permis 
toutefois d'indiquer qu'un greffier de chambre qui n'a pas atteint 
V'age de soixante ans ne saurait prétendre qu'au remboursement 
de ses retenues pour pension, sauf au cas où il réaliserait les condi- 
tions légales (articles 5, 6 et 7 du décret du 23 mai 191) pour 
obtenir sa mise à la retraite anticipée. 





ami. — M. Febvay expose à M. le ministre de la justice que le: 
« tribunaux sommaires » institués en Zone française d'occupation 
en Allemagne pe le decret dun 15% juin 195 et l'ordonnance prise le 
42 septembre 1916 par le général commandant en chef en Allemagne, 


‘avaient pouvoir pour juger les ressortissants français résidant en 


Allemagne. Il lui demande quelle est ja juridiction ou l'autorité 
compétente pour recevoir la demande en réhabilitation présentée 
par une personne condamnée par un « tribunal sommaire », Qurs- 
tion du 8 juillet 1952.) 


. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, a :’hon- 
neur de faire connaitre à l'honorable parlementaire que, dans tous 
les cas, en application de l’article 6% du code d'instruction crimi- 
nelle les demandes de réhabilitation doivent être déposées au par- 
quet du procureur de la République de la résidence actuelle du 
requérant. I appartient à la chamhnre des mises en accusation de 
la cour d'appel de ce lieu, saisie par le procureur général, de statuer, 
sous le contrôle éventuel de la cour de cassation, sur la recevabilité 
et le bien fomlé de cette demande 





4423. — M. de Monsabert àliire l’atlenlion de M. le ministre de 
la justice, à l'occasion de la loi d’ammistie, sur la situation de fone- 
tionnaires acquittés en justice et révoqués, à qui l’on refuse la réin- 
tégration alors qu'il existe de nombreux cas où des fonctionnaires 
condamnés et amanistiés ont été réintégrés. Il lui demande queiles 
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation. Ques- 
tion du 8 juillet 1952.) 


Réponse. — La réintégration des fonclionnaires amnistiés est le 
plus souvent facultative, Ce principe a été rappelé à l'Assemblge 
hationale, qui l'a approuvé, lors du vote de la loi du 5 janvier 191. 





4463, — M. Praohe rappelle à M. le ministre de la justice qu'en 
réponse à une question écrite n° 105 (Journal officiel, débats du 
4 février 1%5%, p. 1013), il a indiqué qu'un projet de décret était à 
l'étude en vue d’aligner le tarif en matière civiie sur le tarif en 
matière cirminelle en ce qui concerne les frais de transport et de 
déplacement alloués aux juges de paix. I lui demande si, deux ans 
s'étant écoulés, la parution dudit décret est envisagée dans un proche 
avenir, (Question du 10 juillet 19%.) 


Réponse. — La mise au point de ce projet de décret dont l'étude 
est poursüivie en liaison avec le département des finances et des 
affaires économiques a révélé la nécessité de réunir un certain 
nombre d'éléments complémentaires, Une décision paraît susceptible 
d'intervenir prochainement, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4424, — M. Minjoz expose à M. le ministre des postes, 
et téléphones que le lermps passé dans le grade d'inspecteur (ser- 
vices d'exécution) antérieurement à la nomination en qualité d’ins- 
pu rédacteur (services administratifs) n'est pas compris dans 
ancienneté de grade exigée de ce dernier pour postuler l'emploi 
de chef de section des services administratils; il en résulte que des 
hspecteurs qui auraient pu postuler le grade de chef de section 
après <inq ans d'ancienneté, s'ils étaient restés dans les services 
d'exécution, ne peuvent posliuler le grade de chef de section des 
services administratifs qu'après sept ans d'ancienneté dans le grade 





d'inspecteur rédacteur; ils sulussent. de ce fait, un puéjudire de ca®: 
rière qu'ils ne poura: prévoir à l'origine; ayant sul les épreuves 
d'un concours, ls esfn ‘ iu iltraire, une amehoralon de leur 
éilualion admunistrative, 41 lui demande quelles mesures HN [TER 
prendre Qour remédier au préjudice de carrière subi par les in£- 
pecteurs rédacteurs ayant, ani irement à leu romollon à cé 
grade, occupé l'emploi d'inspe r 4 eur JM Î d Î Ü i 
avancement 1 moins équivaent à « li de leurs lègues des ser- 
vices d'exéculion, (Question du S jquilet 1992.) 

Réponse, — À l'occasion de l'établissement dn pr Vin frivenn 
d'avancement, les conditions de cardidature an grade de chef és 
section des servies adminisiraufs seront mod five: 4 ville $ que 
le temps passé en qualité d'in pecteur & pr,s en unple, dans lu 
certaine mesure, pour le caicu] de l'ancienneté de grade #1 5 
inspecteurs rédacteurs, 


4464. -- M. Godin dermanle À M. le ministre des postes, télègra- 
et téléphones - il #1 exact que L'adimini-tra où des prose, 
lucultaire de certains itmimeubhies, ne pave pas à | EC! « * tu 


tant de ses lusers el se borne, en pareil cas, à fa naire anx 


Propriétaires qu'ils ne seront pas réglés à la date normale, faute îe 
Crédits. (Question du 10 juillet 1902 

Réponse eu Par suite de: mesures l b] age k rédits éd 
par le Parlement dans l'attente du vote de la hu de finanres, 
département des postes, télégraphes el téléphones né di-posæt, à 


la date du {fr avril, que de {5 p. 106 des crédits @le l'exercice 141 


pour le rglement de ses dépenses de lover alom que 25 p. 100 des 
crédits de l'exercice 1932 (un trimestre) étaient nrcessires Dans 
ces condilions, certains parements ant dû être d'iérés jusqu'au 
déblocage de nouveaux crédits. Ce déblowage, intervenu le 16 à , 
n'a eu d'effet pratique que fin avrE Un retard d'in mois environ en 


est résulté, Les crédits actuellement ouverts au Utre de- losers cyu- 
vrent maintenant en totalité des dépenses de celle imlure 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1345. — M. Billoux Jernitile à M. te ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme dar: quelles conditions peut agir L'aulornié ï 


laclorale el sur quels texies elle peut se baser pour fair sir 
un Inarxlat représentant un acompte adressé bar le Î il our 
à un + mistré mm ililier, issisté hosnilalisé dans un asie d parlementatl, 
inarié sous le régime de la conmnunaulté sale et dont la {wine 
n'est pas hospitalisée, alors que l'article 12 de la loi du 2 octobre 
19 slipule: « Le droit à indemnilé de recons'ilubon n'est altrimié 
qu'au siuistré qui reconstilue elfectivement son bien » et l'artcle 43 
du méme texte: « Les indemmlés de reconstitution ver in titre 
de ladile loi ne peuvent élre <aisies que par les caéanciers dont la 
créance Lire son origine des opéralt ons de reronstitution La fermme 


du sinistré Stant, dans ces conditions, mise dans l'um té dJ'erm- 
ployer l'indemnité allouée à la reconstitut 
ment ,en vertu des dispos lions de l'article 451 du méme lexle, les 
services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme pourron'- 
ils procéder au versement du solde du montant de la somme due, 


Es 
ui ui ! ‘ 1111 1, € [A 


qui ne peut l'être que sur justiffration de l'emploi de mines pr 
cédemment allouées, (Question du 20 novembre VS 

Réponse. — Les indemnités de reconstitution ne peuve ‘tre sai- 
sies que par les créanciers dont la eréanre tire sen où mine des 
Opérations de reconstitution. Entrent dans cette calégore: d'une 


part, les entrepreneurs et fournisseurs ayant participé à la ceconsti- 
tution du bien considéré; d'autre part, les bailleurs de fonds qui 
apporleront la preuve que les sommes prêtées par eux ont effecti- 
vement servi à financer des travaux ou des fournitures de reconst'- 
tution. H convient, toutefois, de remarquer qu'en cas de :itige, c'est 
à l'autorité judiciaire qu'il appartient d'apprécier les droits des inté- 
ressés et de rendre l'opposition exécutoire ou d'en donner manlevée, 
I y aurait intérêt à ce que les services du min stère de la recons- 
truetion et de l'urbanisme soient saisis du cas particulier visé dans 
cette question écrile, afin d'examiner s'il serait possible de trouver 
une solution aux dfficullés envisagées, 


——— — 


3368. — M. Jean-Raymond Frugier expose \ M. le ministre de la 
et de l'urbanisme qie des propriétaires ou des zérants 

d'immeubles, s appuyant vraisemblablement sur les dispositions de 
l'article 5% de la loi ne 441360 du ter septembre MN, réclament 
aux locataires ou occupants de iocaux commerciaux où à usage 
d'habitation, lors de la conclus'on, du renouvellement ou de !a 
modification de leur bail, des honoraires, des commissions de loca- 
tion, des vacations et des frais de timbres postaux, téléphone, pape- 
terie et dactylograplie. Les dépenses de celle nature ne figurent 
pas au nombre des prestalions et fournitures récupérables, limmita- 
tivement émmnérées à l'article 38 de la loi précitée, et, d'autre 
part, les propriétaires sont tenus d'assumer les frais d'administration 
de leur immeube en vertu des aispasitions du code civil (art. 4719, 
notamiment). F jm demande <i les propriétaires ou tes gérants sont 
fondés à réclamer aux locataires de locaux d'habilalion ou com 
merciaux des honoraires pour rédaction de bail, des OLIIITIES 4 
pour location et des remboursements de frais de vacation, Urnbres 
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4042 ASSEMBLEE 
] “ux, téléphone, papeterie et dactrlographie, et, dans l'affirma- 
live, le tarif auquel les intéressis doivent se reporter. (Question du 
& avr 14:52) 

Reponse Il est de pratique courante d'insérer dans les contrats 
ul ie re alive à la répartition des frais afférents à leur éta- 
blis<e su sous reserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, 
les frais de conclusion, de renouvellement ou de modification de 


baux pour lesquels aucune disposition particulière n'a été prévue 
pa: loi Ju 1 septembre SMS doivent être réglés conformément 


at droi oumun dans le cadre de la liberté des conventions. Tou- 
lors, dans l'éventualité où le bailleur ou son mandataire préten- 
dra « faire verser, à ce btre, des sommes excessives, il encour- 
ra en vertu des dispositions de l'article 53 de la loi du 1e sep- 
leu bre fus { sanctions correctionneilles prévues à l'article 54, 

3723. M. Robert Bichet :e réferant aux réponses [ailes aux 
quesli écrites n° 10992 Journal offiriel du 5 juillet 149, p. 4313) 
et 11045 (Journal officiel du 23 seplembre 1919, p. 573S,, 


\ appelle 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
par une décision du 3 juillet 1961, la cour de Colmar 
dans la liste des prestalions récupérables, compre- 


l'attention de 
sur de fait que 
à eslitur que « 


nant les fournitures nécessaires à l'entretien de propreté des parues 
communes de limmeuble on doit raisonnablement admettre que 
le propriélaire est en droit de récupérer sur les locataires ïes salaires 
versés à des femmes de ménage pour cet entretien ». Elant donné 
que, dans les réponses ministérielles rappelées, il avait été signalé 
que le salaire # la femme de ménage chargée de l'entretien des 
+. conmmuftes d'un immeuble n'élait pas récupérabie sur les 
wcataire il Lui demande: 1e si la décision de la cour de Colmar 
concerne les trois catégories d'immeubles suivantes, ou seulement 
l'une d'entre elles: +) immeubles avec concierge; b) immeubles 
avec concherge où ce dernier à été supprimé par le propriétaire 
apres la mise en application de la loi du ? septembre 19%8, c'est- 


à-dire apres le classement en catégorie avec présence d'un concierge 
el décompte de la surface corrigée acrepté par les deux parties: 
€) iomeubles qui n'ont pas de concierge où qui n'en avaient pas 
avant l'application de la loi du 1er septembre 148; 2° si la décision 
et, noltam- 


de la cour de Colmar est applicable à toute la France 

ment dans la région parisienne; %° au cas où elle serait applicable 
aux catégories d'immeubles indiquées ci-dessus en a et b, si le 
wopriétarre ne se verrait pas obligé de réduire le montant du 
Lyc: les locataires, soit par entente amiable, soit par changement 
de catégorie du local occupé, I lui fait remarquer, à ce sujet, que 
la répon ministérielle à la question écrite n° 11043 susvisée 
semble étre affirmative sur ce dernier point. Au surplus, les loca- 
laires pourraient faire valoir que la suppression du comierge pro- 
cure au propriétaire une économie qui, pour un immeuble d'un 
ruvt 1 supérieur à 700) francs. peut être évaluée à 5.000 francs 
pour les avantages en nature, à 10.009 ou 12.000 francs pour la 
location des aux du concierge suppr mé et au montant du salare 
dû au concierge pour les travaux d'entretien; 4° si le propriétaire 


faire assurer, par une femme de ménage ou toute autre 
salaire soit on non récupérable, le nettoyage et 
ommunes et les servires assurés par Île 


est tenu de 
personne, que Île 


l'entretie d parties 
concierge avant sa suppression, (Onestion du 2) mai 142 
Réponse, to et 2% L'arrèt de la cour d'appel de Colmar, comme 
toutes les dévisions de justice, n'a d'autorité qu'à l'égard d'un cas 
d'espèce, La jurisprudence en la matière est particulièrement divi- 
sde et la cour de cassation, qui seule a qualité pour lunifier, n'a 
pas envoré élé appelée à statuer, Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbansme ne peut, quant à lui, que confirmer la position qu'il 
à prise dans les réponses aux questions écrites ne 40392 de M. Henri 
hergasse, député (Journal ofjiviel du 7 juillet 199, débats Assemblée 
ha ile et ne 145641 de M Frédérie-Dupont, dép ité Journal ofliciel 
du 2 juin 194, débats Asseinblée nationale); 3° l'annexe 1 au 
décret is 1x du 10 décembre 1918 mouifié, prévoit que dans Îles 
bin ‘ ulie fs à wresence ou l'absence d'un concierge peut, 
compte tenu des usages loraux, influer éventuellement sur le clas- 


Ainsi, dans les comimu- 


habituellement un 


sement des tux qui s'y trouvent siturs 


nes où les immeubles ‘collectifs comportent 

concierze, sa suppression parait pouvoir entrer en ligne de compte 
pour le classement des différents locaux de cet immeuble, I semble, 
par ailleurs, que lorsque la suppression du concierge entraine un 
défaut d'entretien des parties communes de l'immeuble, les loca- 
laires où occupants soient ultérieurement fondés à invoquer 


l'avsravation des conséquences qui en résullent à l'égard de l'ha- 


bitabilité et de l'aspect de l'immeuble, pour demander la réduction 
du coefficient d'entretien et de vétusté, primitivement fixé pour 
leur local, (Cf. réponses ne 1254 de M, Roger Menu, sénateur, Jour- 


nat officiel du % 
ne x de M, Albert 
fou, débats de l'Asa 
rable parlementaire n° 
nel offrrrel du 20 juin 140 


janvier 19%, débats du Conseil de la République; 

Aubry, député, Journal officiel du 23 mars 
mblée nationale: n° 41013 rappelée par l’hono- 
tint de M. Frédéric-Dupont, député, Jour- 
débats del'Assemblée nationale: ne 14773 


de M. la Marin, député, Journal oflicielt du 3 août 1%, débats 
de Asermblée nationale: ne 18014 de M. Albert Gau, Journal officiel 
du 21 avril 1951, débats de l'Assemblée nationale: 4° en vertu des 


1719 et 11% du code civil, il semble qu'en cas de suppres- 


art u 

on de la concierge, le bailleur reste tenu d'assurer l'entretien et 
le nettoyage des parties communes de l'immeuble, Par contre, îl 
ne rat pas obligé de continuer à assurer des services renius 
indivit tnent à chaqne locataire et pour lesquels aucune rému- 
nérati we, (Cf, en ce sens, tribunal civil de la Seine, 
25 janvier 194%, jurisprudence immobilière 1949, p. 107, paix Nogent- 
+] Marn Ut 14,9 Re: ue des loyers, b 6 








3727. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme, combien d'appartements construits e 
le minisière de la reconstruction et de l'urbeniome dans la eité Paul. 
Langevin, à Saint-Denis (Seine), ont été attribués à des sinistre 1 
copropriété, combien ont été attribués à des non-sinistrés, quel à 
été le prix de cession des trois pièces et des quatre pièces, qu! 
capital à été ainsi réalisé, quel est le pourcentage de êe capital 5x 
dépenses de construction, quel est le montant de dommazs 
guerre éteint par les cessions consenties, (Question du 20 mai 12 | 


Réponse, — Nombre d'appartements construits, 132 et 4 pavill: 
nombre d'appartements attribués à des sinistrés, 66 et 1 paville 
nombre d'appartements attribués à des non-<inistrés, néant, (1 
sion en cours à l'Office public d'habitations à lover modéré de Sain:i- 
Denis des 6 logements non attribnés à des sinistrés), Prix de 
sion des trois pièces, 2.265.700 F: prix de cession des quatre piecres, 
2.710.000 F; capital réalisé, 160.819.900 F; pourcentage de €e capil: 
aux dépenses de reconstruction, 49,5 p. 100; montant des domm::s 
de guerre éteint par les cessions consenties, 15.396.000 F, 





3728. — M. doseph Denais dernande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme comment joue la loi du 7 septembre 
1918, lorsque partie d'un apparteement loué bourgeoisement à rec 1, 
avec l'autorisation du M.R. t. une aflectation commertiale, à tire 
précaire et, en particulier, si, dans <etle hypothèse, le loyer duit 
être scindé en deux — civil pour une part, commercial ee l'au- 
tre part —, avec application des taux normaux applicables, où si 
le propriétaire peut appliquer le taux commercial à l'ensemble de 
la Deiten. (Question du 20 mai 1%52.) 


arties lorsqu'un 


Réponse, — En cas de doute sur l'intention des 
vocaux servant à 


bail unique porte sur un ensemble indivisibie de 
la fois au commerce et à l'habitation, la jurisprudence admet 
généralement que le baïl doit être présumé commercial pour le 
tout, (Comm. sup. cass. {1 mai 1929, 6 février 190, 10 juillet 1%, 
25 juin 1932, respectivement dans Revue des Loyers 5%29-7%8, 1%u- 
419 et 112, Gazelte du Palais 1932. 2. 47). Toutelois, étant donné 
le caractère précaire et personnel de l'autorisation accordée el la 
nature particulière présentée de ce fait par le bail en cours, :l 
semble peu probable que cette jurisprudence puisse s'appliquer au 
cas d'espèce dont il s'agit. Aussi, kR loyer des locaux affectés i 
l'habitation parait-il devoir être calcu'é conformément à l'article 21 
de la loi du fe septembre 198; quant au loyer des locaux ayaït 
fai l'objet d'une dérogation à titre précaire, il serait logique d'en: 
visager sa délermination dans des conditions analogues à celles qui 
sont prévues par l'article 37 de la loi susvisée relatif aux locaux pon 
affectés à l'habitation, 





3737. — M. Fouyet -\p0<e à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'un immeuble totalement sinistré, dépendait 
de la communauté légale existant entre un Espagnol et une Fri 
caise mariée en France, ne peut être reconslitué en entier en vert 
de la loi sur les dommages de guerre parce que, d'après la juri-- 
prudence de la commussron supérieure de cassation, l'époux étrai- 
er À la date du sinistre, ne peut, pour sa part, être admis au bénr- 
fre de la loi. La réponse à la question n° 1922 (3. 0., débats parir- 
mentaires du 6 février 1952, p. 470) indique que l'acquéreur d'un 
bien sinistré qui appartenait à un étranger au moment du sinistre 
ne peut bénéficier de l'article 10, paragraphe % de la loi du © 
œctobre 1946, si la vente n'a pas été signée par l'étranger avant son 
décès, Il lui demande s'il résulte de ce qui précède que l'acquere 
francais d'un bien appartenant à un étranger au moment du sinisti 
ne peut plus bénéficier des dispositions de l'article 10, 3°, de la 
du 28 octobre 1916, si l'étranger s'est fait naturaliser Français po-le- 
rieurement au sinistre, mais antérieurement à la vente, et nolain- 
ment antérieurement à ja vente qu'il pourrait faire, postérieurement 
à sa naturalisation, à ses enfants qui ont toujours eu la qualit 
Francais, de sorte que cet étranger qui, postérieurement au sin 
tre a acquis la nationalité française dont jouissaient sa femme et 
ses enfants au moment du sinistre, aurait appauvri sa famille par 
le fait de sa naturalisation, (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse, — Pour que l'article 10, 5°, de la lof du 28 octobre 1916 
puisse être appliqué, il faut, notamment, en principe, que la vente 
de l'immeuble sinistré soit conclue entre un vendeur étranger rt 
un acquéreur francais. Afin d'apprécier si cette condition est rem- 
plie, on ne peut se placer qu'au moment de la vente. Toutefois, 
étant donné l'inégalité de traitement à laquelle on aboutirait - 
vant que le propriétaire étranger a été naturalisé onu non entre !4 
date du sinistre et la vente d’un bien sinistré, il a été admis { 
les dispositions de l'article 10, 5°, pourraient s'appliquer lorsque 11 
vente est faite par un propriétaire, étranger à l'époque du sinistr”, 
mais naturalisé antérieurement à cette vente. L'honorable parlenn 
taire vondra bien saisir les services du ministère de la reconstr 
tion et de l'urbanisme du cas particulier qui le préocrupe, afin 
les instructions nécessaires puissent être données à la délégai 
départementale compétente, 





46. — M. Ramarony expose à M. le ministre de la reconstructicn 
et de l'urbanisme qu'un sinistré qui reconstruit, soit isoément l 
var l'intermédiaire d'une association evndicale de reconstrur! 
désire avoir un exemplaire des plans et du devis descriptif dk 
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maison, et lui nt . Dm a choisi pour établir 
ièces du marché de la reconstruction de son limimeuble pou 
qui + ne le document qu'il réclame. Doit-il les lui délivrer gratui- 3872. —- M. Triboulet ex, \ M. le ministre de la reconstruction 
tement ou suivant un tarif fixé par le ministère ? Y a-Lil une crcu- et de | urbanisme quel api à ie l'article 3 de la loi n° 48-150) 
Jaire ministérielle réglant ces questions; l'administration centraie du {er septembre 1938 propriétaire communique à chaque lora- 
at-elle l'intention d'en faire paraitre une. (Question du 20 mat aire le reVelhiu otal di LUFIL t e comple délaiæ des } a 
4952.) uons, d'ou ressort le } centage q \ jué au lover de chaque 
| Ovalaire, de nue Le monta | pres! is à la charzg ke i 
Réponse. — Il y a lieu de distinguer selon que le sini-tré re’unc- rs Pose Roh-cet dg as, 0 #" ecmance 3 
un Rolinent ou qu'il a donné son adhésion à un groupern-1t de ra Lila Phes dé SUR: 4 5 eu r localalre, Qu reves 
reconstruction (Association syndicale de reconstruction où Socitlé . mmeube, b] le déta nina | \ ' 
coopérative de reconstruction). Dans le premier cas, le sinistré doit Er 2 À gt . us ; 
, : pouvoir obtenir de l'architecte qu'il a choisi un exemplaire des e+ TRE 10e 
- divers documents (plans et documents graphiques, devis, elc.) qui Répo or À ln 2 A x F à 
- À constituent le « dossier » de reconstitution de son bien. Sacf vne nan 2 jets “4 rap 4 L r . 
a clause expresse d'un contrat qui pourrait être passé entre l'archi- ho # Lu FIGLA ° Je vra adresser à chaque 1 e o! t 
à | tecte et le sinistré, cette remise de documents ne dexrait, sous individ F4 D ’ re ‘ 
, Î réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux souffrir aucrne an eg EE “ À 24 : ; ; 
| , difficulté et ne pas comporter de frais particuliers, Dans le second ee em re Mn Fee - | 
; cas, les contrats-type que les grorpements de reconstruction sont PAR CaIvES } A CREER PONS. 0 MORTE " =. 
habilités à passer avec les archilectes reconstructeurs prevoient NT ENS UE EPA NE 'ARPOGCIQUAR. JOUE = 
expressément que l'homme de l'art doit fournir au maitre de l'ou- à e dt. En ee race Bad d. pinot Elune 
vrage cinq exemplaires de chaque dossier. Ses obligations ne vont LUN DOTOSSS QUE CRIS OÙ OCCUDORLS, HTaIs Q : 
pas au-delà. Pour répondre plus particulièrement au dernier para- Étab dx y 3e 2 ne | 
graphe de la question posée, il convient d'indiquer que les poinis 2 2 > Ass nu global de | Immeuble; D) Que le déta 
se signalés n'ayant, mg présent, pas soulevé de difficultés prati- ce M ose Roll php - Li ; 7 . 
8 ques, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme n'envisuue IUCAUUIES OÙ VCCUPAILS 
1, pas de donner des instructions, à ce sujet, par voie de circulaire, H 
LL suffit de se référer aux règles du droit commun, 
It 
1= 4 ———— 3919. M. Jean-Paul Palewski :\,:-e à M. le ministre de !a 
e reconstruction et de l'urbanisme qi: à loi «li ! e 19:8 
è rlicie JS, prévoit le remboursement des pres 
ourrituires IV lel'es en! <t:11 è l ‘ « 
3861. — M. Joseph Denais d'imande à M. le ministre de la recons- rnb les pr + + ver élah “ ! es d \ \'« hr d 
in truction et de l'urbanisme s’il ne lui parait pas opporlun de pres- Elle ne semble pas av RÉ niilse dise n , 
À crire que les locataires étant entrés dans un appartement par voie les équi ements des immeubles han bee À 
et d'échange régulier aient le droit de réclamer un engagement où un variable et d'un orix de revient trés différ ÉD ca se 
le bail à leur nom, ce qui ne supprimerait pas les responsabilités üu immeuble classé < \ r” Mn D D bee des Éofo, Land ob 
w), locataire précédent, mais mettrait fin aux difficultés quotidiennes que nus Int suhosstee en lee a eee re om à 
Wi- soulève l'absence de quittances au nom de l'occupant réel et sup- de gunecteis et de espion. je pe OS Due ” 
hé primerait les graves inconvénients résullant, notamment pour i°s d'en lneonbie de «12 eg À DEEE RS ©, PS 
la ÿ actes judiciaires et extra-judiriaires, de l'incertitude régnant qusnt at des éauinements part | Page a … : 
| au domicile Kégal. (Question du 27 mai 1952.) pour DS D es 2 Cd me © arreg 
"  : 3 * ‘ l Inais se prétendent désarimés nour opérer s pu ! ' | 
mn | Réponse. — En l'absence de dispositions législatives ou régnen- ibles, 1 lui demande s'il ne s ous possible: 1 de fix 
at + taires, il était impossible au ministre de la reconstruction et de dés maxima: a) pour les éléments d'entretien. de force motrice « 
à 4 l'urbanisme de prescrire les mesures envisagées par l'honorable d'a mmprimé des ascenseurs; b) pour fra le iuffa ce 
qui parlementaire. Toutefois, les difficultés signalées ne iui ont pas 20 suit de déclasser largement la catégorie dé nine u 7 
| n échappé, et il procède actueilement, en liaison avec les autres dépar- compenser les frais mmis à la charge des iulaires et re nt d'a 
tements ministériels intéressés, à l'élaboration d'un texte, au wrime pements jmparfaits, périimés ou onéreux, lOourstion du % ma TRE 
duquel serait institué un lien de droit direct entre ke propriélare - : ” 
de l'immeuble et la personne qui occupe les lieux à la suite d'un Réponse La fixation de maxima, ain:i q le s« dre 
échange effectué dans les conditions prévues à l'article 7% de la rable pariementaire, ne pourrait se faire pat role eéclementaire 
loi du {er septembre 18, ine medification législative serait indisnensable, La mn - ’ d'u ot 
ion ; ———— d'une telle mesure présenterait de tre ris tiffie pour 
nil étre équitable, elle pourrai Voir en € re "iv ent d ‘ vi 
Un F les harses de ? prop CEE EL res Le ‘ . le L LI L ’ il L 
des nePrs ! past } è { re LEE 1! to { toe . 0 1 
ris 3869. — M. Sourbet :xpose à M. le ministre de la reconstruction tien des immeuh À ni € p- DS Le. do Fe s-odhre- 
ait et “ l'urbanisme qu'une CAE CrEnile des donimna- le problème de le réduction des charges de chauf hé are 
ini ges de guerre a rendu, en décembre 1%9, la sentence suivante: « La La inotallati Des te nu: Pbs pe core -s2r D ser pci à via 
rive commission statuant en matière arhitrale et en séance publique dit Ar — _ 4} 9 ne: uses N'a pas échappé au minisire de la 
\ et juge que le M. R. U. est et reste compétent pour statuer sur le ments me istériels %r ou de _ UOTE. RU re 
re pourvoi et connaître de la fixation de l'indemnité de reconstitition indé: DE - kom 3e Dar F ses les sg mg prop ss à alle uer le 
JS des biens, meubles pillés et détruits: dit et juge que le dossier n':st Heliée 24e piesie 2 =. He pv 4 it des textes dns fab 2 sis 
sai pas en élat et renvoie les parties devant les services qualifiés du D A RUES D D Done De mes en veus FAUNE 
eur M. R. U, pour apprécier de l'indemnité de reconstruction suivant la Du Mie Poe 2.2 DONNER DS pere esp anl 
st { méthode de la consistance par application du n° 2 de l'article 21 de deg eve mn pemanceu 2 chausage coniral est d 
ï la loi du 28 octobre 1946. » Or, depuis cette date, malgré des demn- pda 2 dome gi m- ere cuvus auxqueïies donne lieu celle insia . 
«té des réitérées, le sinistré ne sait rien encore de ce qui peut être dû, DT D LS En luites de m ue. Le loyer se trouve done dim 
un- Il lui demande ce que doit faire le sinistré pour obtenir satisfaction nue q ce lail, Pans /e cas, entn, où les éiéments d'équipement 
vent et faire appliquer cette décision de justice. (Question du 27 rai sont, dans leur ensemble, exceptiannellement défectueux, il semhie 
d 4952.) sous réserve le l'appréciation souveraine des tribunaux, qu'il puisse 
en être tenu compte pour l'appréciation qu classement du ! 
2 Réponse. — 11 semble résulter des termes de la question pusée 
! qu'il s'agit en l'espèce d'une décision intervenue en matière de 
eg de ne ph. courant et pe Il faut obser- 
aiû ver que, dans ce domaine, l'administration est seulement en incsure, ù ; 
4e à l'heure actuelle, de payer des acomptes provisionnels. L'octroi Re Pet Paquet cxjnse à M. le ministre de la reconstruction 
et d'un compte permet de répartir les crédits entre le plus grand nom- Û grec À ga lorsqu'un en epreneur vend Un appartement 
on- bre possible de sinistrés, lesquels peuvent ainsi procéder aux recons- dans un immeuble en cours de construction en vue de la vente 
tois, litutions les plus urgentes. Mais cette attribution ne préjuge ui 1* RP PR UNS DES RU À E CSN Un pret One per :20n 
euf- mode de caleul, ni le montant de l'indemnité mobiière à laquelle lement, l'acquéreur auquel il a vendu ne peut bénéficier de l'inté 
e la le sinistré peut prétendre en définitive. D'ailleurs, l'article 4 de la gralik du pret, En ellet, d'aprés lee instructions du Créd{t foncier, 
que loi du 28 octobre 1946 a limité le montant des indemnités mobilières dans un immeuble en cours de constructiin en vue de la vent 
e la pouvant être allouées aux sinistrés au plafond de 200.000 F. Ce n'est Cet état de choses paralyse les constructions en copropriélé et donne 
ctrr, que lorsque tous les sinistrés auront recu règlement sur !la base iieu à des irrégularités. I lui demande: 1° s'il ne serait pas pos 
pe li du plafond de 200.000 F qu'une nouvelle indemnité pourra être ver- sible que le prèt consenti pour un appartement soit transimissible 
trie sée dans la limite de 500.000 F. Seuls, les sinistrés âgés de plus de en totalité; 2 s'il n'y aurait pas lieu de faire obtenir du Crédit 
vis 7 ans et les économiquement faibles peuvent actuellement bené- foncier des prêts complémentaires, en avenant de dossiers, en pre- 
tion ficier d'un règlement à concurrence de #0.000 F. L'évaluation de nant comme départ la base des séries de travaux au moment de 
leur créance de dommages de guerre en matière mobilière, ronfor- la demande et celle, sur 1es mêmes séries, à la terminasan des 
mément aux dispositions des paragraphes 1 et 2 de l’article 21 de la appartements. Il est arrivé, en effet, fréquemment, que des acqu<- 
loi du 28 octobre 1946, ne présente donc actuellement pour les sinis- reurs, ayant des prêts datant d'un an el plus, ont subi % p, 10 
trés qu'un intérêt restreint. Elle serait d'ailleurs matériellement de hausse justifiée sans pouvoir obteni: un prét comp'émentaire 
impossible, compte tenu des effectifs du personnel du ministère de portant sur cette nouvelle valeur réelle, (Question du :%) mai 19%? ) 
ee la reconstruction et de l'urbanisme. | 
Réponse. — fo Les règles actuelies suivies par le Crélit fo P 
Li és de France et le sous wnptoir des entrepreneurs, en à 
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partielle d'un immeuble en cours de construction, se justifient par 
jé sou je ne pas compliquer inutitement les opérations eflectuces 
dans le cadre des prêls spéciaux à la construction. Il est à noter, 
d'ailleurs, que l'acquéreur d'un appartement peut toujours bénéfi- 
cer de l'intégralité du prêt s'il accepte que la mutation de l’appar- 
tement en cause intervienne seulement une fois la construction 
achevée et le montant du crédit entièrement utilisé. D'autre part, 
tant qu'aucune somme n'a été tirée sur le crédit accordé à l'entre- 
preneur, le trans'ert du prêt en faveur de l'acquéreur est admis. 
A furliori, si le contrat de prêt n'a pas encore été signé; 2° Ja 


vossiblité d'obtenir du Crédit foncier des prêts compémentaires 
justifiés par la hausse hmervenue en cours de constructoin est 
admise depuis plusieurs mois. Il appartient aux intéressés de pré- 


seuter leurs dernandes au Crédit foncier, en y joignant toutes pièces 
justificatives et, notamment, un état d'avancement des travaux 
indiquant les incidences de la hausse sur les travaux déjà eflectués 
el sur ceux restant à accomplir. 


2953. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de La recons- 
truction et de l'urbanisme le cas des sinistrés condamnés à l'indi- 
gnilé nalionale et qui, de ce fait, en application des dispositions 
sur les domimâges de guerre, élaient exclus de ces dispositions. 
1 nombre de ces sinistrés ont, dans ces conditions, estimé 


l a sran 
laration ad hoc, de telle sorte qu'en droit 


inuti:e de faire la de 


strict, ils ont enceuru la forclusion, À l'heure actuelle, ceux con- 
damnés à l'indignité nationale, à titre principal, se trouvent relerés 
de la déchéance en application de l'articse 23 de la loi du 5 janvier 
1951. A lui demande si son département ministériel accepte la 
vilidité d'une nouveiie déclaration de sinistre en application du 
rit e contra non valentem agere prescriplio non currit. {Queshon 


prit 
du 0 mai 1%:2.) 


— L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter au Journal afjiciel (débats Assemblée nationale du 
2% mars 1952, p. 15%96),'qui publie la réponse à une question écrite 
qu'il avait posée, en termes à peu grès sdentiques, le 7 février 1952, 


bous ;€ L° 2, 


Reponse 


4005. — M. Béohard expose à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme le cas d'une cenporative agricole d'approvisionte- 


ment groupant 3000 adhérents, régwyièrement constituée en 1945, 
conformément à l'instruction ministérielle du 12 octobre 19%%5, 
agr'éo par M, le ministre de l'agriculture et locataire des locaux 
conslilues par des hangars impropres à l'habitation et intransfor- 
mables, n'étant, aux regards de !a loi, mi une organisation comIer- 
clac, ni dés ntéressée (art. 8 de la loi du 1er septembre 1948 sur 
les ;overs) et lui demande fe si cette coopérative a droit au 
ma \ dans | eux, en Sc référant aux dispositions des artrles 
4, 21 et 22 de la loi te ci-dessus; 2° si elle peut Ctre expulsée, 
à la demande de son propriétare, celui-ci invoquant les seuls 
motifs qu'elle n'est protég'e ni par la propriété commerciale, ni 
| s dispositions de Ja loi du fr septembre 1938; 3° dans la 
prégative, quelles sont les dispositions permetiant son maintien dans 
] X. (Question du à juin 19%2.) 
Héponse, — Les socidiés coopératives agricoles occupent des locaux 
1 Cærve de l'appréciation souveraine des tribunaux, échap- 
pent à la défi \ que la loi du fer septembre 19:85 ne 48-1%0 
dans ses articles fer et 2, des locaux soumis à ses disposi- 
‘ paraissent donc pas pouvoir bénéficier du maint'en 
« s Les deux institué par re texte, Les baux qui leur sont consentis 
s régis par les dispositions du code civil (ef, question écrite 
1 de M, André huln à M. le président du conseil, ministre 
d eo, Journal officuwl, débats, Consei de la République du 
4 | 190, p. JM), 
Pn 
4006. M. Desson exe À M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme «que par d ms récentes (29 janvier 1952, 
l se | un. et fin.), la cour de cassation a refusé à 
E Lex té de France le bénéfice de la koi du 30 juin 19% sur 
\ propriété commerciale et, par voie de conséquence, la qualifiant 
d'éta ement pubiic à caractère industriel et commercial, lui 
uns ses rapports avec les bailieurs de locaux qu'elle 
pe, statut du locataire administratif tel que défini par la 
du {+ septembre 1%, notamment, quant au maintien dans 
es lieux, par bes articles 2 et 9, quant au droit de reprise, par 
l'article 9 (8 2), enfin quant au prix, par l'article 37 et, en 
outre, quant au report et à la suspension des baux, par l'article 7. 
Ï 1\ demande; fe Au cas où le local envisagé et destiné par 
lructionm au commerce élait utilisé, antérieurement à la natio- 
et sous ail commercial, par la société expioitante 
pour la vente au pulrie d'appareils fonctionnant au gaz ou à 
cité, et affecté, depuis la nationalisation, à l'exposition sans 
vente au pub des mêmes appareils, le propriétaire pourra-t-il, 
à l'« m du bail et da maintien de départ d'Electricité de 


Fra sacrer lesdits locaux au commerce, soit par lui-même, 

{ \ lavalaire, alors que l'article 9 ($ 2 de la li du 
ter » {US prévoit que le local rendu vacant par le départ 
mi tion doit obligatoirement être consacré à l'habita- 





tion; les services du ministère peuvent-ils, dans ce cas particulier, 
accorder des dérogations; quelles sont dans l'affirmative les forra- 
lités à remplir; 2° Au cas où le bail du même , de caractere 
commercial à l'origine, ne comporte pas de clause de reviswn, 
le propriétaire sera-t-il 0 4 de limiter jusqu'à l'expiration 4: 
bail le loyer au prix fixé l'origine, puisque l'article 37 de ja 
lou du 1 septembre 1%8 prévoit que le loyer administratif sera 
fixé par le juge à délaut d'accord amiable et que les tribunaux 
(voir t. iv. de la Seine, 28 rmars 4949, D, 1919-17) considère it 
que le bail constitue l'accord amiable et qne le juge ne peut 
intervenir qu'à l'expiration du bail, alors qu'une telle solution 
constitue cependant pour le propriétaire un préjudice injustifé, 
ae le bail commercial à l'origine lui permettait la revision 
riennale et l'adaptation du loyer au coût de la vie et des répa- 
rations, révision que la nationalisation réalisée sans Son inter- 
vention semble devoir désormais lui interdire; 3° Le propriétaire 
peut-il argumenter du changement d'affectation des locaux pour 
solliciter la résiliation du bail alors, cependant, que ledit chan- 
gement résulte d'une loi et semble devoir s'imposer erga omnes 
_— sans égard pour les intérêts particuliers — comme d'ordre 
publ'ce. (Question du 5 juin 19%.) 


Réponse, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
estime, en ce qui le concerne, qu'un bail passé antérieurement 
à la nationalisation de l'Electricité de France conserve son carac- 
tère initial de ball commercial avec toutes les conséquences qui 

uvent en découler, I appartient aux tribunaux de décider si 

a modification apportée au statut juridique de l'Electricité de 
France, compte tenu, notamment, de l'arrêt de la cour de cas<a- 
tion visé par l'honorable parlementaire, peut servir de base à une 
acion en résiliation de bail, 





4007. — M. Piérard demande à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme: 1° Si les communes peuvent, en dehors 
des offices d'habitations à loyer modéré, faire construire des halii- 
tations en contractant un emprunt au Crédit foncier de France; 
% Si elles peuvent bénéficier, à titre de personnes morales, de la 
loi accordant une prime à la construction de 600 francs par 
mètre carré, (Question du 5 juin 1952) 


Réponse, — Les questions postes par l'honorable parlementaire 
font actuellement l'objet d'un examen concerté de la part des 
ministères des finances et des affaires économiques, de l'intérieur 
el de Ja reconstruction et de l'urbanisme. Les demandes formukes 
par les collectivités locales et actuellement en inslance seront 
examinées dès qu'une décision sera intervenue. 





4039. — M. Kaufimann demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme s'il entend maintenir les instructions 
aux délégations déparlementales concernant le payement en titres 
des éléments d'exploitation agricoëe et, dans l'affirmative, les rai- 
sons qui l'ont incité à ne pas accorder ce payement en numéraire, 
compte tenu de la nature même de ces dommages qui doivent 
permettre aux paysans sinistrés la reconstitution de leur outil de 
travail, cheptel vif et mort. (Question du G juin 1962.) 


Réponse. — A la suile des abatlements et des blocages de 
crédits décidés par la loi me 52-401 et le décret n° 52-461 des 
14 et 28 avril 1952, en ce qui concerne la réparation des dommazes 
de guerre au cours du présent exercice, les services départemen- 
laux avaient reçu pour instructions de surseoir à l'établissement 
de programmes nouveaux de priorité, afin de réserver les crédils 
en espèces actuellement disponibles au financement des recons- 
titutions prioritaires ayant déjà fait l’objet d'un engagement comp- 
table, Cependant, sans attendre le déblocage de crédits, récemment 
intervenu, des directives avaient été adressées aux délégués dépar- 
tementaux, afin de les meltre à même, dès l'intervention de ce 
déblocage, de procéder sans retard au lancement de programme: 
nouveaux, Ces mesures vont rmeltre, notamment, en ce qui 
concerne les éléments d'exploitation agricole, de faire bénéficier 
de nouveaux sinistrés d'un règlement en espèces. 





4066. — M. doseph Denais demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme quand la commission centre 
de contrôle des opérations immobilières fera connaître sa décision 
ag à l'affectation définitive des bâtiments édifés en vue de !1 

* assemblée générale des Nations Unies, étant rappelé qu'en 
aucun cas ils ne peuvent être maintenus à leur emplecement 
actuel et que In ville de Paris en revendique à bon droit l: 
disposition pour les besoins de ses services sociaux (Question 
du 10 juin 1952.) 


Réponse. — La commission centrale de contrôle des opéralins 
immobilières, rattachée administrativement à la présidence «1 
conseil, s'est prononcée, au cours de sa séance du #% juilet 
dernier, sur l'implantation définitive à Paris de divers @rganismts 
internationaux et, notamment, de l'O. T. A. N., qui occupe pro\i- 
soirement les bâtiments édifiés dans les jardins du palais de 
Chaillot. Des pourparlers seront engagés avec la ville de Paris, 
en vue d'étudier les conditions dans lesquelles la cession de l'ossa- 
ture de ces bâtiments provisoires pourrait intervenir. 
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4096. — M. Besset demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme dans quelles conditions un particulier, lénéA- 
ciaire de la loi Loucheur et de ses textes subséquents, qui a 
construit, en 1951, après avoir obtenu un million deux cent mile 
francs de prêt de la socitlé de crédit immobilier, peut, étant 
contraint de quitter la localité où est silufe sa maison, pour 
raison de santé de sa femme, régler sa silualion au mieux de 
ses intérêts (Question du 12 juin 1952) 


Réponse. — Les habitations réalisées avec le concours financier 
de l'Etat, dang le cadre de la législation sur les habitations à 
loyer modéré, Sont réservées au logement du constructeur et de 
sa famille et ne sont destinées ni à la vente, ni à la location, 
Toutelois, en application du décret-loi du 2 mai 193% et de l'arti- 
cle 668 du code général des impôts, des cessions amiables d'habi- 
tations individuelles peuvent être autorisées dans le but de subs- 
tituer des personnes solvables, remplissant les conditions de 1a 
législation sur les habitations à loyer modéré, aux bénéficiaires 
de cette Kégislalion qui justifient être dans l'impossibilité d'habiter 
la maison qu'ils ont fait construire, Les autorisations sont données 
par le ministre des finances, sur la proposition du comité perma- 
nent du conseil supérieur des habitations à loyer modéré. SI 
l'intéressé préférait conserver la popriété de sa maison, il pourrait, 

uisqu'il a des raisons graves de quitter la localité, solliciter 

‘autorisation de mettre l'immeuble en location, selon les dispo- 
gitions de l'article 18 modifié de la loi du 13 juillet 1928. 





4097. — M. Cagne attire l'attention de M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme sur le cas d'une personne trois fois sinis- 
trée à Amiens, Malgré de muitiples démarches (dossier 3SS69), 
aucun règ'ement n'est intervenu. Or, celle personne, veuve depuis 
guillet 1951, actuellement malade, se 1ronve dans un dénuement 
complet. M lui demande si un rèslement rapide de cette affaire 
ne pourrait pas intervenir à très bref délai, (Question du 
42 juin 1952 ) 


Réponse, — S'agissant en l'espèce d'un cas particulier, il est 
indispensable que l'honorable parlementaire fasse connaitre les 
nom et prénoms de l'intéressée, l'adresse exacte du lieu du sinistre, 
ainsi que la nature des dommazes. Ces indications sont, en effet, 
nécessaires pour intervenir utilement en faveur de cette sinistrée. 





4098. — M. Linet expose à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme que la loi n° 52-3%5 du 25 mars, relative à l'aména- 
gement des lotissements défectueux, accorde des subventions d'Etat 
eux associations syndicales constituées lézalerment pour permettre 
la remise en état de lotissements défectueux ou qui le sont devenus 
par suite d'un défaut d'entretien. Il lui demande dans quelles 
conditions seront payées ces subventions d'Etat, les propriétaires 
desdits lotissoments appelés à en bénéficier se trouvant, dans la 
majeure partie des cas, dans l'impossibilité absolue de procéder 
à l'avance des sommes à parer aux entrepreneurs qui seront adju- 
dicataires des travaux à exécuter, (Question du 12 juin 1952.) 


Réponse, — L'article 7 de la loi no 52-335 du 2%5 mars 1952, rela- 
tive à l'aménagement des lotissements défectueux, stipule que les 
subventions de l'Etat seront versées aux associations syndicales 
au ‘ur et à mesure de l'avancement des travaux et au prorata des 
dépenses justifiées. En vertu de l’article 2 de a loi, qui a maintenu 
en vigueur les dispositions des articles 1, 2 et 3 de la loi précé- 
dente du 15 mars 1928, facilitant l'aménagement dés lotissements 
défectueux, les associations syndicales ou, le cas échéant, le comité 
Syndical prévu à l'article 12 (7°) de la loi du 25 mars 19%52, 
conservent la possibilité d'obtenir des avances auprès d'une caisse 
départementale d'aménagement des lotissements défectueux, dont 
la création peut être demandée par le conseil général du départe- 
ment. En outre, conformément à l’article 8 de la loi du 15 mars 1928, 
qui n’est abrogé par l'article 16 de la loi du 25 mars 1952 que pour 
ses dispositions qui sont contraires à cette dernière loi, les asso- 
Cialions syndicsles ou comités syndicaug pourront, avec l’autorisa- 
tion du préfet, contracter des emprunt$ en vue d'assurer l'exécu- 
tion des travaux qui auront fait l'objet de subventions, s'il n'a pas 
été créé de caisse d'avances. Enfin, l'article 3 de la loi du 25 mars 
192 prévoit que les départements et les communes pourront parti- 
Ciptr, dans la progortion qu'ils jugeront utile, aux frais d'aména- 
gement des lotissements défectueux. 





4120. — M. Febvay c\p0se à M. le ministre de la reconstruction et 
de ! que le; imprimeurs sinistrés indemnisés à ce jour, 
l'ont été sur les bases légales de 1946. Ii lui demande si ses’ ser- 
Vies préparent eflectivement et, dans l'affirmative, pour quelles 
raisons, une part, un texte qui donnerait des coefficients de 
Yélusté dont l'application serait automatique et, d'auire part, une 
Circulaire sur la dépréciation technique, laquelle pourrait aller jus- 





qu'à 82 p. 100. (Question du 13 juin 192.) 


En 

Réponse — C'est elfert nent eur rs bases pas es par à loi 
du ?S octobre 19% que <'ell e la d''ermination de !L'indemnité à 
revenir aux jm ueurs ans iu'à l'ensemble des sinistrés. Le 
montant du roûui de recons n est atlecté d'un abattement pour 
veiuslé qui € peul, pour t embe d'une entreprise, dépasser 
20 p. 100, Par à lion de 1 ‘ le la loi du 2 octobre 1916, 
l'admiri<tr n doit fixer Les er es détfiniives des sinistrés, Pour 
faire établir les réa es drf vers, est nécessaire, d'une part, 
d'établir le cont de reconstiluion d'u èn exprimé en vaieur à une 
date de référence, d'autre part, d'évaluer le pourcentage de vétusté 
à appliquer. La circlaire du 10 vier 1947 donnait dus indi-ations 
sur le pourcentage de vétusté licable à certains matériels, Ces 
idicalions n étaient encore que fraginel res, pour fa er l'éva- 
luation définitive, l'adiministration à « bit des laux PI ihles à 
l'ensemble des matériels, Ces taux feront l'objet d'un rè:lement 
d'administration publique dont le texte va pouvoir étre soumis à 
examen du conseil d'Etat. L'étude des urcentazes a été faite en 
liaison avre le professionn ‘]s. l'es pourcentages ne seront pas déler- 


minés d'une façon absolue, l'expert conservera une marie d'appré- 
Cialion pour tenir comple de létat d'entretien dans lequel se trou- 
vail le bien. Quant à la dépréciation technique, elle ne s'évalue 
or sons forme de pourcentage, mais il en à été tenu compte dans 
‘établissement des barêmes, c'est, notamment, ce qui à été fait 
pour le malé'iel d'imprimerie dont le barème à é1# homologué par 
arrûté du 19 janvier 1952, après des éluces approfondies faites en 
liaison avec les experts et les représentants des <inistrés intéressés 
I est exact, sans qu'il soit possible d'établir un pourcentage, que 
le facteur de la dépréciation technique a ronduit à évalner À des 
chilfres assez bas des éléments, qui en 1939 étaient notoirement 
périnés, 


— —— —— 


4121. — M. Maïlbout °\po:e à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme le cas d'un oclozénaire, propriélaiire, avant la 
guerre, dans une petite ville du Calvados, d'une maison d'habita- 
lion qui à été complétement simstrée en 1%14%, par les bombar- 
dements aériens Sur le terrain, ou terrain linutrophe, où était 
située cette maison, la commission de remembrement fait cons- 
truire plusieurs maisons d'habilation qui sont contiguës e!: dont 
chacune comprend, indépendamment du sous-sol, le rez-de-chaussée 
et deux étages. Dans chacune Jde ces maisons, le rez-de-chaussée et 
chagne étage sont aménagés pour faire un logement pouvant être 
habité par trois ou quaire personnes, HN lui demande: to ji cet 
octogénaire à droit par priorité, à replacer ‘es dommazes qui lui 
sont dus pour celle gaison sinistrée, dans la maison qu'on recons- 
truit sur le terrain dont il à élé exproprié par le ministère de la 
reconstruction; 2° dans la négative, st la commission de remembhre- 
ment a le droit de diviser la propriété de la maison qui lui est 
destinée, ou peut obliger ce propriélaire à ne placer qu'une partie 
des dominages qui jui sont dus, pour acquérir, avec cette partie, 
un seul des logements que comprend cette maison: 3° dans l'affir 
malive, quelles son: les dispositions législatives qui permettent à 
cette commission d'obliger ce propriétaire à diviser ainsi se< dom- 
mazes pour les replacer dans plusieurs maisons, situées en d'autres 
endroits et dont il ne serait que copropriétaire, +e qui aurait pour 
conséquence, s'il a une nombreuse famille, de l'empécher d'habiter 
une maison qui doil, avec ses dommages de guerre, être recons- 
truile pour lui, (Question du 1% juim 1952.) 


Réponse. — S'agissant, en l'espèce, d'un cas particulier, l'honn- 
rable parlementaire aurait intért à communiquer aux services du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme le nom du sinistré 
auquel il s'intéresse, ainsi que l'adresse exacle du Siuistre en cause 
afin qu'une enquête puisse être eflectuéu « 


——————— 


4122. — M. Rabier rappcl'e à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme que, par question éerile n° 221 (Conseil de la Répu 
blique)}, il a été demandé si, en vertu des dispositions de l'article NA | 
de la loi du +" septembre 1958 sur les lovers, les majorations 
semestrielles devaient s'appliquer à comjter de la dénonciation du 
lorlait ou à partir du fer semestre suivant l'application de la loi. 
Il a élé répondu le 5 juillet 1%51 que c'était la deuxième solution 
qui devait être retenue. Il paraît, cependant, en être autrement pour 
l'Algérie en ce qui concerne l'article 30 de la loi du %0 décemhre 
1950, En effet, l’article 25 de la loi du 0 dé“embre précise: « Le 
forfait pourra être dénoncé à tout inoment par chacune des parties, 
dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article M. Dans 
ce cas, il sera procédé À la détermination du lover et, le cas 
échéant, de la valeur locative, soit par accord amiable entre le pro- 
riélaire et le locataire on l'occupant, soit, à délaut, par justice, et 
es règles des articles % et suivants deviendront définitivement 
applicables à compter du premier jour du deuxième mois suivant 
celui au cours duquel la dénonciation du forfait a eu lieu ». 11 jui 
demande à partir de quand les majorations doivent étre appliquées 


en Algérie, (Question du 1% juin 1952) 


Réponse — L'article 35 de la loi no 50-1597 du 20 décembre 1950 
stipule qu'en cas de dénonciation du lover calculé forfaitairement 
selon les dispositions de l'article 24 du même texte, les règles des 
erticles 26 et suivants relatifs à la surface corrigée deviennent défi- 
nitivement applicables à compter du premier jour du deuxième 
mois suivant Celui au cours duquel la dénonciation du forfait n eu 
lieu. L'article 21 prescrit que cette dénonciation doit être a-com- 
pagnée de l'envoi du décompte détaillé des bases de calcui du lover 
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du local on de l'immeuble roué Ces modalités de procédure sont 
suns incidence sur le prix du mètre carré exigible au cours d'un 
semestre déterminé. Ce prix est fixé par l'article 3 de l'arrêté 
ne #62 du 8 février 1951 du gouverneur général de 1 Algérie. Confor- 
mément aux dispositions de l'article 4 du même texte, il doit être 
auzmenté d'un neuviéine chaque semestre jusqu'au 1" janvier 1954 
inclus. En conséquence, quelle que soit la date à partir de laquelle 
le lover déterminé d'après le système de la surface corrigée devient 
exigible, le prix du mètre carré est égal au prix de base angmenté 
des majorations semestrielles intervenues depuis le 1° juillet 1954. 


4162. — M. Aïcide Benoit demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° sur quels textes de lois et sur quels 
règlements d'administration publique se fonde ceriaine soricté 
d'haoitations à lojer moyen (Le Foyer rémois, rue Linguet, à 
Reims), pour subordonner l'octroi d'un logement en location à 
l'engagement de verser, lors de la prise de possession, outre le 
montdnt du lover mensuel payable d'avance, un cautionnerment 4 
litre de garantie, égal à trois mois de loyer, et de relever ce cau- 
tlonnement dans les mêmes proportions en cas d'augmentation du 
loyer alors qu'en droit commun, l'article 75 de la loi du 1° sep- 
tembre 1918, stipue qu'il est d'urdre public que le cautionnement 
versé d'avance et le loxer paré d'asanre ne peuvent se cumuler; 
de ci l'absence de tout 'exte en ceite matière entraine de plein 
droit nullité d'une teile clause et ne libère pas le locataire de 
l'engagement qui lui a été imposé arbitrairement, et auque, ne 
pouvait <e refuser Sans voir sa demande rejetée, (Question du 
17 juin 1952) 


Réponse, — 1e I! s'agit d'une réglementation intérieure, propre 
à l'orzan'sme en cause et à laquelle il n'est pas possible d’opposer 
l'article 73 de ia loi du ter septembre 1938, qui n'est pas appiitable 
eux immeubles régis par la législation sur les habitations à loyer 
modéré (Cf son article #91. Il convient d'indiquer, d'ailleurs, que 
le “audionrement en question a pour objet de garantir le parement 
des réparations ex‘cutées par l'organisme pour le compte du loca- 
taire et qui seraien! resiées imnayces, la remise en élat des lieux 
au moment de son départ, ainsi que les frais divers, qui n'auraient 
pas pu ètre arquitiés à ce rmmoment (ramonage, consommation 
d'eau, ete 2 il est loisille au lcataire qui estime que le cau- 
lionnement lui est indüment réclnmé de soumettre le litige aux 
tribunaux, dont l'appréciation resie souveraine. 


—_- —— 


(°23. — M, Max Brusset lemande À 4. le minisire ce la recons- 
truction et de l'urban.sme « ;l est normal que l'application au cal-ul 
Ce Landes dus à ti use pour econstitution à <icments 
industriel, de bareimes homoogués dans les conditions prévues par 
l'article 25 de la loi du 28 octobre 1916, sur les dommages de gaerre, 
puisse avoir pour elfet, tant d'inf.rmer ts principes généraux de cette 
10), notamment ce.ui qu, défini à l'article ?, pose que « les dom- 
Inig”s certains, enatérie!s et directs causés aux biens immobiliers 
ou immobiliers par les faits de guerre ouvrent droit à réparation inté- 


gralé », que de rendre caduques certaines autres dispositions de 
la mème loi et, en partculre celles de l'article 15 disant que tout 
sinistré à droit à une indemnité égale à l'intégralité du coût de 
la reconsttulon du bien détruit, tel qu'il se comportait au moment 
lu sinistre, déduchon faite d'abattements destinés à tenir cmple 
le sa vélusté et de son mauvais état, :2sdits aba‘lements ne pouvant 
être surérieurs à 20 3. 109 ». NH cils, à ce propos, le cas de 1a régie 
les autobus muni \ux de la vitte de la Rochelle qui, aysnt eu 
i tétruits nar les faits de gu e, et avant dépensé 11.500.000 
incs pour les remplact ir eept autres de même nature et de 
mênn ipacité, s'est vu offrir, en apolicalion du barème « Vél'cules 
utilitaires » homologué par arrété du 27 février 1950, une indemnité 
de 4.160.766 (rancs, en comzensation définitive de ses domages, M 
demande si le fait d'accorter à un simstré une indemnité définitive 
jui ne rente que 38 p. 100 des dépenses engagées par pour 
reconstituer, en équivalent, son maltériei détruit par faits de guerre 
n'est pas traire, tant à !s lettre qu'à l'esprit de la loi ir les 
dommages de guerre. (Question du 17 juin 1%:2) 
( infor. 


Réponse. — La détermination de l'indemnité est effectufe 
mément aux dispositions des articles 2 et 15 de ‘a loi du 28 ectob'e 
1946 et tend à accorder aux sinistrés, pour les dommages cerlains, 
gnatériels et directs, une indemnité égale à l'intégralté du coût 
de la reconstitution du bien détrui!, tel qu'il se compor:ait au 
moment du sinistre, déduction faite da’abattements destinés à tenir 
compte de sa vétusté et de son mauvais état; ces abatlements 
ne peuvent être eupérieurs à 20 p. 109, Les barèmes prévus à l'ar- 
ticle 25 de la loi du 23 octobre 1916 comportent l'évaluation des 
éléments d'exploitation à !a date de référence du 1° septembre 
1039, note tenu des services qu'ils étaient susceptibles de rendre. 
Mass tri t, à l’occasion de sa recon£tiiution, le sinistré pro- 
cède à des igements, à des améliorations profilant des progrès 

vure exploitation, dans des 


| nn € assurant ainsi une eme 

F rationnelles L'indemnité due au sinistré doit, en 
tout le cause, être limitée aux sommes nécessaires pour recons- 
titu \ lui rendant les mimes services que le bien détruit; 
le sur ] s dénenses, destiné à augmenter ou à améliorer les 
‘ es renius par le bien -econstitué par rapport au bien détruit, 


sole 1! = " t À la charge dun <imistré. C'est ainei que dans Île 
nentaire: « La régie des autobus muni- 








cipaux de la ville de la Rochelle », les 7 véhicules détruits on! 
certes, été remplacés nombre pour nombre; mais la puissance dei 
moteurs, le nombre de places utilisables sont supérieurs à ceux du 
ben déiruil; les moteurs sont améliorés (moteurs Diesel remalacant 
cerlains moteurs à essence où à gazcgene, et les carrosseries mono. 
coques « aciers » ont remplacé ds carrosseries « fer et bois » Ton. 
telois, dans ce cas parti‘uher, l'éva:uanion naumitre de l’admini:. 
tralion qui tenait comple de l’abaltesment de vétus'é sera “econci. 
dérée conlormément aux disrositions de l'article 3 de la loi ne 5 
du 3 janvier 14,2, modifiant les dispositions anciennes de l'article 27 
de la loi du 28 octobre 1956, et étendant aux mobille”s et matére:s 
qui sont la propriété des communes et des dépar'ergents la dispense 
d abattement de vélusié instluée par cet articie. 





4164. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme «il est exact que, dans certaines délé 
galuons, les sinistrés ée volent opposer, en 1%52, la non-recevah! t4 
de leurs dommages de guerre qui ont fait l'objet d'une déclaration 
régulièrement enregistrée dans les services du minislère de ja 
reconstruction et de l'urbanisme, c'esl-à-dire, souvent, depuis plus 
de six ans. Lans l'affirmative, il conviendrait que des instructiors 
fussent données pour qu'il soit tenu compte des difficultés, sinon 
des unpossibilités pour les sinistrés de fournir, en 1952, aux ser. 
vices du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et aux 
hommes de l'art des précisions ou des témoignages sur des sinistr.s 
qui remontent en 1940, et ceci en l'absence de témoins déeédée ou 
disparus. Il parait injuste, en d’oit et en fait, de faire suppor'es 
aux sinsitrés el aux hommes de l'art qu'ils ont dû choisir les déluis 
ainsi apportés par les services du minis'ère de la reconstruction et 
de l'urbanisme à l'étude, en temps utile, de la recevabilité des 
dommages. (Question du 17 juin 1952.) 


Réponse. — Les sinistMs ont été invités à déposer des déclara. 
tions de sin.stre immédiatement après la parullon de la ‘oi du 
2% octobre 1916 sur lès dommages de guerre. ]ls connaissaient, dis 
celte époque, grâce à la circulaire du 10 janvier 1947, publiée au 
Journal officiel du 1h janvier 1947, les conditions générales d’apnli- 
cation de la loi, et se trouvaient dene en mesure de réunir, en 
temos tile, les preuves élablissant .'origine et la consistance des 
dommages, Il a, toutefois, été constaté qu’un grand nombre de 
dossiers ne comportaient pas les jus:'fications nécessaires pour é!a. 
blir leur recevabilité et, afin, notamment, d'éviler l'inconvénent 
signaié par l'honorale parlementaire, 11 est procédé actuellement à 
une vérification systématique de tous les dossiers, même lorsque 
leurs titulaires ne sont pas inscrits à l’ordre de priorité. Il n’en res'e 
pas moins que l'administra!:on ne peut verser une indemnité à une 
personne qui n'apporte pas la preuve de l'origine et de la con:::- 
tance des dommages qu'elle invoque. Cette preuve incombe au eeu! 
demandeur et l'administration ne peut fonder son acceptation sur 
le seul fait que le demandeur n'est plus en mesure de réunir des 
preuves, qu'il eût pu produire s’il avait été diligent. 





4165. — M. Jean-Paul David signale à M. le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme que le renvresement, par les circulaires 
codificatives publiées en 1951, de la réglementation antérieure poste, 
notamment, par la circulaire de base du 10 janvier 1947, a pour 
effet, non seu'ement de porter atte.nte à certaines dispositions de la 
loi du 28 octobre 1916, mais de remettre en cause tous les dossiers 
déposés par les sinistrés. De nouveaux relards en résultent pour leur 
règlement par suite de l’embouleillage des services du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme dans les délégations les plus 
importantes. Les sinistrés demandent que le ministère de la recon-- 
truction et de, l'urbanisme ne rejette pas systématiquement la for- 
mule des sondages que l'administration elle-même avait expre:-é- 
ment prévue tant pour l'application de barèmes qui s'avèrent pour la 
piupart inapplicab'es, que de :a réglementation nouvelle, Il lu! 
demande s'il compte faire donner, nar les services centraux, des 
instructions en ce sens aux délégations départementales pour éviter 
l'aggravalion de nouveaux retards dans le règlement définitif des 
dossiers. (Question du 17 juin 1952.) 


Réponse, — Les cir:ulaires de codification qui se sont sucvédées 
depuis 1950 ont é'é lailes four condenéer dans un petit nomb'e de 
textes des instructions qui s'étaient succédées depuis le début de 
1917. Cetle remise en ordre des textes a été faite dans l'intérèt 
commun des sinistrés, des hommes de l'art et de l’administratio 
Ces circulaires se sont en général bornées, comme leur nom l'in- 
dique, à « codifier » des instructions antérieures. Parois, eltes ont 
apporté des modifications à celles-ci, a‘in de tenir compte des leçon 
de l'expérience et de l'évolution de la législation et de la jurisprn 
dence, Elles se sont efforcées de permeïître l'application de celte 
loi à des situations peut-être plus diverses et plus compliquées qu 
n'avait été prévu à l’origine, Les juridictions de dommages de gue're 
dont la jurisprudence a été l’un des élésnents retenus pour faire 
la codification, déciderant si les contesiations soulevées sur certaines 
interprétations contenues dans ce lexte sont fondées, La méthode 
des vérifications pas sondages prévue par la circulaire du 10 janri°r 
1917 n’a généralement pas pu être mise en œuvre, du fait des écarts 
trop fréquents et trop importants qui ont été constatés dans les p €- 
mières années d'apphcation de la loi entre les évaluations des } Me 
mes de l'art et celles auxquelles aboulissait l'administration. L'ef'"t 
de celle-ci tend, cependant, à amé'iorer l'inlormation des aïlu- 
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tectes et des experts et à élablir, entre eux et les services, une col- 
laboration plus étroite, afin que les vérifications pu s-ent être moins 
approfondies et plus rapides. Fixer céfinitivement la ciéance des 
sinistrés est une des préoccupations majeures du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, qui a entrepris des o2'"#10mes 
de détermination définitive des créances, que les sinistrés int‘ressés 
soient ou non prioritaires, Dans l’ensemble de la France, les évalu1- 
tions immobilières sont actu-'lement irès avancées. Les évaluations 
des éléments d'exploitation sont plus en retard, mais les program. 
mes sont, là aussi, etablig e‘ leur exécution est suivie de près. 








4166. — M. André Aonteil demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme dins quel délai 11 à | el n de faire 
paraître le texte d'appicalion de la loi du 20 avrit 1919, modif-e 
par la loi du 22 août 1959, concernant l'indemnisation des 4 enm 


causés par les troupes franca es ou el 
dant la durée des hostilités. ‘Question du 17 juin 1952 


o 


] 
res 61 eurs serv vs 


pui 


Réponse. — Ce texte d'application a paru sous la forme d'une 
circulaire adressée aux délégués du ’ninistère de la reconst-uclon 
et de l'urbanisme, le 25 septembre 1930. Cette circu'aire a été modi- 
fiée et complétée par une autre circu:rire du 17 murs 192. Les dos. 
siers constitués par les in'érersés, au ti're de la loi du 2% avril 
4959, sont actuellement fnstruits et réglés dans les mêmes condi 
tions que tous les autres dosjers en in:tance, 





4182, — M. Desson exnose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme lé cas suivsn!i: des habtan!s de régions shelrées 
en 1%0 ont loué, en 195 ou antérieurement, par bail de trois, 
six ou neuf années, un appartement ou une villa dans une station 
balnéaire ou autre, pour y passer quatre ou cinq emois de l'été. Dans 
les mois qui suivirent, ils ont amené de leur pass d'origine du mobi 
lier et objets divers pour garmir ces appartements ou villas où :1s 
sont venus, comene ils se l'étaient proposé, demeurer durant Ja sai- 
son estivale et où certains sont imêrme reeifs piusieurs années, F1 Jui 
demande si le mobiler de ce: appartéments ou villas, mobilier tout 
à fait séparé de celui qui meubait æur domicile silué en région 
sinistrée, doit entrer en ligne de compte pour le caicul des dom. 
mages afférents aux meubles pillés à leur domicile d'o’gine. Fn 
d'autres termes, doil-on, contrairement à toute logique et à toute 
équité, faire figurer dans la liste des pertes du mobiler pi'lé au 
domicile d'origine, les 1neubies qui se trouvaient dans l'appartement 
ou villa de résidence d'été, situé dans une autre région par suite 
absolument distincte, pour les déduire dans la fixation du eoefficicnt 
de pertes de mobilier pillé ax domicile d'origine, en tant que par- 
tie sauvée dudit mobilier, A noter que, généralement, en outre, le 
mobilier qui garni-sait l'appartement ou la villa et ee: qui était 
en pays sinistré d'origne faisaient l'ebjet de deux assurances dis- 
tinctes et séparées et que leur propriétaire ne touchait pas l'ailo- 
cation des réfugiés. (Question du 18 juin 1952.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire vise le cas de per<onnes 
qui, sinistrées dans leur résidence principale, avaient, antérieure. 
ment au sinistre el en raison des circonstances de la guerre, démmi- 
nagé une fraction de leur mobilier dans lenr résidence secondaire, 
En semblable hypothèse, il est nécessaire de tenir comjte du lieu 
d'utilisation normal des hiens et de déterminer l'importance du 
sinistre subi dans la résidence principale en fonction du rapno’t 
existant entre le mobilier détruit on pillé et a totalité des biens 
meubles qui constituaient normalement le foyer. Une tele so ution 
est parfaitement équitable, puisque la fraction du mobilier déménaé 
a été récupérée et peut, dès lors, servir à un commencement de 
réinstallation du fover principal. Rien entendu, dans l'hypothèse où 
la résidence secondaire aurai: également été sinistrée, les dormmn- 
ges subis feraient l'objet d'un dossier distinet et d'une indemnité 
différente, lorsque l’ordre de priorité je permettra. 


———— 


4216. — M. Devemy expose à M. le ministre de {a reconstruction 
et de l'urbanisme le cas d'un grand mutilé de la guerre 911-1988, 
bénéficiaire de l'article 18 du code des pensions militares d'inva- 
lidité, dont les graves infirmités nécessitent de grandes précautions 
pour ses déplacements et qui possédait une voilure automobile 
Delage, parfaitement entretenue, <omportant des aménagements 
Spéciaux, et notamment un lit couchette sur siège réversible capi- 
tonné permetlant un transport allongé et sans secousse, Cette 
Voiture fut enlevée par les S. S. allemands le 30 août 19%. Les 
services de la reconstruction n'ont pris à leur charge que le rem- 
boursement d'une voiture tourisme Citroën, sans châssis, saus sus- 
pension adéquate, ni aucun aménagement spécial. Il lui demande 
si l'intéressé ne peut prétendre à être remboursé du dommage 
qu'il à subi, en tenant compile du caractère d’ambulance et plus 
que jamais indispensable, qe possédait le véhicule qui lui a été 
volé par les Allemands, et quelle formalité doit être accomplie pour 
que soit réparé le préjudice important qui lui a été causé par une 
indemnisation très insuffisante. (Question du 20 juin 1252.) 


, Réponse. — L'indemnité de reconstitution est, aux termes de 
l'article 15 de la loi du 2% octobre 19%M6, égale l'intégralité du 
Coût de reconstitution du bien détrui, tel qu'il se comportait au 








moment du sinistre, déduction faite d'ahattements destinés à tenir 
Compit le sa à: isté, Elie es ‘a ile à la date de la reconstitu- 
tion «ile ve, en fo \ des prix proposés par les commissions 
dépar:vim s des ve lixés par arrêlés intermimnistérie!s 
(art ! 1 1 . 1 » L LU » [ or 1 6 I 

pa er! Luir È < PE Fr Î PU 1 en vs 
! i r “h lu portée au barème, aug 

de il ‘ IX r éta 1e 
gr 1 i = S s'r i Avis ir l'adminetra in locale 
lu Han \ r et de l'urt sine du vw t 
ü uIn ein | s1:i1 i e ire \ la valeu de 
son dommaze, il peut fare apnel de cette décision, duns les délais 
prévus, deva es in ne de iurid in LR L Toute- 
lois si ! lem ’ lo 1 $ ca » à n'est 
pas aire i 6 a À rs d \ 1 Non $- 
shin lotnnmaz le gui ll Su ( } ra |: 

ga n 4 eu qu t el exam $ l lier. 


4217. — M. Guiguen cxjoe À M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qe si cnuare di tot nt le 


Stock 12 les baraques démontés « prévision le leur iffe tation 


* février 


pour les beeoins d'évacua \ de la population vile, 4 e mtra- 
diction avec la loi du 35 juillet 1%:9, perme \ cession des 
baraquements prov.soires aux sinistms non relogés ou aux ma és 
IL lui demande quel est le nombre de baraiques actuellement sto- 
ckées en rppaic ai 1 de ladite : ure, (Question lu x juin 52 ) 

Réponse, — La i du 5 jullet 1919 vise exclnsivement leé cons 
tructions pr S vs ren s à lma pou LL que 
la reulaire du 2% févr. li cor e les [uen qui 
demeuren 1 $ e ! rimoine de Ftat L. r nuire de raque 
ments stockés à ce dernier titre est d'ailleurs ts faihle. 


4247. — M. Robert Ballanger dimainle à M. le ministre de la 


reconstruction et de l'urbanisme à qui! ] | 
publier la circulaire d'application d 1 loi ju 2 12 

a l'aménagement de Uussements del 1X. Cu td Zi Juin 
1952.) ; 

Réponse. — La date, 926 mars 195, À laqgnelle la loi n° 5? 
relalive à l'aménagement des lotissements défectueux a « 
mulguée n'a pas permis de faire imscrre &u budget du n 
de la reconstraction et de !’urba ne les Ê 
rendre celte loj applheable dés : * 42322 Une premié] "ar 
le er‘dits sera den Ï ‘vu hudzet du ] ext ° 
pouvoir commencer à oct er, € e d t de 19 

UNE les i ire \ ‘ l'a} \ 1 
qui sont élah s à nent, D ] e d l 
és 2x le { s i ft { ] } 
nagem le lo ements dé‘ectreux \ le d 1 r 
des a ivrés à une caisse départem | en * 8 

ments, = | telle 1= i Î LA f IX 
dispusl] ns des ar! + de la lo 1u ! pirsa 147% Jui nont pas 
té abroges par l'a e 16 de la loi du © m 152 


4248. — M. Jarrosson e°\1::-e \ M. le ministre de la reconstruction 





et de l'urbanisme |: naison » à Ly rue 4 jean, 
et en iurs de venie en pr Fi lount parle est classes par 
les monuments historiques) est soumise à des VAUX rtatifs 
bligatoires par décision du conseil de préfe ire, Les devis de 1ra 
vaux sélévent à 16.000 francs et les intéressés se proposaient 
de faire appel au fonds de l'habitat. Les travaux eomorennent des 
réprises de gros œuvre, mais aussi la dém mm de !a dk re 
nécessité par la reprise en sous æuvre et la réeconustru n en neuf, 
conformément au vlan agréé. Il lui demande ! + Jonds de 
l'habitat doit accorder une subvention pour la démolition de la 
devanture et sa remise en état; 2° comme il semhle brie Jue ces 
travaux soient un accessoire oblgatore des travaux à faire au 
gros œuvre, le commerçant du rez-de chaussée qui n'a pas cotisé 
à la caisse de l'habitat ne peut-il pas prétendre à une par tion 


> . ! s , 
de cette caisse ? Question du 24 juin 1952.) 


t £ t r ! 
luation pre « 1 = 


Réponse, — L'immeuble dont la e 
rable parlementaire devant faire d'objet d'une vente prochaine par 
gp les plus exprèsces réserves do.vent étre failles quant 
à l'octroi éventuel du concours du fonds national d'amélioration de 
l'habitat pour l'exécution des travaux qui y sont entrepris, En 
effet, cet organisme n'intervient qu'en faveur des immeubles ou 
parties d'immeubles loués et destinés à demeurer loués à usage 
principal d'habitation et passihies, de ce fait, du pr'fvement sur 
les loyers qui constitue la pr'ncipale ressource du fonds. Ce éernier 
ne serait donc habilité à apporter son aide en l'espèce que dans 
la mesure où lui serait fournie l'assurance que cerlains locaux 
au moins demeureront soumis à la location dans les conditions 
établies par la loi du 1er septembre 198. Dans l'affirmative, fl 
semble que les travaux portant sur la devanture d'un magasin 
installé dans l'immeuble ne puissent être subventionnés par Île 
fomds (bien que les locations commerciales échappe ] | 
vement susvisé sur les lmyers) que dans la mesure où lesdits tra- 
vaux s'avéreraient indispensables pour mener à bien la re:taure- 
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ion du immeuble, La décision appartient, toutefois, à la com- 
mm \ compelente du fonds de l'habitat, En tout état de cause, 
le c var lu fonds ne pourrait, pour une telle opération, étre 
J lé qu'au propriétaire lui-même. 


4255. — M. Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, durs quelles conditions joue la loi d'am- 
nishie à l'égard des sinistrés de guerre poursuivis correctionneliement 
pour inexactitudes dans l'établissement de leur dossier (art, 72 de 
la 1 du 28 octobre 1916) alors que ces dossiers établis en 1947 
devraient bénéficier de la prescription triennale, ou tout au moins, 
en cas de contestation avec le M. R,. U. être soumis aux tr.bunaux 
civils, (Question du 26 juin 1952.) 


Réponse, — Aucune poursuite pour fausse déclaration en matière 
de dommages de guerre ne peut être engagée contre les sinistrés, 
dans la mesure où ces derniers bénéficient d'une disposition de la 
loi d'amnistie, Les tribunaux judiciaires sont seuils compétents pour 
trancher toute difficulté qui pourrait s'élever sur ce point. Les délits 
prévus et réprimés par l'article 72 de la loi du 2 octobre 196 sont 
prescrits au bout de trois ans. Le point de départ de ce délai est, 
parlois, délicat à fixer: toute contestation sur ce point relève de la 
seule compétence des tribunaux judiciaires, Sous ces réserves, il y 
a lieu de remarquer que les fausses déclarations en matière de dom- 
images de guerre, constituant un délit, doivent, en application de 
l'article 29 du code d'instruction criminelle, être soumises au pro- 
cureur de la République, seul compétent pour apprécier l'opportunité 
des poursuites. 





4267. — M. Paul Aubry expose à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que la circulaire ministérielle n° 52-67 du 
8 mai 1952, limite à Y000 francs l'acomptle à verser aux sinistrés, 
méme âgés de plus de soixante-dix ans où économiquement faibles. 
Or, l'article 17 de la loi 525 du 3 janvier 192 précise que les nou- 
veaux plafonds (c'est-à-dire ceux de l'article 4 de la loi du 28 octobre 
1916 modifiée par la loi de finances de 19%51), des indemnités mobi- 

lus de 


lères sont « dès à présent payables aux sinistrés âgés de 
soixante-dix ans, de même qu'aux titulaires de la carte d'écono- 
miquement faibles », Ces plafonds sont de 500.000 francs pour un 


à 100 p. 100, 250.000 francs pour 70 p. 100 et 250.000 francs 
pour 50 p. 100, 11 semble que le volume des crédits n'ait pas à 
entrer en ligne de compte à cet égard, car il serait facile d'établir 
entre les sinistrés un ordre de priorité et leur répartir l'intégralité 
des crédits auxquels ils peuvent prétendre, Il lui demande pour 
tout an moins apparente, entre 


sinistre 


qu'elles raisons ji} y à contradiction, 

la lol et la circulaire d'application, (Question du 25 juin 1952.) 
Réponse Les crédits mis à la disposition du ministère de la 

reconstruction et de l'urbanisme au titre des biens meubles d'usage 


familial ayant été sensiblement réduits à la suite des 


courant ou 
onomies décidées par le Parlement, il n'est procédé, 


mesures d« 


d'une manière générale, en ce domaine, qu'au versement d'acomptes 
provisionnels calculés sur la base du forfait de 90.000 francs, majoré 
de 30 p, 100 par enfant ou ascendant vivant au foyer et de 15 p, 100 
pour toute autre personne y vivant habituellement. Cette disposition 
à été prise afin de pouvoir effectuer un versement en faveur des 
mobiliers à 50 p. 100 au moins dans leur résidence prin- 
ipale, qui n'ont en e rien perçu où ont seulement bénéficié d'une 
\ \ au titre de l'ancienne législation. En outre, des instructions 
tendant À am iger, conformément au vœu de l'honorable parie- 
menta . l'ordr de m dans les règlements des indemmités 
in res, sont données aux délégués départementaux pour qu ils 
‘ réserve de l'avis favorable de la commiss on dépar- 
terre e d 1 reconstruction, des versements dans la limite du 
pla td tu fr . aux sinistrés qui, âgés de plus de soixante- 
cinq à \ t plus particulièrement dignes d'intérêt (infirmes, 
écoi nent fai! ete,), Des règlements dans la limite du 
pla 1 de 50000 francs (affecté du prorata de sinistre) peuvent 
éoualen ‘ effectués en faveur des personnes âgées de plus de 
\ante-dix ans dont la situation personnelle s'avère particulière- 
T t constituent, de ce fait, des cas sociaux justifiant 
une 1m te d t 
———————— 
4768. M. René Schmitt demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme |, en raison de l'interdiction qui est faite 
x à ens agents du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
l'exet rertaines activités se rapportant à la reconstruction, 
d'autorité peut, tout en restant en fonction au 
° \ reconstruction et de lurbanisme, s'oceuper, par 
Ï ste, du placement à la commission de matériaux et 
l l dans les chantiers de construction et de 


dans la zone d'influence, (Question du 


1 — ! ‘ dn m tère de la reconstrurtion et 
ne tous les fonctionnaires et agents de 
| s nher sous le coup des dispositions de l'ar- 


termes du squ les « tout form uonnaire, 





tout officier publie, tout agent du Gouvernement, qui, soit ouverte. 
ment, soit par actes simuiés, soit par interposition de person 
aura pris ou reçu quelque intérêt que ce soit dans les acles, ad):1- 
dications, entreprises ou régies dont il a ou avait, au temps de l'a 
en tout ou partie, l'administration ou la surveillance, sera puni d u 
emprisonnement de six mois au moins et de deux ans au plus, « 
sera condamné à une amende qui ne pourra excéder le quart d: 
restitutions et indemnités, ni être au-dessous du douzième, Il ser: 
de plus déclaré à jamais incapable d'exercer aucune fonclion 
publique », L'honorable parlementaire aurait intérêt à donner des 
récisions supplémentaires aux services du ministre de la recons- 
ruction et de l'urbanisme, pour leur permeltre d'apprécier avec cer. 
titude si le comportement de l'agent visé est de nature à ju-üilier 
des poursuites disciplinaires ou pénales. 


S Ame 


4292. — M, Max Brusset demande x M, le ministre de la reconstruc. 
tion et de l'urbanisme quelle suile il a pu donner, jusqu'à présent, 
au vœu émis le 20 janvier 1952 par l'association des propriétaires de 
l'arrondissement de Saintes, demandant la création d'une commi<- 
sion interministérielle ur rechercher les moyens de combattre 
l'invasion des termites dont les dégâts risquent de comprometire le 
patrimoine immobilier de toute une région s'étendant des rives de 
l'océen Atlantique jusqu'à plus de 50 kilomètres à l’intérieur du 
département de la Charente-Maritime, commission dont les travaux 
a ce commencer par une enquête sur place auprès des mem- 

res des associations de propriétaires intéressés, afin de mesurer 
l'étendue des ravages causés par ces insectes et de préparer Îles 
remèdes à y apporter, (Question du 26 juin 1952.) 

Réponse. — Une commission, dite « commission d'études des 
ennemis des arbres, des bois abattus et des bois mis en œuvre » à 
été instituée au ministère de l'agriculture (direction générale des 
eaux et forêts) par arrêté ministériel du 29 novembre 1926, Un nou- 
vel arrêlé du 17 juin 1952 (Journal officiel du 28 juin 19%2) précise 
sa composition. Plusieurs départements ministériels, le ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme en particulier, y sont représentés. 
Un programme d’'intensification de la lufte contre les divers fac- 
teurs d'altération des bois, contre les termites en particulier, est 
actuellement à l'étude au ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. Cette lutte serait entreprise en accord avec la direction 
générale des eaux et forêts, les autres administrations et les divers 
organismes intéressés, 


L 


4293. — M. Valabrègue expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que l'article 17 de la loi 52-5 du 3 janvier 192, 
relative au déveioppement des dépenses de réparations de dommages 
de guerre pour l’année 1952, complète comme suit les disposilions 
de l'article 3 de la loi du 2 juin 19%: « Toutefois, les plafonds modi- 
fiés susvisés (500.000 F pour le mobilier) sont, dès à présent, 
payables aux sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans de méme 
qu'aux titulaires de la carte d'économiquement faibles ». Or, la 
circulaire 52-67 du 8 mai 1952 prévoit uniquement, pour l'exercice 
en cours, l'indemnisation des dommages mobiliers dans Ja limite 
du forfait actuel, 9.000 F augmentés éventuellement des majorations 
habituelles. I semble, compte tenu de la réduction des crédits mobi- 
liers prévue par le décret 51-161 du 28 avril 1952, qu'il aurait eté 
possible de suivre la volonté du législateur affirmée dans la loi 525 
du 3 janvier 1952, article 17. Chaque jour s'éclaireissent les ranzs 
des vieillards âgés de plus de soixante-dix ans, qui attendent, 
depuis parfois douze gns, l'indemnisation du mobilier qu'ils ont 
perdu par faits de guerre. Il lui demande ce qui s'oppose à l'appli- 
talion de ce droit. (Question du 26 juin 1%%2.) 


Réponse. — Les crédits mis à la disposition du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme au titre des biens meubles d'usage 
courant ou familial ayant été sensiblement réduils à la suite des 
mesures d'économies décidées par le Parlement, il n'est procédé, 
d'une manière générale, en ce domaine, qu'au versement d’acomptes 
provisionnels <alculés sur la base du forfait de 90.000 F majoré de 
30 p. 100 par enfant ou ascendant vivant au foyer et de 15 p. 1 
pour toute autre personne y vivant habituellement. Cette disposition 
a été prise afin de pouvoir effectuer un versement en faveur des 
sinistrés mobiliers à 50 p. 100 &u moins dans leur résidence princi- 
pale qui n'ont encore rien perçu ou ont seulement bénéficié d'une 
allocation au titre de l’ancienne législation. En outre, des instruc- 
tions tendant à aménager, conformément au vœu de l'honorable 
parlementaire, l'ordre de priorité dans les règlements des indemnites 
mobilières sont données aux délégués départementaux pour qu ils 
effectuent, sous réserve de l'avis favorable de la commission dépar- 
tementale de la reconstruction, des versements dans la limite du 
plafond de 200.000 F, aux sinistrés qui, âgés de plus de soixante- 
cinq ans, seraient plus particulièrement dignes d'intérêt (infirme:, 
économiquement faibles, etc.). Des règlements dans la limite du pli- 
fond de 500.000 F (affecté du prorata de sinistre) peuvent égalermert 
Cire ellectués en faveur des personnes âgées de plus de soixante «dx 
ans dont lg situation personnelle s'avère particulièrement eritil 
qui constituent, dè ce fait, des cas sociaux justifiant une mx 
d'urgence 
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ass, — M. Coudray demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme s'il n'est pas possible aux sinistrés immobiliers, 
dans le cadre des dispositions de la loi du 2% octobre 1946, de pro- 
céder à un échange de leurs dommages, ce qui aurait notamment 
l'avantage d'éviter des procédures de cession et de transfert, et 
lorsque ceux-ci sont rejelés par avis défavorable des maires des 
communes gravement sinistrées, de permettre des mutations de 
de sinistres, rendues impossibles et pourtant parfaitement lézitimes. 
{Question du 4° juillet 1952.) 


ponse. — Les sinistrés immobiliers peuvent procéder à des 
échanges de leurs droits à indemnités. Toutefois, ces échanges cons- 
tituent des mutations entre vifs et sont soumis à l'autorisation pré- 
vue à l’article 33 de la loi du 28 octobre 1946. Si Les indemnités 
échangées ne sont pas remployées à l'identique, une autorisation de 
changement d'affectation doil également ètre sollicitée. 





4340. — M. Godin dernande à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme comment il se fait que les commissaires enquéteurs 
du M. R. U. du département de la Semme, au nombre de vingt et un, 
licenciés sans préavis, il y à un mois, ne sont pas payés depuis le 
mois de janvier dernier, alors qu'ils ont rempli normalement leur 
service jusqu'au 4 mai dernier. (Question du 1° juillet 1952.) 


Réponse. — Les récents décrets d'économie ont rendu nécessaires 
les licenciements d'enquéleurs en matièra de dommages de guerre, 
auxquels fait allusion l'honorable parlementaire. De plus, les diffé- 
rentes mesures de blocage de crédits n'ont pas permis de déléguer, 
en temps utile, aux services départementaux les crédits nécessaires 
à la unération de ces enquèteurs, pour les travaux effectués 
avant la date de leur licenciement. Des dispositions ont été prises 
pour que ces situations soieut régularistes sans larder. 





4358. — M. Meck dernande à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme si le proprittaire d'un immeuble sinistré, qui, lors 
du sinistre, élait de nationalité palestinienne, est à considérer comme 
étranger bénéficiaire de l'accord de réciprocité relatif aux dommages 
de guerre conclu entre la France et l'Angleterre le 3 décembre 196 
et si, de ce fait, il a droit à l'indemnité de reconstitution prévue par 
les lois en vigueur sur les dommages de guerre. Il rappelle que la 
Palestine à été sous mandat anglais. (Question du 2 juidlet 1%52.) 


Réponse. — L'accord de réciprocité en matière de dommages de 
guerre conclu le 3 décembre 1946 entre la France et le Royaume Lui 
ne concerne que les « British sujects », à l'exclusion notamment 
des « British protected Persons » Les ressortissants palestiniens 
n'ayant jamais été des sujets britanniques ne peuvent, en l'état 
actuel des textes, être adwnis, pour les dommages qu'ils ont subis 
en France, au bénéfice de la loi du 28 octobre 1936 sur les donunages 
de guerre. 





4313. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanieme qu'a été adoplée le 1% mars 1952 
une loi relative à l'aménagement des lotissements défectueux, aux 
termes de jaquelle les dossiers doivent être établis et classés par 
ordre d'urgence par une commission spécialement désignée par le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et lui demande 
si celte commission a commencé ses travaux, quels sont les fonds 

ui pourront être attribués, dès cette année, aux mal lotis au titre 

u ministère de la reconstrnetion et de l'urbanisme et quelles pré- 
visions sont envisagées à cet égard, pour l'exercice 193. (Question 
du 3 juillet 1%2.) 


Réponse, — La date à laquelle la loi no 52-235 du 25 mars 1952, 
relative à l'aménagement des lotissements uéfectueux, à été pro- 
muignée n'a pas permis d'obtenir de crédits au titre de l'exer- 
cice 192. Les premiers crédits seront demandés au Parlement à 
l'occasion de l'examen du budget du prochain exercice. Les services 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme élaborent les 
textes d'application. La commission prévue à l'article 5 de la loi 
pourra fonctionner lorsque les crédits auront été ouverts, 





4382. — M. Fouyet c\pose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'un propriétaire d'immeuble, sinistré par faits 
de guerre, l'a fait reconstruire sur le plan prioritaire, en limitant 
les dépenses de reconstitution aux indemnités à percevoir de l'Etat, 
compte tenu de l'abattement pour vétusté, et lui demande de lui 
faire connaître comment, après apurement du compte de reconsti- 
tution entre le M. R. U. et le sinistré, doit se faire le règlement 
E 5 am de l'indemnité non utilisée. (Question du 4 juil- 


Réponse, — L'indemnité de dommages de guerre immobiliers 
est égale au montant retenu de l'état estimatif de reconstitution 
à l'indentique, déduction faite des abattements pour vélusté ou 





mauvais état. Les sinistrés ont la possibilité, confor I | iX 
disposihions de l'article 31 (1 e la loi du 2 0 e 190 , 
limiter leurs dépenses au montant de l'indemnit 

Lorsqu'un sinistré utilise cette facuit le montant de li min 
de reconstitution à laquelle est en droit de pi tr 
en principe, égal au ût de 1: titution de l'imimeut Lorsque 
les travanx sont termints lemmnits es su exa n t | te 
sinistré n'a droit au réglement mmplément. 1 peut arriver, 
cependant, dans certmins cas ex s, qne [ IVAUX 
de reconstitution demeure jnf l tant . 
Dans cette hypothèse, qui ! uit « vi par e 
parlementaire, le sinistre peut utiliser le solde de sos inité 
dans les conditions prévues par e 31 2 A ñ à 
tobre 195%6, en demandant te transfert où le changem f 1 
de ce solde, soit, par exemple, pour aménager un autre de ses 
biens, soit pour creer un bien nouveau. | 


4383. -- M. Notebard dune à M, le ministre de la reconstrucæ 
tiou et de l'urbanisme de !::1 iloit | st I i ‘ - 


0. î nu ; 
ment d'administration publique est in'er ) pe: neétiant l'a VA 
de l'article 71 de la loi d'urbanisme du 1% ju 1943 1 t 
les caisses départementales de l'aménagement et de l'ext ‘ 
villes et villages, créées par l'ar e N «he 1 loi du 19 juillet 1928, 
lesquelles étaient chargées de faire di ivances aux i É 
Par une Caisse nationale de l'urban'sme: 2° quel €: Û vg nel 
d'administration publique, prévu par l'article 72 de la lon d i 
nisme du 15 juin 19%3, ayant fixé les conditions d'apf des 
règles relatives à la constitution et 1 for nnerment 
tions syndicales ainsi qu'au remembrement des flols, par arrété 
du préfet, pour faciliter la réalisation de to I 


au projet d'aménagement, (Question du à quidlet 152 


Réponse — 10 Les diff ls \ bresz nées d où 
pas perimis de doter la caisse mationa l'urbanisme, à luce par 
l'article 71 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1443. IL à | ee 
Les À mditions, inutile de bp: ‘ndre te regerment l'adtminuistratiul 
publique prévu par ce texte avant que les moyens fi pra 
saires au fonctionnement de cette caisse n'ai été diyagés: de la 
loi des 11 octobre 1940, 12 juillet 1941 rt. 23 à 27) à permis le 
remembrement des zones sinistrées dans le cadre des proj , 
reconstruction et d'aménagement: un projet de décret el actuclle- 
ment soumis aux ininistères in'éressés et permettra, dr: 4 
projets d'aménagement en cours d'établissement aur « : 
vés, de procéder, en application de l'article 53 de la d'urha e, 
à la constitution d'associations syndicales dans | ‘4 


sinistrées, : 
, 


4384. -- M, Jean-Paul Palewshi à tre l'a le M. le ministre 


de là reconstruction et de l'urbanisme e 
se trouvent les artistes sans lozerment, <ar it | E 
de travail effectif, par suite à la fois du manque d'ateliers d'artistes 
et du fait que des ateliers déjà existants « ‘ «fourmis Lu 
L ‘ppelle que l'atelier ext ir pensable pour le 4 : prement de 
l'art et lui demande quelles mesures il com I lier 
à cette situation, (Gmestion du 4% juillet 152 

Réponse, — La législation sur les ! wers ne favorise 5 \ trans- 
formation des locaux professionnels et, notan 
d'artistes en locaux destinés à Fhabitatien 4 
dispositions prévoient, au contraire, une n ‘ | i 
par les propriétaires pour les loraux ou rie Ù ; 
à titre professionnel, Mais, en rais di )£ Î 
qui sévit actuellement, il ne saurait élire qu \ à ‘ e, à 
priori, l'affectation au logement des ateliers d «ti Ha Û " 
des préoccupations exposées par l'honorable parement ë 1 
tère de la reconstruction et de l’urban/ime De peut. « t artuel 
de la législation, qu'encourager la construction d'immeul Ntit= 
portant des ateliers d'artistes, lorsqu'il est saisi de progra - 


vant, à un titre quelconque, de son contrôle, 


4422. — M, C'Hiot allire l'attention de M. le ministre de la recons- 
truction de l'urbanisme sur l'application de Fécheile inmobrie 
prévue au fer juillet 1952 se rapportant à l'article 31 de la loi du 
1er septeaubre 198. Cette application de l'échelle mobiue, si elle avait 
lieu, amènerait une hausse, à dater du f# juillet, de 45 p. 100 du 
loyer de base. Ainsi, un loyer de base 19%45 de 1.000 francs par mots 
passerait à 3.180 francs par mois au {®# juillet, soit une différence 
Inensuelle de 1.080 francs et une augmentation totale pour les six 
derniers mois de 1952, de G.4S0 francs, I lui demande quelles 
Inêsures il compte premire pour faire échec à l'apphoation de 
l'article 31 de la loi du #7 septembre 148. (Question du % puii- 
let 1x2.) 


Réponse. — Dans l'élat actuel de la législation, le lover délimi À 
l'article 31 de la loi du ter septembre 1%4S se réfère au salaire ser- 
vant de base au calcul des prestations familiales, à l'évard duquel 
les variations du salaire mimimauim interprofessionpel garanti sont 
sans effet. Le salaire pris en considération pour l'application de 
l'article 31 est actuellement bloqué à 12006 franes par muis dang 
les communes sans abattement de zone de salaire, 
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4475. M. Fonlupt-Esperaber «\10:e à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'en vertu de l'article ter de la loi du 
24 avril 1049, l'Etat est garant du payement aux spoliés des indem 
nités mise \ la charge de leurs spollateurs,;  -ÿ l'alinéa 5 de cet 
article exige comme condition préalable que le spollé ait obtenu 
une décision judiciaire contre son spoliateur et n'ait pas pu en obte- 
nier l'exécution, le spoliateur étant insolvable où ayant disparu; que 
cependant l'alinéa suivant fait une exception pour les parties du 
territoire national annexes de fait par l'ennemi (ce qui vise essen- 
Lellement les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle) en stipulant que, dans ces départements, l'indemnisation 
ne sera subordonnée à aucune autre condition où formalité préalable 
que la seule justification que le spoliateur, acquéreur, liquidateur 

l'ennemi: que toutefois le décret n° 4-63; du 
ou pal #6, dans sen article fer, semble contredire cette disposi- 
on en prévovant que le droit à l'indemnisation n'est accordé 
qu'aux personnes victimes d'une spoliation qui n'ont pu obtenir 
réparation du spoliateur: qu'en fait, la délégation départementale 
du Bas-Rhin du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
refuse aux spoliés le droit à l'indemnisation s'ils n'apportent pas 
la preuve de poursuites engagées contre les spoliateurs et rdtées 
inexécutables en raison de l'insolvabilité ou la disparition du spo- 
Lateur, HN lui demande: fe si cette façon de voir de la délégation 
du Bas-Rhin du M, R. U, est justifiée, eu égard aux dispositions 
lurmetles de l'alinéa 6 de l'article fe de la loi du 23 avril 1949; 
2e comment devront procéder les spoliés quand ils n'avaient pas 
engagé de poursuites contre un spoliateur pour un motif quel- 
conque, alors que le délai pour les demandes en déclaration de 
nullité des spoliations et qui avait été prorogé jusqu'au 31 déceen- 
bre 19%4 par la loi du 2% mai 1951, article 27, parait être expiré; 
we si le fuit que ces spoliés peuvent être obligés d'engager des 
poursuite leur permet de profiter d'une prorogation dudit délai, 
(Question du S puudlet 1%52 


ou gérant A él 


Héponse, — En application des dispositions législatives rappelées 
fidessus, l'indemnisation des spoliés du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle n'est subordonnée à aucune autre condition ou forma- 
hié préalable que la seule justification que le spoliateur, acquéreur, 
hquidateur ou gérant a élé l'ennemi, ses organismes, ses ressor- 
lssants où %es agents, Il en est de méme lorsque le spoliateur, 
quelle que soit sa nationalité, est introuvable. L'article fer du décret 
ho MES du 10 mai 14%, qui vise la généralité des cas de spolia- 
lon, ne peut fuire échec à ces dispositions exceptionnelles dont les 
modalités d'application sont fixées par l'article 3 du même décret, 
Des directives complémentaires ont été données dans ce sens aux 
délégués des départements de VEst et il n'apparait pas, jusqu'à 
present, que ceux-ci s'en soient écartés lorsque les conditions 
requises se trouvaient remplies, Si, néanmoins, l'honorable parle- 
mentaire juge opportun de les signaler, les cas particuliers ayant 
pu tmoliver son intervention seront examinés sans délai par les 
services du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, Par 
contre, lorsque lesdites conditions ne se trouvent pas satisfaites, il 
est évident que le spolié est tenu préalablement à toute demande 
d'indemnisation par l'Etat, d'exercer contre son spoliateur le recours 
qu'il Dent de la boi. H est exact, par ailleurs, que le délai fixé à cet 
effet par l'article 21 de l'ordonnance ne 45-770 du 21 avril 1943 et pro- 
rue à plusieurs reprises pour les cas de spoliation visés par la loi 
du 25 avril 1919, est expiré depuis le fer janvier 1952, HN appartient 
au seul juge des spoliations de dire si, en la matière, la ferclusion 
doit étre arluellement opposée ou non aux spolle 1 


4426. —- M. Le Canuet duinande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme | est possible à un organisme d'habita- 
ons à lover moxléré (office publie ou société anonyme) d'obtenir, 
{' WF terminer un programme de construction, autorisé et ayant 
cnéficié d'un prêt de la caisse des dépôts et consignations, un sup- 
{ ément de pret, dans le cas où une hausse de prix survient entre 
\ date de constitution du dossier et celle de l'achèvement des tra- 
Vaux, étant ben entendu que l'augmentation des dépenses ne pro- 
vient en aucune manière d'une modification du projet, L'article 2 
de la loi du © décembre 192%, modifié par l'article 8 du décret-loi 
du 2% mai 198, semble permettre une telle possibilité, puisqu'elle 
lixe le pourcentage maximum du prêt par rapport au « prix de 
immeubles, En cas de réponse négative, il lui demande : 


| FR! ent de « 
1e en vertu de quel texte de telles demandes ne sont pas prises 


en considération: 2e <'il ne lui semble pas possible d'envisager 
l'attribution de prêts supplémentaires, pour tenir compte d'une aug- 
ientation de « prix de revient », indépendante de la volonté de 
J'orsanistue constructeur. (Question du 8 juillet 1952.) 

Réponse, — 1 est indiqué à l'honorable parlementaire que, dans 
le «ad les dispositions législatives et réglementaires qui régissent 
‘ opeératl de location simple réalisées par les oflices publies 
el l uvi#lés d'habitations à loyer modéré, rien ne s'oppose, en 
pr pe, à l'attribution de prêts complémentaires auxdits organismes, 
ou rve qu'ils s'agisse de l'application des clauses de variations 


figurant aux marchés 


1 les demandes doivent étre présentées à l'exa- 
men des sert d 


ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
el sont soumises ippréciation de la commission interministérielle 
des préts, j e à l'article 3 de la loi n° 45-166 du 3 septem- 
L t | AU 


= ———— 
















































4434. —- M. Fobvay attire l'attention de M. le ministre de la recons. 
truction et de !' sur la situation qui est faite à certains 
commerçants du quartier de Capécure, à vulogne-sur-Mer, à la 
suite de d'expropriation d'une partie de ce quartier pour la réalisa. 
tion du plan d'aménagement du port de Boulogne. Les immeubles 
dans lesquels ces commerçants exerçaient leur activité ont élé tota 
lement sinistrés par faits de guerre. Lors des opérations d'expro- 
riation, la commission de descente sur les lieux fit savoir aux 
ntéressés qu'aucune indemnité d'éviction ne pouvait leur être 
allouée du fait que leurs fonds n'existaient plus au jour de l’expro- 
priation et qu'ils le retrouveraient dans l'immeuble que leur pro- 
priélaire reconstruirait sur des terrains de compensation, L'ordon- 
nance prise par le président du tribunal confirma cette position. 
Or, la loi du 2 août 1%%49 prévoit dans son article 4 que les locataires 
d'un immeuble exproprié pouvaient opter entre l'indemnité d'évietion 
due au titre de l'expropriation et le bénéfice du report du bail sur 
l'immeuble reconstruit. Or, dans ce cas, la loi fût violée puisque 
le bénéfice de cette option a été refusé aux locataires, I lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à celte situation, 
(Question du 8 judlet 1%2.) 


Réponse. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
à qui le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
a transmis la question de l'honorable parlementaire, eslime que 
les indemnités d’expropriation étant fixées d’après la valeur des 
biens à la date de l'ordonnance d'expropriation (art. 45 du décret- 
loi du 8 août 195), les locataires commerçants, antérieurement ins- 
tallés dans des immeubles qui ont été totalement sinistrés, ne 
peuvent prétendre à une indemnité au titre de l’expropriation. Si, 
par dérogation aux articles 1722 et 1741 du code civil, ils peuvent 
ee application de l'article 1er de la loi du 2 août 1949, reporter 
eur bail sur l'immeuble reconstruit, i ne semble pas, sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux, qu'ils puissent exercer 
l'option prévue par l'article 4 de la loi précitée, cet article visant 
uniquement les commercants exerçant encore leur commerce dans 
les locaux sinistrés au moment de l'expropriation, 


4442. —- M. Maurice Grimaud demande à M. le ministre de là 
reconstruction et de l'urbanisme :ur quel texte pe se fonder un 
réfet pour exiger d'un propriétaire projetant de diviser un 
immeuble en étages ou en appartements selon les dispositions de 
la loi du 28 juin 19%, modifiée par le décret-loi du 29 novem- 
bre 1939, et complétée par la loi de février 1943, l’accomplissement 
des formalités prescrites en matière de Jlotissements: la loi du 
15 juin 1943, qui régit cette matière, paraissant étrangère à la 
question, comme ne concernant que la division en parcelles de 
terrains à bâtir, (Question du 9 juillet 1952) 


Réponse, — La vente d'un immeuble par appartements, confors 
mément aux dispositions de la loi du 28 juin 1938, mocifiée par les 
décrets des 29 novembre 1939 et 4 février 1943 ne constitue pas 
un lotissement, Mais si les proprittaires indivis, à Floccasion de 
la destruction de l'immeuble, désirent faire cesser lindivision, ils 
doivent alors observer les dispositions du titre VII de la loi d'urba- 
nisiue du 15 juin 1943, relatif aux lotissements, 


4466. — M. Delachenal Cermande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme les raisons pour lesquelles il à rapporte, 
‘ar arrêté du 30 mai 19532, en re qui concerne la ville de Chambéry, 
Es dispositions réglementaires antérieures définissant les conditions 
que doivent remplir les locaux d'habitation en vue de l'octroi de 
l'allocation logement. I lui rappelle que l'arrêté susvisé va sup- 
wimer en raison des conditions plus exigeantes d'habitabilité, 
Pantocation logemept à de nombreuses familles qui sont dans 
l'impossibilité de mieux se loger, dans l'état actuel ées travaux de 
construction et de reconstruction. (Question du 10 juillet 1952.) 


Réponse, — L'application, en matière d'allocation de logement, 
de conditions de peuplement plus ou moins strictes dans une 
localité considérée, est fonction de l'existence d'un service du 
logement ou de la perception de ja taxe sur les locaux insuftisam 
ment occupés; aucune modification n'ayant été apportée, à cel 
égard, pour la ville &e Chambéry, les conditions de peuplement 
les moins srictes fixées par le paragraphe 2 de l'article 11 du règle- 
ment d'administration publique du 30 décembre 1948, relatif aux 
allocations de logement, y demeurent en vigueur. Les cispositions 
de l'arrêté du 30 mai 19%2, visé par l'honorable parlementaire, 
ayant seulement eu pour effet de modifier les conditions d'occupa- 
tion suffisante pour la perception de la taxe sur les locaux insuf- 
fisamment occupés, ne peuvent avoir de répereussion qu'à l'égard 
des familles privées, jusqu'à présent, du bénéfice des allocations 
de logement parce qu'elles n'occupaient pas suffisamment les lieux 
et étaient passibles, de ce fait, de ladite taxe. Certaines de ces 
familles vont pouvoir désormais percevoir ces allocations, pu's- 
qu'elles ne seront plus considérées comme occupant des logements 
trop vastes 














en. 
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sur les lovers devra être peren pour les wements ré} ét 
oupeés depuis de 7 octolire 11" ter du r Vier {l'£ui et 

4167. — M. dean Flandin expose à M, le ministre de la recons- pour | inetocnts rénerés L ; L Fes j c to 
et de l'urbanisme qu'un sinistré ayant obtenu l'autorisation à comntet ! jo È e 
de transférer son dommage commercial stock marchandises) en 
commage immobilier, a fait construire un appartement en copro- mmennent 
riété, d'un eût sensiblement égal au montant de l'indemnité du 
dommage; ultérieurement, par ap lication de nouveaux indices : 
: i i ave se ouve aluginente * k 
TE Sirence" 2e Put doutes >n uilisation dans és Mrs 4487. M. Lecanuet dal à m. le ministre de la reconstrut- 
urement immobiliers. 1 lui demande s'il est possible d'employer sen EU PS D A MROU LOVIN 1 ee s Le | 
a somme <isponible à l'achat de meubles meublants ‘étant M D à , xl dt le de la lus #. jours en U 
observé qu'il s'agit d'un comunerçant sinistré qui a subi également + rail, ne _ - na en - e entre e, sinistrée en 1M0, 
pe { € , 12 } ‘ L au ! LAS LLL LE VMS US ot “uerre pret L 4 t CS | 
des dominages mobiliers). (Question du 10 juillet 1952.) D cles Cote af son ee dun Les , 
‘tuent nutil i vite époque du fa Î \ ET ‘ 
Réponse. — Les indemnités relatives à des Immeubles bâtis ‘soit ve du 7 avt | tx 4e 4 Je TE nillet 12 d 
par origine, soit par transfert) doivent, en principe, étre affectés pl : 
uniquement à des reconstructions immobilières. La nécessité d'assu- Hésonss. — Conformément aux inst: Le 
rer au maximum la reconstruction du patrimoine immobilier du une jurisprudence cot siblole Des L Eat e : 
pays justifie amplement ce principe. Toutefois, il a été admis, à ls dis du sinishe même denuie ‘buses ne 
r cireulaire n° 52-39 du 20 imars 1952, qu'une partie de lindem- gue (plusieurs années ” als demeuraien split, l, l'être 
nité afférente à un bien immobilier pourrait étre affêtlée à cuvrent droit à moarafion au titre de la D", Lois 
l'acquisition ce certains biens mobiliers, Cette partie est limitée à sur les domma M de puerre. Les fabricants da ci 
40 p. 100 de l'indemnité, sans pouvoir excéder 2%.000 F. Les élé- conformément à la réglement: pat Macs > 
ments mobiliers qui peuvent être acquis sont uniquement des partiellement cesser lonv activé en 10% : dmne ‘€ 
appareils de gros De ve ee ag ménager tels que: cuisinières et principe ) demender le D: à M D 0 r à 
poëles, armoires frigori lques et machines à laver le linge. Des + et pe de \ tillase er trés 8 roi dos 
objets de petit équipement rnénager tels que: aspirateurs, lement entretenus dans leurs ateliers Œ Le ble , arts 
cireuses, ete, et les meubles tels que: tables, lits et chaises, ne ourrait saisir les "services de la #5" -fophéaier ' 
wuvent pas être acquis à l'aide de l'indemnité immobilière, Ki Ent rt qe . + À. Ja r stru ul ‘ } iliet 
L possibilités offertes aux sinistrés par les dispositions qui viennent AIT + PEER 
mm 


d'étre rappelées ne lui permettent pas d'employer entierement son 
indemnité, l'intéressé peut avoir recours à d'autres solutions, TI 
peut céder le solde <e l'indemnité, Il peut encore demander 1e 
transtert sur un autre immeuble lui appartenant, en vue d'amr- 
pager on d'améliorer un local d'habitation ou de créer où améliorer 
une exploitation. 


«ts. — M. Godin expo-e à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme que les abattements pour vétusté avaient été tixés 
par la cireulaire ministérielle du 10 janvier 1947 (art. 195) à 4 p. 100 
ar <inq ans (Soit 0,20 p. 100 par an) pour le matériel courant et 
| 1 p. 100 par année d'âge pour les moteurs. Ces abattemients 
viennent d'être supprimés pour les édifices publics, et l'adminis- 
tation projetterait pour les particuliers de les porter à &8, 10 ou 
12 p. 100 par an, suivant le matériel, I lui signale que ee projet 
porlerait un préjudice important aux sinistrés agricoles éésireux de 
reconstituer intégralement leurs biens, du fait que l'augmentation 
massive de l'abattement viendrait s'ajouter à l'insuffisance des 
Larèmes d'indemnisation agricole, 1 lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre pour prévenir cette augmentation, (Question 
du 10 juillet 1952.) 


Réponse. — Les taux d'abattement très réduits, prévus par la 
Greulaire ministérielle du 10 janvier 1947, en ce qui concerne le 
matériel agricole, étaient trop éloignés des faits pour pouvoir servir 
de base à la liquitation définitive des indemnités. L'administration 
à éludié de nouveaux taux d'abattement pour vétusté et mauvais 
état applicables au coût de reconstitution du matériel de cette 
hature. Le projet initial, qui prévoyait les taux mentionnés par 
lhonorable parlementaire, à fait dernièrement l'objet d'un aména- 
tement très sensible, dans un sens favorable aux sinistrés, Les 
laux pris désormais en considération dans le projet de décret, en 
préparation, résultent d'une nouvelle étuée menée conjointement 
avec les représentants des sinistrés agricoles et ont recu l'accord 
de ces derniers, 


4469. — M. Ramarony -isnale à M. le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme que l'article 81 de la loi du {er septembre 1948 
Shpule que Ja taxe sur les loyers prélevée au titre de l'habitat 
wra due à compter du {4 janvier de la deuxième année suivant 
“lle au cours de laqueile la maison sinistrée aura été recons- 
Wiuée; et Jui demande, dans le cas d'une maison détruite le 
A décembre 19%3, par un bombardement, reconstruite en deux 
brodes: une partie terminée et occupée le {+ octobre 198, la 
deuxième, qui complète la première, le fe juillet 1951, le tout ne 
onstituant qu'un seul et même immeuble, si la taxe est due 
4 compter du fer janvier 193 seulement, puisque le bien n'a été 
pr stitné définitivement qu'au 1er juillet 11. (Question du 10 juit- 
et 1162 


he. 






, R'ponse. — Les modalités d'application de l'article 84 de la li 
ou 1e septembre 1948 ont été évoquées à diverses reprises à l'occa- 
‘on de qmestions écrites posées par divers parlementaires aux 
Ministre du budget ou de la reconstruction et de l'urbanisme. En 
particulier, aux termes d'une réponse apportée à M. Diethelm et 
publiée au Journal officiel du 14 mars 1%1, débats parlementaires, 
guusell de la nee, séance du 13 mars 191, M. le ministre 
a huiget à posé en principe que, pour l'application de ce texte, 
vue logement doit être considéré isolément. I en résulte que, 
‘ns le cas exposé par l'honorable parlementaire, le prélèvement 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3854. — M. Furaud \po-e à M. le ministre de la santé pub'ique 
et de la population que des dentistes qui -ont specte 


seils d'assurances soriales peuvent cumuler cette act 

Fropricté d'un cabinet dentaire qu'ils font exploiter pa 

frère. HN lui demande pourquoi ces avantage leur 

alors qu'ils sont refusés aux docteurs. Question du 27 ru 2 
Reponse — Les médecins et les chirurgiens dentiste le 

péce les inêmes droits: celui de louer le binet mdical, « « 

laire (local et matériel) dont ils se trouvent proprictaires lorcqu ds 

ne peuvent l’exploiter personnellement Ni des unes, 1 ‘ 

ne peuvent faire gérer leur cabinet par rire elle ; 

lité leur étant interdite par leurs cod: de déontologie respectif 

(article &5 pour les médecins, article 57 pour le lürurgiens di 


üistes), 





3855. M. Sibué derainde à M. le ministre de la sante publ.que 
et de la population: 1° :i la Loi du 2 eut fui ur veus 
et grands infirmes civils s'applique à tous des dermanden uit 
remplissent les conditions prévues par Ja hoi: 2 «i le EL 
sions cantonales où départementales 


recu des instructions leur permettant d'écarte di Lt « 
tion de la loi du 2 août 149 certains aveugles on grand thrrnre 
civils sous ke motif que la cécité ou linvalehité ect dur 
lesse, (Question du 27 mai 1952 

Réponse, — Le ministre de la santé publique el de la } 
fait connaitre à l'honorable parlementaire que toutes Les } 
remplissant les condilions requises pour obtenir de din 
#es ou preslalions ouverts par la loi n etats du 2 : fur 
peuvent quel que soit leur âge, en recevoir le bénélice à) at 
déposé une demande à la mairie de leur résidence, La com 
centrale d'assistance à estimé qu'en l'absence de dis is 4 
presses excluant les personnes âgées du bénélice de Ja ui du 
2 août 1949, le grand âge d'un postulant ne saurait mot \ 


blement une décision de rejet d'une demande présentée 
de celte loi, Les comeniss'ons cantonales et départementales d'assis 
tance se comformant à la jurisprudence de la commise tr 
d'assistance ne pourront ainsi qu'a 
des présentées par des personnes dgees ist | «i Ut RAR PRELIEC 
d'au mmoins 80 p, 1040, 


ueillir favorablement Les der 


3920. —- M. Estebe c\pu-e à M. le ministre de la santé publique 
et de la population «qu'actuellement, et =elon La traditis bu 


coup de lliers et marchands de meubles emploient 4 lait 
et plumes de récupération qu'ils revendent en létal sans 1 : 
ni désinfection, à une clientèle non avertie des risques qu'e 

du fait de la pollution de cette literie, provenant le pou 

de vente après décès, Les dangers présentés par celle pratique 1 


extrémement graves. 


Alors que dans de nombreux pa: q 
les Etats-Unis, l'Angleterre, la Suisse, l'Allemagne, il existe une loi 
ui interdit la vente à la consommation des matières de récupéra- 
tion non lavées et désinlectées, I lui demande s'il n'estime pas sou- 


haitable qu'une mesure similaire soit prise en France en ce qu 
concerne Îles plumes, duvets et les laînes à matelas, en partir: 
ét, d’une façon plus générale, pour toutes les matières de mn ‘ 
tion. (Ouestion du 29 mai 16? 
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Reponse. — Le conmeil supérieur d'hygiène publique de France a culiers à chaque administration ou service devraient interven 


été appelé à examiner la question des dangers que peut présenter 


Lemon de laines et plumes de récupération sans que celles-ci aient 
‘ ‘ù préalable soumises à une désinfection. Il est apparu que 
l'interdiction de l'importation et de la vente des laines et plumes 
de récupération, en raison des difficultés que cette interdiction serait 
susceptib'e de causer à la bourrellerie, n'est pas réalisable. Recon- 


naissant toutefois la nécessité d'une désinfection des laines et plu- 
nes de récupération, le conseil supérieur à émis l'avis que cetle 
question devrait être réglementée et que, en ce qui concerne, en 
particulier, l'importation de telles matières, la délivrance des licen- 
ces devrait être subordonnée à la souscription par l'industriel d'un 
engagement de n'uliliser que des marchandises dûment stérilisées 
par passage à l'auloclave à vapeur sous pression minimum de 2 kg 
où par trailement à l'étuve aux vapeurs de formol, La réglemen- 
talion préconisée par le conseil supérieur d'hygiène publique de 
France fait actuellement l'objet d'une étude de la part des m'nis- 
tres intéressés: le ministre de l'industrie et du commerce et le 
Miuistre du travail et de la sécurité sociale. 





4009. — M. Barrot rappelle à M, le ministre de la santé publique 
et de la population qu'aux termes de la circulaire du ler février 1%4, 
rélalive à l'applicalion de la loi du 21 décembre 191 sur les hôpi- 
taux el hospices, les établissements gérés directement e les dépar- 
tements et les communes et dont le budget fait rtie intégrante 
du budget communal ou départemental ou lien y figure en annexe, 
hé sont pas soumis aux dispositions du règlement d'administralon 


publique, mais que, toutefois, la circulaire reconnait qu'il n’y 4 
que des avantages à ce que, lorsque cela parait possible, ladite 
réslementation soit imposée aux hôpitaux et hospices raltachés aux 
budyets départementaux et communaux. 1 lui demande : 1° s'il con- 


vient d'interpréter les termes de cette circulaire en considérant 
qu'aucune des dispositions de la législation hospitalière ne s'applique 
obligaloirement aux établissements gérés par les départements et 
les communes; %e dans la négative, quels sont les textes auxquels se 
trouvent soumis obligatoirement lesdits établissements; 3° dans Faf- 
firmative, quelles sont les parties de la législation hospitalière qui 
s'appliquent auxdits élablissements et quelle est l'autorité qui peut 
rendre ces textes obligatoires, et sous quelle forme; 4e si les dis- 
positions de la circulaire du 30 juin 1M9 concernant le classement 
des hôpitaux et hospices, s'appliquent indifféremment aux hôpitaux, 
hôpitaux-hospices et hospices ou asiles et si la classification vue 
par ladite circulaire peut servir aux établissements gérés directement 
par les départements et les communes pour déterminer les indires 
de traitement tels qu'ils figurent au Jowrnal officiel du 7 février 1951; 
Me s'il existe au tablenu-type du personnel, et, dans la négative, 
quel pourrait être le tableau d'effectifs du personnel (services médi- 
caux exreptés) dans un établissement théorique de 210 lits occupés 
en permanence, d nt les services sont groupés et les dortoirs répar- 


t< de la manière suivante : 6 de %4, 2 de 10, 8 de 6, 10 de 2, 2 de 1, 
Tableau dans les trois cas suivants: hôpital: 170 lits de médecine, 
DL s de chirurgie; hôpital-hospice : 90 lits de médecine, M lits de 
chirurgie, 100 lits d'hospice: hospice: 10 lits d'hospire, 10 lits de 
chroniques, 20 Lits d'infirmerie, (Question du 3 juin 1952.) 


Réponse je La loi validée du 2% décembre 191 et l'ensemble 


des textes réglementaires qui lui ont fait suile, ne sont obligatoire- 
ment applcables que dans les établissements hospitaliers commu- 
naux où intercommunaux, départementaux ou interdépartementaux, 
jouissant de la personnante morale et de l'autonomie financière, 


c'est dire dans les établissements gérés par une comraission admi- 
histrative, Dans les établissements, autres que les hôpitaux psychia- 
true sanaloriums, préventoriums et aériums publics qui sont sou- 
mis À spéciales, gérés directement par les dépar- 
tements et les communes et dont le budget fait partie intégrante dn 
communal où départemental ou y figure en annexe, l’appli- 
Calhen de la législation et de la réglementation vi-dessus visées, est 
la<ér à l'appréciation des assemblées locales cumpétentes sous ré- 


des dispositions 


Puuize! 


serve de l'approbation prélectorale, I! en est ainsi notamment des 
dispositions de la ctreulaire ministérielle ne 169 du ‘# juin 199 
relative à la classification des établissements hospitaliers dans les 
diff rentes catégories servant de base à la rémunération du personnel 


des cadres, M convient de signaler toutefois que, sur la demande de 
la cour des comples, des instructions seront prochainement adres- 
des aux autorités locales en vue de la transformation en établisse- 
ments publies de tous les services hospitaliers gérés directement 
par les départements et les communes À l'exception des hôpitaux 


psvehiatriques, des sanaloriums, préventorinms et aériums, des 

de pupilles de l'Elat, des maisons maternelles et des hospi- 
ces de faible importance pour lesquels un changement de statut ne 
s'impose pas, 2e Il n'existe pas de tableau-type des eflectifs du 


pet nel élant donné la diversité des éléments qui déterminent les 
conditions de fonctionnement d'un établissement hospitalier, Par 
enite, une enquéte sur place pourrait seule permettre de formuler 
motivée aux questions posées touchant aux effectifs 
“ærvices médicaux exceplés) dans un établissement de 


une rmponse 
Ve PSOTITUN 


10 >. 


200, M. Cordonnier altire l'attention de M. le ministre de la 
sante publique et de la population sur le fait que l'article 111 de 
19 bre 106, fixant le nouveau statut général des fonc- 





es décr constituant les statuts parti- 
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les 6 mois de l'entrée en vigueur du statut général. Or, à . 
le décret portant staint des personnels des établissements 1: 
de bienfaisance et taux psychiatriques autonomes n'a pas «: 
et publié, ce qui porte un grave préjudire à certaines cat, 
fonctionnaires et, particulièrement, aux commis administratifs. | 
le reclassement de la fonction publique, ces agents se trouve 
cés dans une situation très inférieure à celle des person: 
cadre secondaire de ces mêmes élablissements, desquels <0 

s des conditions moins sévères de recrutement. I lui den 
o quelles dispositions ont été prises pour pouvoir faire para 
décret à intervenir; 2° s'il prévoit de remédier à la situa! 
commis pour leur intégration dans un des nouveaux cadre 
bénéficient leurs anciens collègues des autres administra! 
l'Etat, (Question du 6 juin 1952.) 


Réponse. — La question des statuts des personnels des «!:: 
ments nationaux de bienfaisance et des hôpitaux psychiatriqu ins 
nomes est à l'étnde. En ce qui concerne plus jeulièrement leg 
commis aux écritures, l'intégration de ces agents dans le niv 

rade de commis € ar le décret ne 51-706 du 6 juin 1%, \eut 

faire l’objet de l'arrêté interministériel du 5 juillet 1952 (J4rn04 
officiel du 11 juillet 1952). Des arrêtés individuels de reclasn 
vont intervenir très prochainement. On peut signaler par ailleur. ; 
dans certains étabiissements, les commis ont déjà eu la farul': 
se présenter aux épreuves du concours de rédacteur. 





4065. — M. Couinaug demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population s'il a l'intention: 1° d'étendre les disposition. de 
la cireulaire 1442 du % juillet 1951 à toutes les maladies de le 
durée, hospitalisées sans distinction de la nature de l'établissement, 
et à l'occasion de chaque permission régulière, reversible sur vu 
membre de la famille, ou toute personne nommément désigné: jur 
le malade; 2° d'accorder le inème pourcentage de réduction sr 1 
transports maritimes et les diverses compagnies de chemin 
y les malades de l'Afrique du Nord et de la Corse soigné: dis 

métropole. (Question du 10 juin 1%2.) 


de ve 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementair fait 
l'objet de la proposition de loi ne %407, à laquelle mon département 
a donné un avis favorable, sons réserve des incidences finan res 
que la mesure proposée ne manquera pas de comporter, 


4167. —- M. Audeguil demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la si le centre départemental de phtisiolozie de 
Xavier Arnozan de Pessac est un sanatorium où un hôpital 04 
sens de la loi du 31 octobre 1945, (Question du 17 juin 1%». 


Réponse, — Le centre départ "mental de phtisiologie de 
Arnozan, à Pessac, est un hôpital au sens de l'ordonnance du 31 
bre - 1945, 





4168. — M, Deshors expose à M. le ministre de la santé pubiique 
et de la population qu'un cultivateur atteint d'une invalide de 
90 p. 104 à demandé le bénéfice de l'assistance aux intirine, 
incurables (pension ‘et majoration spéciale); que cette dermarnie à 
été rejetée la commission départementale, motif pris de ce que 
l'intéressé disposait de certaines ressources. IL ki demande «1 cet 
invalide peut présenter une nouvelle demande tendant à loht L 
de la seule pension (sans majoration), (Question du 17 juin lu 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la por 1 
fait connaître, en premier lieu, à l'honorable parlementaire 
degré d'invalidité de 90 p. 100 n'implique pas la nécessité d: 
constante d'une tierce personne et qu'ainsi la commission 
tementale peut décider le rejet d'une demande de majoration >) «rie 
formée par un requérant présentant ce degré d'invalidité, L'interese 
dispose d'un délai de deux mois à compter du jour de Ja motitierion 
de la décision de la commission départementale pour interjeter 1ppel 
devant la commission centrale d'assistance qui statue en «lernir 
ressort. Si le délai dont il s’agit est écoulé, l'intéressé peut déposr 
une nouvelle demande à la mairie de sa résidence, ce qui Li per 
mettra de bénéficier des dispositions de la loi nouvelle du 1% 21 
1 s) 


LP 
o 





&18. — M. Arbeltier demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si les commissions administratives qui 270 
les hôpitaux peuvent établir une consultation d'homéopathis dns 
le cadre du service des consultations externes lorsque l'hôpital dont 
elles ont la direction remplit les conditions imposées pour La <re1002 
d'un tel service, (Question du 26 juin 1952.) 


Réponse. — Il est précisé qu'aucune dispasition des lee 
menlaires en vigueur en malière hospitalière n'interdit La-1. 
traitements homéopathiques dans les hôpitaux. Toutefois 
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pathie n'étant pas considérée comme une spécialité médicale offi- 
ciellement reconnue, il ne peut être admis que soit créée dans les 
hôpitaux une consultation externe exclusivement réservée à l'homéo- 
pathie. D'autre part, il est rappelé que les médecins chargés des 
consultations exlernes des Môpilaux publics doivent, aux termes de 
l'article 47 du R. A. P. du 17 avril 1915, être recrutés dans les mêmes 
conditions que les médecins chargés des services d'hospitalisation. 
En conséquence, et étant donné qu'il ne peut être organisé de 
concours spécialisé pour l'homéopathie, le médecin chargé de la 
consultation externe de médecine où Le gp” éventuellement, être 
données des consultations d homéopatlhie, devra avoir satisfait à un 
concours de médecine générale. 











4127. — M. Fonlupt Esperaber expose à M. le ministre de la santé 
[ et de la population que le classement indiciaire des commis 
des établissements départementaux de soins et de cure est fixé 
actuellement à 190-230 en dix échelons avec une classe exreption- 
nelle affectée de l'indice 210 accessible à 30 p. 190 de l'effectif 
des commis « hors classe » seulement lesquels représentant eux- 
imémes une minime fraction des commis. Le classement des commis 
tes établissements départementaux est en tous points semblable 
à celui attribué aux commis des autres administrations de l'Etat 
et des collectivités locales. Cependant, différentes positions règlemen- 
taires ont créé dans un certain nombre d'administralions centrales 
et locales des cadres nouveaux qui ont permis d'intégrer les cominis 
les plus mérilants sous une nouvelle dénomination, dans des barèmes 
indiciaires sensiblement plus favorables. Exemple: décret du 4 juil- 
let 1959 concernant les secrétaires administratifs de préfecture, 
indices de 185 à 915, 5340, 360, eflet du 1° juin 1919, intégration 
environ 50 p. 100 des commis et plus récemment arrêté du 24 juin 
4%2 concernant les commis des services des travaux publics (Jour- 
nal officiei du 26 juin 1952). 11 iui demande si des dispositions ana- 
logues sont prévues pour les commis des établissements départemen- 
taux des soins et de cure et, dans l’affirmative: 1° quelles sont 
les mesures envisagées (nouvelle dénomination du cadre, nouvelles 
échelles indiciaires, pourcentage d'agents pouvant être intégrés, date 
d'etet et modalités d'application; 2< quelle sera, le cas échéant, la 
date approximative de publication de ces instructions, (Question du 
8 juillet 1952.) 


Réponse. — La création de cadres nouveaux où pourraient être 
reclassés un nombre limité de commis des établissements hospitaliers 
publics n’est susceptible d'être envisagée que dans la mesure où le 
principe d'une telle réforme aura été admis pour l'ensemble des 
collectivités locales et notamment pour les services municipaux. Un 
arrêté interministériel du 10 novembre 1951 ayant institué dans ces 
terniers services un cadre d'agents principaux affecté des indices 
210270, un cadre de même nature sera créé dans les établissements 
hospitaliers par un nouvel arrêté en cours d'élaboration et dont les 
dispositions prendront effet au 1° janvier 1950, Le nombre de com- 
mnis et commis principaux pouvant accéder à ce cadre sera déter- 
miné en fonction du nombre de lits de chaque établissement et de 
telle sorte que le pourcentage d'agents admis à bénéficier de ces 
mesures se rapproche d'aussi près que possible de celui qui a été 
observé pour le personnel des services municipaux, I y à tout lieu 
de penser que l'arrêté interministériel en préparation pourra inter- 
venir dans lé courant du deuxième semestre 1992, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3760. — M. doseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s'il ne juge pas opportun de réglementer 
de manière libérale ies possibilités en général, et les délais, en par- 
heulier, requis par les intéressés ou par leurs veuves en matière de 
rachat des cotisations donnant droit à la retraite des vieux travail- 
kurs, ainsi qu'à ia retraite des cadres. (Question du 2% mai 1952.) 


Reponse, — Pour effectuer les versements rétroactifs d'assurance 
Vieiliesse ne à l’article 127 bis de l'ordonnamre du 19 octobre 
1915 modifiée, les agents cadres qui disposaient primitivement pour 
poser leur demande d'un délai d'un an expirant le 23 août 1949, 
ont lénéflcié, en vertu de la loi du 10 juin 1930, a laquelle toute 
à publicité désirable a été donnée, d'un nouveau délai de trois 
Mois (du 411 juin au 10 septembre 1950). Les termes formels de 
ces textes ne permeltent pas de relever de la forclusion les intéres- 
fs qui n'ont présenté aucune demande de rachat de cotisations 
tant e 11 septembre 1950. 





3762 — M. Denais demande à M. le ministre du travail 
®t de la sécurité sociale si, conformément à la déclaration du préfet 
te la Seine À y sur l'ordonnance du 2 février 195 (Bulle- 

unicipal officiel de la ville de Paris, 25 avril 1932), le nombre 

‘ de travail salarié au delà de ï'âge de cinquante ans sera 

lle progressivement jusqu'à quinze années pour que soit acquis 


it à 


| à la retraite des vieux travailleurs, ce qui constituera bien 
{une condition irréalisable, car lembauchage est rare au 
Ù soixante ans et même de cinquante-cing ans. (Question du 

2 na 1952.) 








4953 

Reponse, — L'article 2 de l'ord e du 2 février 195 1 ( 
prévoit, en ellet, que sur lerrtore 1 ain la dure de cinq 
ans qe (ra sA H 1 ts sinmait L } ter la ir apres 
l'âge de cit I est 1 Û t | t uurre ue siIX ans 
st 1f rrsse if n | rs * | = 1 Co Le | Le 
1947, de sept ans si l'intér ir es sS requises au 
cours de | e AUS, durée aug | i d'une année tous les 
ans pour êtr rommplacee, à \ r du do r {un par une 
durée de é als trava s i Il fois, 1e 
requérant qui ne satisfait pas à la cor ti de sa ariat 1 se anres 
cinqu e ans peut oblenir Fall D X vieux trava rs saln- 
rics en Just t de 25 anné« de trava £ rié au cours de 
toute son acüivité professionnelle, En outr és périod de chomage 
involontaire veonstatées sont as<inil ‘ | de s« riat 
conformément aux dispositions de l'article 1 (8 2), de l'ar du 


2 août 194, 


3763. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travañ 
et de la sécurité sociale -i un coultole rapide ne irait être ins 
tué sur l'attributi in des rentes de vieillesse en sorte que © | évité 
le geste, parfois ridicule, part s CMEUX, d'art ars vit mis ae 
qualire-vingis on quatre-vingt-dix ans qu'ils doivent restituer %#).000 
rancs el plus (Question du 2ù mai 1%2.) 


Réponse. — En ce qui concerne le régime des salariés les retraits 
d'avantages concernent surtout des allocations aux vieux travailleurs 
salariés, avanjages susceptibles d'être atiribués au vu de déclarations 
souscriies par l'intéressé et des cerlficats de travail produits; des 
enquéles syslématiques pour vérifier les allégations des intéressés 
ne pouvant êlre envisagées, il ne peut être procédé qu'à des son- 
dages qui peuvent aboutir à la suppression de l'avantage attribué 
rt au recouvrement des somimes jindüment qu'il est 
constaté que les requérants ont produit des de travail 
faux ou inexarts. Les intéressés ont alors la pos Ï ls estiment 
ne pouvoir faire face au remboursement demandé, de former une 
demande de remise de dette qui a pour effet immédiat de wndre 
la procédure de recouvrement. 





SU} 


3769, — M. Guislain expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un veux travailleur, ancien combattant de la 
guerre 1914-1918, blessé au front et bénéficiaire d'une pension d'in- 
validité de 50 p. 100 au titre de la loi du 31 mars 119, n'a pu faire 
prendre en considéralion la période de 1911-1914 pour la délermina- 
tion des droits à l'allocation aux vieux travailleurs sous prétexte 
qu'il ne travaillait pas sur le territoire francais à la déclara 
la guerre. L'intéressé était, en 1914, au 


. l'une { 
service qune firme fran 


ne de textile qui l'avait détaché dans une de ses succursales aux 
Etats-Unis. Lors de la moblisstion générale du 2 août 1914, l'inté- 
ressé s'est immédiatement embarqué pour la Fran e et à rejoint son 
corps, afin d’y accomplir son devo Il semble rmal d'avoir 
refusé la prise en compte de la période à <a rentrée en France, 
faisant ainsi perdre le bénéfice des dispositions prises en faveur des 
anciens combattants, surtout que dans le cas consiléré l'intéressé 
n'a pas hésité à traversr l'Atlantique pour servir son pays, I lui 
demande la mesure qu'il compte prendre pour rig celle ano- 
malie. (Question du 20 mai 1952.) 

Réponse, — Les périodes des années 1914 à 1919 4 t lesque 3 
ls candidats au bénéfice de l'allocation aux vieux travail |a- 
riés ont été mobilisés ne sont assimilées à des pe ] de sa it 
pour l'ouverture du droit à l’allocalion que si les intéressés étaient 
précédemment salariés au sens de la législation sur les assurances 
sociales. Cette assimilation ne peut donc jouer qu'en faveur des per- 
sonnes travaillant, à l'époque de leur r0blisation, sur le terriloire 





métropolitain ou dans les départem 





sur la sécurité sociale est applicable, Toutefois, il est mi ] I 
salarié, 2nvoyé en mission à l'étranger par un établissement ayant 
son siège en France peut rester assujetti à la sécurité soclale si sa 


mission est de courte durée. Si tel élait le cas du vieux travail'eur 
er cause, celui-ci pourrait, par analogie, étre considéré comme ayant 
conservé sa qualité de salarié pendant son séjour 





aux Etats-1l 8, 
Pour permettre à l'administration centrale de procéder à un examen 
particuiier de cette affaire, il appartient à l'honorable parlementaire 
de faire parvenir à la direction générale de la sécurité sociale, sous 
le timbre du neuvième bureau, toutes précisions utiles sur cette 
affaire en indiquant. notamment, l'état civil de l'intéressé, son 
adresse actuelle, le cas échéant son numéro d'immatriculation aux 
assuran’es sociales, la désignation de la caisse régionale d'assuranre 
vieillesse des travailleurs salariés qui a rejeté sa demande d'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés el la durée de son délachement 
à l'étranger. 





3874. — M. Draveny demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale <i une veuve de guerre, litulaire d'une pension 
de réversion, peut béné@cier de la sécurité sociale suivant le résime 
institué par la loi du 29 juillet 1950 et le décret n° 51-48 du 
28 février 1951, alors que son mari était titulaire d'une pension 
militaire pour un taux d'invalidité inférieur à #5 p. 100 et qu'il y a 
eu cependant relation de cause à effet entre la maladie rontractce 
eu service et le décès du mari, (Question du 27 mai 1952.) 
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Réponse, — Réponse négative. L'article fer, 3°, du décret n° 51-318 dits décrets peuvent prévoir l'exonération des assujettis en c 
du 23 février 1904, portant règlement d'administration publique pour suflilsance de revenu où lorsque l'activité exercée est insuffisar s 
l'application de la loi n° 54-579 du 2 juillet 1#0 étendaut le bénéfice : 
de {a sécurité sociale à certaines catégories de victimes de guerre, 
vise expressément et limilativement, en ellet, ses veuves non 


remariées, titulaires d'une pension du code des pensions militaires 
d'invalidité, dont le mari était lui-même tilulaire d'une pension 
militaire basée sur un taux d'invalidité d'au moins 85 p. 100 pour 
des infirmités imputables à un service accompli au cours d une 
expédilion déclarée campagne de guerre par L'autorité compétente », 





3975. — M. Cabelle expose À M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le ca: d'un salarié qui est dercuu propriclure à une 
maison dont il habite un logement moyennant, d'une part, ie paye- 
ment d'une rente viagère et, d'autre part, la réserve pur le vendeur 
ou le donateur pour l'habiter, d'un logement dans ladile maison. 
l lui demande: 4° si, pour l'application de la législation sur l'allo- 
cation logement, 1 est possible de considérer la privation de juuis- 
sance d'une partie de l'immeuble comme constituant un complément 
de la rente viagère; 2° dans l'aflirmative, si la valeur de ce com- 
ément doit élre décomplée en appliquant les règles fixées pour 
Pétebiissement du prix du loyer suivant la méthode de la surface 


corrigée où si celle valeur doit être déterminée en utilisant le taux 
des avantages en nature (compléments de salaires) fixé par les 
arrêtés prélectoraux; 3e si la somme totale représentant, d'une part, 


la rente viagère en espèces et, d'autre part, la rente viagère en 
nature (constituée par le logement que le vendeur ou Île donateur 
s'est réservé) peut être retenue intégralement pour calculer le mon- 
tunt de l'allocation de logement dont peut bénéficier le salarié; 
&e si vour établir le total des ressources de l'allocataire permettant 
de acterminer le loyer minimum donnant droit à l'attribution de 
l'allocation, on doit faire entrer en ligne de compte les ressources 
personnelles du vendeur ou du donateur qui continne, en vertu 
de sa réserve, à habiter dans le même immeuble, (Question du 
27 mai 1952.) 


2e réponse — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
en accord ave collègues, MM. les ministres de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et de la santé publique et de la poputalion, 
consultés à ce sujet, estime que, dans le cas particulier envisagé 


ps 


par l'honorable parlementaire, 1 n'y à pas lieu de tenir compte, 
pour le calcul de l'allocation de logement, du complément de rente 
viagère en nature auquel peut être assimilée par l'acquéreur la 


privation de jouissance au profit du vendeur d'une partie de l'im- 
meuble envisagé. La rédaction même de l'article 16 b, 1°, de la 
loi du 22 acût 196 et de l'article 8 du règlement d'administration 


publique du 30 décembre 19%8 qui visent le payement d'un loyer 


ou le versement d'annuités d'intérêts et d'amortissement parait, 
da l'avis des ministres intéressés, de nature à écarter la prise en 
considération des charges accessoires n'impliquant pas un paye- 
ment en espèces. Au surplus, l'allocation de logement ne peut 
être accordée qu'au titre du logement que le demandeur occupe 
effectivement ave «a famille et il ne peut être question de tenir 


compte des ressources personnelles du vendeur qui n'habile pas ce 
méme logement, 





3877. M. René Kuehn exnoce à M, le ministre du travail et de 


ta sécurité soctale qu'un arrété du 10 novembre 1954, publié au Jour- 
nai officiel du 2 décembre 1951, a fixé les conditions dans lesquelles 
les fonctionnaires et militaires de carrière retralés ainsi que :eurs 
veuves, titulaire l'une pens on de reversion, bhénéliciaires € 1 résine 
de sécurité soclale institué par la loi n° 419-189 du 12 avril 1949, peu- 
vent oblen‘r le remboursement de la cotisation précomplée sur les 
irrérages de leur pension lorsqu'ils ont exercé une aclivité salariée 
les assujettissant uñ régime socia!, Le paragraphe 4 sl'pule, après 


es à fournir, que la demande de rembhourse- 
ment evab jue si elle est formulée au cours de l'année 
civile suivant l'année pendant laquelle ont été précompiées les coti- 
sat ons. Par contre, aucun délai pour effectuer ce remboursement aux 
intéressés n'a élé fixé aux administralions ou organismes dont ils 
dépendent, ce qui fait qu'à ce jowr, aucun remboursement n'a été 
effectué, Il lui demande quelles dispositions il entend prendre afin 
de remédier au préjudice ainsi causé aux intéressés par suite de ce 
retard. 11 lu! suzzère d'annoter purement et simplement les fiches 
des pensionnés exerçant une activité et de supprimer ce prélèvement 
d'ofllce des cotisations qu'ils ellectuent déjà au titre de leur activité. 
(Question du 27 mai 1%.) 


avoir indiqué les 


n'est res 


d% réponse. — MN résulte de l'enquête efflectée auprès des directions 
régionales de sécurité sociale que, à la fin août 19%2, 9.701 demandes 


présentées par des retraités en vue du remboursement de cotisations 


précomplées su es pensions éla'ent déposées auprès des caisses 
ÿrimaires de sécurité sociale, dont 7.586 élaient salisfaites, 
2879. — M. de Pierrébourg expose À M. le_ ministre du travall et 


de la securité sociale que l'article 13 de la foi du 17 janvier 1948, 

t \ssurance vieilles commerçants, industriels et 
que le taux et l'assiette des cotisations ainsi que 
recouvrement sont fixés par décret », que « les- 


org | <e (es 


lfclare 


s de lu 


leur fournir les ressources nécessaires à l'ex stence. Or, 
décrets n'ont jamais été pris. H en résulte, pour bon no 
elits commerçants, et pr'ncipalement pour les pelils artis:: 
mpossibilité matérielle de faire tace aux exigences des 
Cerlains d'entre eux sont déjà l’objet de menaces d'exécutior 
part des ca:sses, Or, nul n'ignore que les artisans ont des re-- 
rès inférieures à ce qu'on appelle « un salaire minimum gar 
dont bénffleient d'autres catégories sociales, Il lui demar. 
envisage de remédier à cette situation, sous le bénéfice de la 
| desdits décrets prévus par la loi elle-même. (Question du ?, 
2.) 


Réponse, — Selon les termes de l'article 13 de la lo! du 17 ; 
19418, des exonérations de cotisations peuvent étre prévues en , 
des assujettis aux régimes d'allocation vieillesse des trai 
non salariés, lorsque l'activité exercée est insuffisante } 
fournir les ressources nécessaires à l’ex'stence. D'ores et dé) 
exonération de la moitié de la cotisation est accordée à tout à 
qui iustilie ne pas Sp l'année, de son activité prof. 
nelle, un revenu égal à deux fois et demie le taux minimum È 
location aux veux travailleurs salariés en vigueur au {+ jan de 
l'année au cours de laquelle l'exrnération est demandée. 1 « . 
cisé que les années comportant une exonération de la moili \ 
cotisation n'ouvrent droit qu'à la moitié des allocations supp: 
laires accordées aux colisants, ’ 


3550. — M. Albert Schmitt expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cu: d'une veuve d'un cheminot dé. \ 
la suile d'un accident hors service, mais qui‘n’a pas réuni le- É 
ditions nécessaires pour faire bénéficier la veuve d'une pen- de 
réversibilité (15 ans d'affil'ation). Cette veuve est mère d'un « | 
el en attend un deuxième. La caisse de prévoyance S,. N, C. 
laquelle était affilié le mari ne maintient les prestations que j4 
un délai déterminé. Après l'expiration de ce délai, la caisse pr 
cons:dère la veuve comme rayée de ses contrôles, Cette façon 
céder est contra're aux règles de drait commun en matière d: 
rilé sociale, En eflet, en régime de droit commun, la veu: t 
resler afliliée volontaire aux caisses primaires de sécurité <. + 
L'attitude de la caisse de prévoyance revêt un caractère ne! 
antisocial du fait qu'après avoir été rayée du contrôle de la 

de prévoyance la veuve ne peut pas, en l'état actuel de la légis! 
S'aftilier volontairement à une caisse primaire de droit comm 
demande si la législation actuelle ne comporte pas une dis! 
obligeant, soit la caisse de prévoyance S. N. C. F. à maintenr 
liaton volontaire, soit une caisse primaire de sécurité sociale de 
permettre une affiliation volontaire. (Question du 27 mai 1‘ 


1 


ne 


Réponse, — Afin de permettre d'effectuer une enquite 
Cas particulier signalé, l'honorable parlementaire est prié de 
vouloir préciser les nom, prénoms, date de naissance du de 
ainsi que l'adresse actuel:e de sa veuve, 


3923. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale dan: quelles conditions a ét& aut 
projet de construction de bâtiments administratifs pour le 
de la sécurité social: sur un vaste terrain, sis avenue Bo<q 
Paris, dans un quartier résidentiel; quelle est la destination t 
pour les bâliments projetés et quels sont: 1° le coût du 
+ la dépense prévue pour la construction; (Question du 
52.) 


Réponse. — La caisse nationale de sécurité sociale, établi: t 
onu dont le rûle a été défini par l’article 14 de l'ordonnar 
4 octobre 1945 portant organisation de la éécurité sociale, Ê 
autorisée par son conseil d'administration à acquérir un 
55-59, avenue Bosquet, en vue de la construction d’un imr 
administratif. La commission centrale de contrôle des apéraitins 
immobilières poursuivies par les services publics, a émis un $ 
favorable à ja réalisation de l’ensemble de cette opération d 
séance du 19 avril 1951 Les plans établis par l'architecte de 
caisse nationale ont été examinés et approuvés le 19 février 171 
par le conseil général des bâtiments de France. Le permis de Se 
truire a été délivré par arrêté en dale du 16 mmai 1952, L'imme ie 
à édifler est destiné notamment à permettre l'installation des +er- 


vices administratifs de la caisse nationale de sécurité socine 1 
du centre payeur du 7% arrondissement de la caisse primaire - 


trale de sécurité sociale de la région parisienne, Les servires d® 
la caisse nationale sont actuellement logés concurremment 1€ 
des locataires privés dans des appartements d’un groupe d'imneu- 
bles situés place Vaubgn, dont la caisse nationale de sécurité so 12 
est propriétaire et dans un immeuble, 11, avenue de Ségur, di 
la caisse est locataire, Ces locaux d'habitation sont insuf! ; 
et mal adaptés au fonctionnement d'un service administratif. L + 
tallation projetée va permettre de réaliser un fonctionnement ri: 
nel des services de la caisse nationale de sécurité sociale € « 
rendre à leur destination normale la totalité des locaux d'hab "7. 
d'une superficie de 3.260 m?, actuellement occupés par des <e:117 
administratifs. L'acquisition du terrain a été réalisée pour 07 T\ 
de 17 millions de francs. Le crédit autorisé pour la construc!ion Pr 
le conseil d'administration de la caisse, dans sa séance du 2! n°13 
191, sur devis de l'architecte, S'élève à 22% millions de frarre. 








1 
ül et 
i 
, 
j 
i 
a. 
Î 
e 
travail 
t 
D 
‘ 
‘ 
rh 
a1i 
4 
U 
» le 1 
a », 
vI . 
le Se 
HUL d 
je 
A 
$ 
t 
L. 
4 CI 
pe « de 
bitation, 
ce r$ 
un pris 
L \r "hd 
a! 3 
ice. 





TR 











ASSEMBLEE 


NATIONALE 4055 





——— 


3024. — M. Frugier demande à M. le ministre du travail et de la 
securité : fo si dans le cas d'un employeur appartenant à 
une profession libérale, la sécurité sociale est en droit d'exiger de 
jui la tenue d’un registre de comp'abilité dûment paraphé, c'est-à- 
dire plus que la ioi elle-mème n'impose à sa profession; 2° si ce 
même employeur doit faire la preuve que les attestalions fournies, 
en l'occurrence feuille de paye et registre de comptabilité, ne sont 

s des attestations de complaisance, faute de quoi les documents 
sont conSidérés comme nuls el non avenus, (Question du 23 mai 
4902.) 


Réponse. — Il résulte des articles 44 a et #4 b du livre ler du 
code du travail que les employeurs exerçant une profession libérale 
sont tenus de remettre à leurs employés un bullelin de salaire lors 
de chaque paye et de tenir un iivre de paye. Les einployeurs qui 
pe se conforment pas à ‘es prescriptions s'exposent aux sanctions 

nales prévues par l'article 104 du même livre, sans préjudice de 

a responsabilité civile qu'ils peuvent encourir à l'égard de leurs 
employés du fait de la non-délivrance du bulletin de salaire. 11 est 
donc normal que les organismes de sécurité sociale entendent se 
rélérer à ces justificalions légales du payement des salaires dans 
tous les cas, notamment, où ils sont appelés à servir des prestations 
à un employé au service d’un tel employeur. L'article 161 du décret 
du 8 juin 19% portant règlement d'administration publique pour 
l'appliration de l'ordonnance du 4 octobre 1945 a fixé les conditions 
dans lesquelles le contrôle des employeurs est susceplible d'être 
ovéré, Ce texte est ainsi conçu: « Art, 164, $ 1er, — Les employeurs 
ei travailleurs indépendants sont tenus de présenter aux fonction- 
naires et agents de contrôle visés aux articles 43 et 44 de l'ordon- 
nance du # octobre 19%M35 tous documents qui leur éeront demandés 
comme nécessaires à l'exercice de leur contrôle, 8 2. — Les fonc- 
tionnaires et agents de contrôle susvisés peuvent inlerroger les 
ouvriers et employés, notamment pour connaitre leur nom, adresse, 
rémunéralion, y compris les avantages en nature dont ils béné- 
ticient et le montant des relgnues eflectuées sur leur salaire pour 
les assurances sociales. $ 3. — ]J1s doivent communiquer, le cas 
échéant, leurs observations à l'employeur ou au travailleur indé- 
pendant en l'invitant à y répondre dans la huitaine. 115 peuvent 
consigner ces observations soit sur le livre de paye, soit sur un 
registre ouvert à cet effet, & 4. — A l'&piration du délai susindiqué 
ils transmettent leurs observations, accompagnées éventuellement 
de la réponse de l'intéressé, d'une part, à la caisse dont ils relévent, 
d'autre part, à la direction régionale de la sécurité sociale dans la 
circonscription de Jaqnelle s'exerce leur activité. » Les attestations 
fournies par l'employeur peuvent l'exposer, si elle ont élé établies 
dans le but de faire bénéficier quelqu'un indûment de prestations, 
aux pénalités prévues à l'article 110 de l'ordonnance ne 45-2554 du 
19 octobre 1945 sur les assurances sociales, à l’article 8 de la li 
no 46-1855 du 22 août 1946 sur les prestations familiales ou à 
l'article 80 à de la loi n° 46-242 du 20 octobre 19%6 sur les accidents 
du travail et les maladies professionnelles, 





3955. — M. Paquet expose à M. le ministre du travail et de la 
securite sociale que les Doctionnebes retraités ainsi que leurs con- 
joints à Charge ou survivants, tilulaires d'une pension de reversion, 
peuvent prélendre aux prestalions maladie. Or, il apparait que, si 
un retraité est atteint d'une aflection chronique, il ne bénéficie pas, 
auprès de la sécur:té sociale, du statut « longue maladie » lequel 
est réservé aux travailleurs en activité. D'autre part, tout retraité 
atteint d'une maladie de longue durée est abandonné au but de 
six mois. 11 lui demande si on ne pourrait pas, en majorant quelque 
peu la cotisation retenue d'office sur le montant des arrérages, 
après avis du médecin conseil, maintenir les prestations pour une 
Cume iliimitée, (Question du 30 mai 1%2.) 


Réponse. — Le décret du 31 décembre 1916 relatif à l'institution 
d'un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires dispose, en 
son article fe, que le: fonctionnaires en retraite benélicient ainsi 
que leur famille, des prestations de la sécurité sociale qui sont 
accordées aux titulaires de pension de vieillesse des assurances 
‘lales. Or, l’article 72 de l'ordonnance du 19 octobre 1%5 prévoit 
attribution, au profit des tilulaires de pension ou rente de vieil- 

>, ainsi que des titulaires de pension de reversion, des 
Prestations en nature de l'assurance maladie. D'autre part, il résulte 
de l'article 34 de l'ordonnance susvisée du 19 octobre 1915 que, 
pour une même affection, les prestations dont il s'agit ne peuvent 
(tr accordées que pour une période totale de six mois de soins, 
ll ne serait donc possible d'envisager l'attribution des prestations 
fins limitation de durée au litre de l'assurance maladie au profit 
des fonctionnaires en retraite et des pensionnés et rentiers de vieil- 
lee des assurances sociales, que si les dispositions réglementaires 
toncernant la durée des versements des prestations maladie étaient 
modifiées. Une telle mesure, même assôrlie ainsi que le suggère 
'on0rable parlementaire, d'une majoration des cotisations, me 
Prait pas pouvoir être prise actuellement en considération, en raison 
de ses incidences financières. 
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4011. — M. Coudray demande à M. le ministre du travail et de la 
técurité si peuvent bénéficier de la déduction forfaitaire 
5e leurs frais généraux pour la cotisation aux caisses d'allacations 
iles, des journalistes qui n'exercent que la profession de jour- 
hèlsle et qui, cependant, ne possèdent pas la carte professionnelle 








prévue par l’article $ de l'ordonnance du 9% septembre 1914, modi- 
fée par l'article ter de l'ordonnance du 29 mars 1945. Question du 
6 juin 19.) 

Réponse. — Pour l'a; tion de la lézislation sur les prestations 
familiales les journalistes, tituiaires ou n de la carte profession 
nelle, sont co s CON ravailieurs indépendants » ou « sala- 
riés » suivant les conditions dans lesquelles ils exercent leur acti- 
vité. En qualité de travail vurs lé; $ s evabies 
d'une cotisation dont le montant est détermine nuellément par 
rapport à celui de leur revenu professionnel tel qu'il résuilé de la 
de aration élanile par 1 ‘ 1rsS ir sat «fa w 1 r oO! su ME] 
fiscales, S'ils ont la qualit je tra eurs s ou a<-mnilés, 
les cotisations dues tant aux caisses d'a sS qu'à es de 
éeurilte <0 iale sont 1 lées su en<egnt 1 Ï 1113 
perçues lors de chaque paye dans la Limite du plafond et dédurtion 
faite des frais professionnels qui, en ce qui conrel \} \ 
de journaliste, ont été fixés à 3% p. 10) par rtic.e À xe IV 
du livre Ier, titre ler du code général des in s. 1! est toute'ois 


précisé à l'honorable parlementaire que cette deux 1 nest admise 
qu'en faveur des journalistes titulaires de la care didentilé 
journaliste professionnel. 





4042. — M. Cabriel Paul +\p0-e à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que les prix des repas dans les cantines des 
centres de formation professionnelle des adul'es ont augnmnle 4e 
20 à 40 p. 100, créant ainsi des charges insupporlables aux stigidirre 
qui ne perçoivent même pas le minimum vital. I fui demaride il 
entend prendre des mesures tendant à annuler ces à ù 
Question du 6 juin 1%2 

Réponse, — I est exact que les prix des mn jar intines 
ont été légèrement augmentés, récermment, Celle Inesure, Gont es 
modalités ont été disculées avec l'associaltu ge-tiol re des re 
tres de formation professionnelle et es s\ndirals qu pm nt i 


été acceptée par les intéressés, Le prix du repas esl de 
que peu différent pour chaque calégore du fn rsunnel, €1 fonc ton 
de ia rémunération perçue par chacune. Touleïois, aucune ba 


n'est prévue pour les repas des salariés fercevant une Feu i 
tion inférieure à 29.000 F, et les slagiaires de hus cehires he se 
trouvent par conséquent pas touchés par ce rajustement, Par ail- 
leurs, l'administration a dû demander à certaines canines, dont 16 
personnel semblait en net excédent, de procéder — élan ne la 
situation des crédits alloués à la formation professionnelle — à des 
compressions d'effectifs on de prendre ce personnel exrédenlaire à 


leur charge, Mais l'adiministration a veillé toujours 





» 
mentations qui ont pu en découler fussent réduites au stri:t Hhi- 
Hum. 

4123. — M. Godin demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un salarié qui, en dehors de son nel lé sua 
riée, exerce une activité secondaire en tant que représentant d as- 
surances ou autre, doit se faire in<crire sur les contrôles de la 
Caisse d'allocations familiales au titre de travailieur indépendant, si 
toutefois il ne se trouve pas rémunéré d ment r ladile com- 
pagnie et ne se trouve pas être assuré social pour cetle activité 
secondaire, ‘Question du 13 juin 1%) 

Réponse. — L'article 153 du décret du & 1956, modif 1 
le décret du 21 avril 1948, prévoit que tout « pays e qui 
exerce, même à titre accessoire, une activit profe<s nelle non 
salariée est tenue de verser les cotisations ds a'locations farmi- 
liales en qualité de travailleur indésendant ou d'employeur, En ron- 
séquence, ane bersonne salariée qui exerce à titre ucressoir i 
profession de représentant d'assurances d'une manière té qu 
dante, est ronsidérée comme travailleur indtésendant où emploveur 
ét assujettie de ce fait au versement des cotisations d'allorations 
familiales en cette cualité. Cette « cation est basée sur le revenu 
professionnel que l'intéressé tire de son activité non salariée 


4124. — M. Halbout demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale pourquoi l'acte de pratipie consent 4 aéro- 
sol » n'est pas remboursable aux a<surés lorsqu'il est à tn par 
un auxilirire méaical sur prescription d'un gnédecin, étant d é 
qu'il s'agit d'un acle aussi simple et inoffensif qu'une ap} on 


de « ventouse », ‘Question du {3 juin 1952.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 5 de la Nomenclat géné 
rale des actes professionne s annexée à l'arrél lu 29 octobre 1945 
modifié, seuls donnent droit aux remboursements par les VE 
de Sécurité sociale a lés actes ex: itéa person ermment par n 
RE DR RE héeria tasses ansosiuinsacis seen diese os as 
d\ les actes exécutés personneilem t par un \ à rw I, 
sous la réserve qu'ils soient inscrits au chapitre XV dé 1 Nomen 
clature et qu'ils aient fait l'objet d'une prescription médiva'e écrite, 


Or, le traitement par aérosols ne figure pas au chapitre XV de !a 


Nomencleture (chagitre intitulé « soins dispensés par < auxi- 
Laires médivaux »), mais au chapitre VII (oto-rhino-Jaryngoluzie}, 
où il est coté K x 2. Il n'est donc pas de la compétence des aix 
liaires médicaux. En conséquence, et conformément 4 Varticle 4 
cideseus visé de la Nomen lature, le traitement en omnestior | <t 
remboursable aux assurés sociaux que s'il est eff : lle. 
ment par un docteur en médecine. ï 
nn 
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4127. — M. Penoy cxpo:e à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale le cas d'une infirmière He, travaillant à son compte, 


dmina ide à la sécurité sociale en qualité d'assurée volontaire et 
dont ictivité professionnelle, en inatière de «éclaration sur le 
revenu, és: sanctionnée auprès des contributions directes, par la pré- 
sentation de relevés de soins établis par la sécurilé sociale et qui s est 
vue refuser, par ces mêmes services, l'apposilion d'un vésa alteslant 
son activité, sur un formulaire de ;a Sociélé nalionale des chemins de 
fer français lui permetllant de Lénéfic.er du billet de congé annuel à 
tarif réduit, I lui demande: 1e si ce refus est justifié et dans l'aflir- 


de dans ces condi- 
es mesures il compte premire pour remédier à celte situa- 
tion anormale et permettre aux infirmières qui répondent au cas 
exposé, de bénéfic'er de la réduction annmeïle arcordée par la Société 
nationale des chemins de fer français aux travailleurs salariés. (Ques 
ion du 13 juin 19%.) 


mmalive, en veriu Je quels texles rég ementlabres; 


lions, qu 


Réponse, — La délivrance du billet populaire de congé annuel a 
lieu seon les conditions du tarif de la société nationale des chemins 
de fer francais aux saiartés bénéliciaires de la législation sur les 
congés payés. Le fait pour une infirmière, exerçant une profession 
libérale, d'être assurée volontaire et de recevoir un relevé d'hono- 
raires déclarés à l'administration des contributions directes ne lui 
confère pas la qualité juridique de travailleur salarié. C'est donc à 
juste litre qu'un organisme de sécurilé sociale a relusé de signer 
une allestation à l'infirmière intéressée pour obtenir un billet à tarif 
réduit, al'estation qui ne peut être rempl'e que par un employeur 
pour ses salarés, L'extension aux membres des professions libérales, 
des avantages accordés aux salariés en matière de réduction tarifaire 
sur les chermins de fer n'entre pas dans les attributions du ministère 
du travail et de ja sécurité sociale 


4129, — M. Tremouilhe signale à M. le ministre du travail et de la 
sécurilé sociale que es velérnaires « lravailleurs indépendants » 
exerçant un mindal sanitaire disrontinu d'inspecteur des viandes au 
service d'une municipalité, se voient relenir par la sécurité sociale la 
|. des cotisations correspondant à leurs honoraires, quelie que soit 
‘unportance 4e ceux-là, 11 lui demande quels sont leurs droits aux 
pre-lalions de la sécurité sociale, quele somme d'honoraires ils 
doivent atteindre pour être béntfic'aires de ces prestations ou quel 
nombre d'heures de travail; par quel taux horaire il faut diviser leur 
traitement pour déterminer le nombre d'heures à décompter au 
regard de la sécurité sociale dans le cas où e cahier des charges 
municipal ne le précise pas; s'ils doivent se borner seu'ement à être 
cotisants non bén'flcinires, (Question du 13 juin 1952.) 


Réponse, — 1 ressort de la jurisprudence de la cour de cassation 
el du conseil d'Etat que les vétérinaires chargés par les communes 
du contrôle sanitaire de l'abalage des animaux de bouchere doivent 
être regardés comme ayant la quaiité d'employés municipaux. sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, ils -:oivent done 
être affiliés obliga'oirement au régime général de ia sécurilé sociale 
pour la part de leur activité professionnelle consacrée au contrôle 
Sanitaire de l'ahaiage des animaux de boucherie, à moins que les 
conditions dans lesquelies ils procèdent à ce contrôle ne les rendent 
tribulaires du régime spécial de sécurité sociale applicab'e aux agents 
communaux. Dans La mesure où ies intéressés sont affiliés à la sécu- 
rilé sociale, ils relèvent de l'ordonnance du 19 octobre 19135 fixant’ le 
régime es assurances sociales applicabie aux assurés des professions 
non agricoles. Il est rappelé qu'aux termes de l’article 79 de cette 
ordonnance, les assurés ont droit aux prestations de l'assu- 
rance maladie lorsqu'ils ont occupé pendant au enoins so:xante 
heures au cours des trois mois précédant le début de la maladie un 
emploi salarié on assimilé ou s'ils se sont trouvés en élat de chômage 
involontaire constaté pendant une -jurée équivalente au cours de 
ladite période. 11 y a lieu de souligner que si l'article 97 ($ 2) du 
réglement d'administration publique du %# décembre 1945, pris pour 
l'application de l'ordgnnance du 19 octobre 1915 précitée, prévoit que 
pour les assurés don les conditions habituelles de travait ne permet- 
tent pas la proimetion de pièces précisant la durée du travail, un 
arrété du ministère du travail et de ja sécurité sociale fixe l'équiva- 
lence en heures de travail du montant des cotisations versées, aucui 
arrété n'a été pris en application de ce texte, en ce qui concerne les 
vélérinaires chargés du contrôle sanitaire dans les communes, En 
eltet. l'intervention d'un tel arrêté ne s'impose pas, étant donné que. 
même en l'absence de clauses précises du cahier des charges muni 
cipales, les mumicipaltés ont toujours la possibilité de leur délivrer 
une attestation indiquant le nombre d'heures de travail accomplies et 
le montant de la rémunération ayant donné l'eu à précompte des 
cotisations. 


4198. — M. Boutbien rappelle À M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que L'article 18 de l'ordonnance 2454 du 19 octobre 
1915 à prévu que ies tarifs de responsabilité des caisses peuvent être 
fixés par conveutions à conclure entre elles et Îles établissements 
hospitaliers autorisés à dispenser des soins aux assurés sociaux, el 
il lui demande si celle disposiiton impose aux caisses d'avoir à 
rechercher la conclusion de ces conventions. (Question du 19 juin 


1952.) 








Réponse, — L'article 18 de l'ordonnance du 19 octobre 19:- 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
fessions non agricoles précise ce qui suit: « Des convention: , 
entre les caisses de sécurité sociale et les établissements 
l'article 17 fixent les tarifs d'hospitalisation auxquels sont 
les assurés sociaux dans lesdits établissements ainsi que le. 
de responsabilité des caisses, qui ne peuvent être supérie 
tarifs des établissements publics de même nature les plus }; 
Ces tarifs sont homologués par les commissions prévues aud 
A défaut de convention ou si les tarifs conventionnels n'ont } 
homologués, ies caisses fixent un tarif de responsabilité an; 
aux établissements visés à l'alinéa précédent. » I résulte de« 
Silions qui précèdent que les tarifs d'hospitalisation des à 
sociaux soignés dans les établissements de soins privés et l 
de responsabilité des caisses sont fixés conventionnellement 
caisses de sécurité sociale et établissements intéressés, chaque 
élant libre de contracter ou non. En particulier, les caisses de 
rilté sociale ne sauraient être tenues de signer une conven! 
elles estiment trop élevé le tarif proposé par l'établissement d 
intéressé puisqu'une telle décision risquerait de compromettr r 
équilibre financier, Dans le cas où une convention ne peut inte: 
W appartient à la caisse régionale de sécurité sociale de fixe: 
quement son larif de responsabilité, 





4199. — M. Boutbien rappelle à M. le ministre du travail et de !a 
sociale que le prix de journée des établissements prive. | 
lutte antituberculeuse fixé par arrêté préfectoral se confond, r 
les assurés sociaux, avec le prix de revient. Etant donné que le { 
de responsabilité établi par certaines commissions régionales, not. 
ment celle de Bordeaux, est souvent inférieur de 30 à 40 p. to à 
ce prix de journée, il lui demande si ce tarif ne doit pa: 
considéré comme anormalement bas, même au cas où il se co 
drait avec le prix de journée d'un établissement publie voisi: 
la fixation duquel certains facteurs étrangers au prix de revien 
eu une incidence, (Question du 19 juin 1952.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article 1< de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricole», 
tarifs de responsabilité des caisses en matière d'hospitalisation des 
assurés sociaux dans les établissements de soins privés sont #11 
par voie de conventions conclues entre les caisses régionales 4 
sécurité sociale et lesdits établissements. Ces tarifs, qui doivent re 
homologués par une commission régionale d'agrément, ne peuvent 
être supérieurs aux prix de journée des établissements publics de 
même nalure les plus proches. A défaut de convention, ou «1 ls 
conventions n’ont pas élé homologuées, les caisses régionales fix rt 
elles-mêmes le tarif de responsabilité applicable, qui ne peut 
lement être supérieur au prix de journée de l'établissement | 
de même nature le plus proche et qui doit être homologué par 
commission régionale compétente comme dans le cas préce4 
Il résulte de ces dispositions qu'il n'est pas possible de fixe: 
tarif de responsabilité supérieur au prix de journée de l'établissement 
publi de référence, même si celui-ci se trouve être en fait inféri ur 
au prix de revient de l'établissement privé considéré et, a fort: 

à son prix de journée Toutefois, certains facteurs, étrangers au j1X 
de revient du séjour dans certains établissements publics pourart 
intervenir dans la fixation du tarif d’hospitalisation de ces ét 
semests — tels par exemple des donations ou des subventions, !':\:-- 
tence d'un domaine agricole ou forestier important, la présence 4 
ersonnel congréganiste — les caisses de sécurité sociale ont ré 
invitées, par cireu'aire no 119 du 16 avril 1947, à prendre come 
élément de comparaison pour l'évaluation des tarifs applicables 11 
établissements privés, non pas le montant du prix de journée reel 
lement fixé, mais celui qu'il atteindrait s’il était calculé en r 
blissant fictivement la situation normale, c'est-à-dire en faisant vtt 
des divers facteurs précités qui faussent les évaluations budgélares 
des établissements publics. 1 convient d'ajouter que les élabl--- 
ments de soins privés qui estiment que le tarif de responsah 
fixé en ce qui les concerne est anormalement bas ont la possihi 1e 
de déférer à la commission nationale prévue à l'article 147 de l'orton- 
nance du 19 octobre 1945 la décision de la commission régie 
homologuant ce tarif, 





4200. — M. Soutbien rappele à M. le ministre du travail et de là 
sécurité sociale qu'aux termes du décret 1834 du 20 août 195. 
propositions des caisses régionales de sécurité sociale portant fixati 
de leur tarif de responsabilité sont soumises à une comimi: 
régionale composée en majeure partie de techniciens et qui 
iles homologuer ou non. U lui demande: 1° si les circulaires m 
térielles 119 SS du 16 avril 1947 et 179 SS du 10 août 1949 sont 
jours valables et, en l'occurrence, si le rôle de ces Commis" 
n'est pas de veiller à leur exécution et de redresser éventue lement 
dans ce sens, les erreurs que les caisses régionales sont suscep! 
de commettre; 2e si la commission nationale prévue par le m 
décret 18% a pour seui objet de contrôler la régularité adn 
trative des décisions prises par les commissions régionales 1 
e'le peut être juge du fait et réformer lesdites décisions, notan 
en ce qui concerne la fixation du tarif de responsabilité des °!: 
sements vrivés de soins antituberculeux. (Question dm 19 juir - 
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Réponse, — 1° En application des dispositions de l’article 18 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le ségime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, les 
tarifs de responsabilité des caisses en matière d'hospitalisation des 
assurés sociaux dans les établissements de soins privés sont -élablis 
par voie de conventions conclues entre les caisses régionales de 
sécurité sociale et lesdits établissements. Ces tarifs, qui doivent 
être s par une commission régionale d'agrément, ne 
peuvent être supérieurs aux prix de journée des établissements 

lies de même nature les plus proches. A défaut de convention, 

ou si les conventions n'ont pas été homologuées, les caisses régio- 
nales fixent elles-mêmes le tarif de sesponsabilité applicable, qui 
ne peut lement être supérieur au prix de journée de l'établis- 
sement public de méme nature le plus proche et qui doit être 
r la commission régionale compétente, comme dans 

le cas pré t. 11 résulte de ces dispositions que dans tous les 
cas les tarifs de responsabilité sont fixés par la caisse régionale et 

“1 appartient à la commission régionale d'agrément de les homo- 
loguer suivant ge ont été ou non déterminés conformément aux 
textes légaux et réglementaires en vigueur. Les circulaires 119 SS 
du 46 avril 14947 et 179 SS du 10 août 1949 sont toujours valables. 
Toutefois, il convient de rappeler qu'elles ne constituent que des 
instructions interprétatives des textes légaux et réglementaires et 
qu'elles ne s'imposent pas aux comimnissions régionales au mére 
titre que ces derniers; 2° la commission nationale prévue à 
Varticle 17 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 a pour rôle de 
contrôler da confommité ou la non-conformité des décisions des 
commissions régionales avec les dispositions légales et réglemen- 
{aires en vigueur, Dans le cas où à la suite d'une requête 
dont elle à été saisie à l'égard d'une décision d'une cormmis- 
sion régionale, la commission nationale estime cette décision non 
conforme aux textes, il Jui appartient de l’annuler. Dans ce cas, 
la caisse régionale de sécurité sociale intéressée doit, à la suite de 
h notification de la décision de la commission nationale, soumettre 
à l'homologation de la commission régionale un nouveau tarif de 
responsabilité conforme à la législation en vigueur. 





«201. — M. Alfred Costes cxpose à M. le ministre du travail et de 
ta sécurité sociale Je cas suivant: Mme M.…, âgée de 66 ans, 
a etlectuwé une demande d'allocation aux vieux travailleurs salariés. 
La caisse régionale lui fait réponse qu'elle ne peut liquider l'allo- 
cation pour la raison suivante : elle n'a que 9 ans 6 emois et 17 jours 
de travail salarié après l'âge de cinquante ans. Ceci du fait de la 
carence de ses deux employeurs qui n'ont pas acquitté les coti- 
sations prévues par la loi, pénalisant ainsi gravement la deman- 
deresse. Les périodes non retenues, attestées par témoins devant 
ke maire de la commune, sont les suivantes: chez M. V..., du 
4x janvier 1945 au 20 septembre 1945: chez M. B..., de septembre 1916 
au 1 décembre 1916 et du fer juillet 1951 au 31 décembre 1951, 
soit largement les Lee d'emploi mécessaires pour prétendre à 
l'allocation, Il Jui demande s'il compte prendre des mesures afin 
que, dans de pareils cas, les intéressés puissent bénélicier de 
l'allocation aux vieux travailleurs. (Question du 19 juin 1%2.) 


Réponse, — En application des dispositions de l'article 2, & fer, 
de l'ordonnance du 2 février 1%3 modifiée, l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés est attribuée aux requérants ayant atteint l'âge 
de soixante-cinq ans en 19531 s'ils justifient, entre autres conditions, 
avorr occupé pendant au moins 10 anmées après leur cinquantiéme 
anniversaire et avant le 31 décembre 1951 ou, à défaut, pendant 
3 ans au cours de toute leur période d'activité, un emploi salarié 
leur ayant procuré une rémunération normale. Les années de 
salariat ne peuvent être prises en considération pendant les périodes 
d'assujetlissement obligatoire aux assurances sociales que si, pour 
lh période antérieure au fer janvier 1945, l’une d'elles au moins a 
fait l’objet de versement de la double cotisation des assurances 
socia'es ou si le requérant prouve, par la production d'un certificat 
de son employeur, qu'il a été effectivement salarié, sauf recours 
de la caisse régionale d'assurance vieillesse contre l'employeur 
responsable du non-payement des cotisations pour obtenir Île 
payement d'une somme forfaitaire correspondant à cinq annuités 
d'arrérages. Postérieurement au 1 décembre 1944, les périodes de 
Salariat ne sont prises en considération pendant les périodes d'assu- 
kttissement obligatoire que si elles ont fait l'objet du versement 
de la double contribution. Dans le cas exposé, il ne peut être tenu 
compte des périodes de salariat comprises entre le #7 janvier 1945 
et le 30 septembre 1945, de septembre 19%6 au 31 décembre 19%6 et 
du ter juillet 1951 au 31 décembre 1951 si ces dernières n'ont pas 
donné lieu à précompte sur la rémunération perçue. Dans cette 
hypothèse, le vieux travailleur qui s’estime lésé par la non- 
observation par ses employeurs des obligations sociales mises à Jeur 
tlürge, à la faculté de se ere devant les tribunaux civils en 
Hparation du préjudice subi. 


4279. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre du travail et 
de la sociale le cas de travailleurs ayant, depuis plusieurs 


années, obtenu de leur employeur une période de congés payés 
de dix-hnit jours; et lui demande: 1° si cet avantage acquis est 
tompris dans ceux stipulés au chapitre VI de Ja 
Wnelle Tr. 48/48 du 5 
n° 48452 du 


circulaire minis- 
uillet 1%8, portant application de la loi 
juin 198; 2e si les congés ciaux relatifs aux 








travailleurs élevant des enfants de moins de quinze ans, da.vent 
se cumuler avec le conge normal de dix-huit jours là où les travail- 
deurs l'ont obtenu. (Question du 20 juin 1%2.) 


avoir étf d'ak ter 


du 8 juin 1%:8 à 


Réponse, — L'intention du Kgislateur semble 
le congé supplémentaire prévu par Ja loi Codifiée 


ceux qui sont fixés par l'article 54 g du livre II du code du travail, 
En conséquence, ce congé ne parait pas, sous réserve de l' 
cation souveraine des tribunaut, devoir se cumuler a 
régimes dé vacances, plus favorsbles que le régime légal 


résultent soit des conventions collectives de travail 
L'employeur est seulem 


l 


plus avantageux pour le travail 


ou des 
individuels, soit des usages 


quer le régime Je 





exposé par l'honorable parlementaire, il apparait que les 

de l'entreprise intéressée bénéticient annuellement de fs ' 
ouvrab'es de vacances en vertu d'un usage constant. La hef «de 
cette entreprise n'est donc pas tenu, en droit, suivant opinion 


ci-dessus exprimée, d'arcorder, en sus de ce congé, les avantages 
prévus par la loi du 8 juin 198. 


4220 — M. Charles Tillon expu-e à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que les salariés qui, pour des rai-ons ma 4 


, 
sont dans l'obligation de changer de residence, se vorent d e 
possibilité de pouvoir toucher leurs prestations familakes ax i 
aélai de deux à trois mois, lai deinandé pour la tran-n do 
leur dossier, ce qui aboutit à des situations catastrophiques po e3 
fcyers ouvrers, 1 lui demande s'il compte rmvise $ 
afin que les familles puissent toucher leurs ‘ ta i 
délai de quinze jours au maximum apr le 
gement de département (Question du 2 juin 152.) 


4 


Réponse. — Lorsqu'un salarié change &e lieu de résidenre, la 
nouvelle caisse d'allocations farmi'iales doit + ! t payer t, 
s'entourer des garanties méces<saires pour ne pas verser À : 
prestations dont elle pourrait être amenée à demander le rembour- 


serment. I lui faut en effet déterminer les droits « 


taire et les diverses formalités indispensables dem ent l 
délai. Des instructions ont rappelé aux caisses d'alkocnt OI TTIE 
liales que l'établissement des nouveaux dossiers di t étge ! e 
plus rapidement possible et les prestations verstes dans ï 3 


courts délais. Si l'honorable parlementaire peut indiqner « $ 
précis dans lesquels le délai aurait été trop lonz, 11 « ' té à 
une enquête, et les instructions précédemment donnees s { 
pelées aux 


caisses intéres des, 


4249. — M. Frédéric Dupont demande à M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale pouriuo la cai--e ht e d ii 
viellesse des prolessions lilérales, qui avait @blizé des « - 
conseil à s'inscrire, refuse aujourd'hui la :! ) à ceux dé 3 
membres qui prennent leur retraile sans avoir «dix d'exervire, 
e! ceci contrurement à ce que font, par exem le = de 
cadres de journalistes. 11 lui demande les me-ur: ju l u 
prendre pour toute une catégorie de mem « - 
rales qu se trouvent sans aucune retraite, alor s ont, jm t 
un certain lemps, versé leurs colisalions, (Question du ?% ju 052). 

Répx nse. — En vertu de la réglementation en vigueur, l' n 
de vieillesse instituée par la ! ne 48101 du 17 janvier 1948 t 
ettribuée que sous conditjor tamment, que les postulat t 
exercé pendant au moins dix années une des acl vilés - 
nelles énonrées aux articles 4, 5 et 6 de ‘ | s 
versées par les personnes qui ne réalisent pas la co ton 4 «e 
d'activité professionnelle demeurent scquises au régime sans tre 
partie en faveur des misants. Il ect préc sé que s personnes qui 
ne relèveront d'aucun des régimes de x ess : 
Sous réserve de la réalisation des cond 3 « | ï 
de la lo 02-799 du 10 juillet 1952, bénéficier de l'a! 
inst'tuée Par l'article 42 de ladite ici. 

meme 


4269. — M. Bernard Lafay expo-e À M. le ministre du travail et 


de la sécurité sociale que la caisse primaire centrale, 60 Les de 
bunkerque, chargée de centraliser et de récapituler les 7 3 
nt par l'article 19% du code des impôts, indique à l'ad $- 
ration des contributions directes que le chiffre des rembour-erments 


aux assurés sociaux, figurant sur ces fiches 


est inexact et doit être 
majoré — en vue du calcul des honoraires des praticiens - 3 
une proportion variable suivant les caisses, HN lui demande: t l 
est normal que les relevés dont il s'agit soient signalrs coinme 
erronnés à l'administration, alors que les « doubles », transmi- aux 
médecins sans aucun commentaire, peuvent être, à bon droit, con- 
sidérés, par ceux-ci, comme reflétant la réalité: 20 s'il n'e-titne pas 
regrettable qu'un service chargé d'un travail de dépouillement — 
et dont le coût annuel doit atteindre près de 100 mnilljons pour 
la seule caisse de la région parisienne — se déclare en 1952 hors 


d'état d'établir des relevés complets, sur quels éléments le service 
en cause s'appuie pour affirmer que les mêmes relevés sont à 
majorer exactement de 3 p. 106 pour telle caisse, de 20 ou 30 p 10%) 
pour telle ou telle autre ; 3e dans quel délai ce service sera en mesure 
d'établir des relevés permettant enfin aux médecins d'avoir, avec 
Jeuz “5 une base de dis valable. (Question du 
23 juin 1%2) 


ussion 
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Réponse, — La question posée exige une enquête afin d'établir 
exactement quels renseignements la caisse centrale de sécurité 
sociale de la région parisienne à à 7" — aux contrôleurs des 
contributions. Mais, d'ores et déjà, il faut observer qu'un organisme 
de sécurilé sociale ne peut fournir aux contrôleurs des contributions 
que Les renseignements qu'il détient, Les médecins ne faisant pas 
figurer, en général, sur les feuilles de maladie, les honoraires effec- 
tuvement perçus, la caisse ne pçut que se contenter d'indiquer les 
Stinboursements ellectucs, 


4294. — M. Paul Couston appelle l'allention de M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur les difficultés rencontres par 


les orvatisimes de écurité sociale pour oblenir la signature de 


conventions avec des syndicats médicaux au sujet des honoraires 
les praticiens. lui demande: 1° quelles mesures il envisage de 
vrendre pour faciliter la conclusion desdiles conventions; 2° au 
cas où ces mesures seraient sans efficacité, S' n'y aurait pas lieu 


de prévoir une modiflcation des disposilions de l'article 106 de 
l'ordonnance du 1% octobre 1%45 afin de substiluer à la convention 
prévue entre l'organisme de sécurité sociale et le syndicat des 
medecins des conventions particulières passées individuellement 
ver M pratiiens disposés à conclure des accords et afin que soil 
résolu Pirritant problème des honoraires médicaux de la facon la 
lus favorable aux intérêts des assurés, du corps médical et des 
caisse Question du 26 juin 1%92.) 


Réponse — Aux lertmes di l'arti le 10 de l'ordonnance du 19 octo- 
Lre le: « wrifs d'honvraires des praticiens en matière de soins 
iux assurés sociaux sont fixés par voie de conventions 


«1 ‘ 

REZ 0 vire pe vtudivats intéressés el les « usses réghomales de sécu- 
pots wiate et hommdtogues par une CONREMRIS SION nationale tripartite 
légeanut au tministère du travail, À défaut de conventions ou si les 
tarifs prope n'ont pas été homologués, la commission nation ile 
üxe elleuméme les tarifs applicables, Les tarifs d'honoraires ainsi 
déterminés sont, dans tous les cas, des tarifs opposables, c'esl-à- 


dire que leur respect s'impose aussi bien aux praticiens qu'aux 
cuisses de securilé sociale, qu'ils résultent de conventions où qu'ils 
ment été fixés d'office par la commission nationale des tarifs, Les 
dépassements sont seulement autorisés pour certains motifs tels 


que La situation de fortune de l'assuré, la notoriété du praticien ou 


certaines circonstances particulières. En cas de dépassement de 
turn, le praticien peut être appelé à en justifier devant une com- 
mission départementale composée de deux représentants des prali 
ens<, un médecin conseil et un administrateur de caisse de 

rit wiale, Si la commission estime que les justifications four 

ide e sont pas suffisantes, elle peut inviter le praticien à rem- 
bourser À l'assuré le trop-percu., En outre, le praticien s'expose à 
ir intenter, le vw échéant, contre lui, une action devant Île 

‘ “il régional de l'ordre dans le cadre des articles 100 et sui- 
vaut: de l'ordonnance du 19 octobre 1945. On ne saurait donc pré- 


tendre que les praticiens soient libres de fixer les tarifs à leur guise 
et que des nssurers “iaux et les organismes de sécurité sociale 
lénués de tout moyen de droit pour faire respecter les tarifs 


legalement applicable 20 En fait, les dispositions législatives sus- 
vise pui devaient permettre une certaine collaboration entre le 
Cor] médical et les caisses de sécurité sociale se sont révélées 
inellivaces, les organisations syndicales de praticiens ayant refusé, 
notamment, sauf exception, de désigner leurs représentants au sein 
CAT Mnmisstons départementales de dépassement, paralvsant ainsi 
l'apyph on de la loi, Aussi, la question de la fixation des tarifs 
d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux 
n'atelle pas manqué de retenir l'attention et figure-t-elle parmi 

wrobléimes actuellement à l'étude dans le cadre de l'aménage- 
u erte ciment des institutiuns de sécurilé sociale, 


4295. M. Alcide Benoit «\no-e à M. le ministre du travail et 


de la sécurité sociale que “le recent nstructions ministérielles 
t À la cais l'allocations familiales de la Marne, 7, rue 


mettre en application, avec effet rétroactif 


“dt it . à Hume, d 

un Er janvier M7, l'article 4 du décret ministériel du %6 décem- 
bre 190 concernant la suppression des droits au bénéfice de l'allo- 
vallon de salaire unique aux salariés de l'industrie qui sont en 
juëdmme temps exploitants agricoles. Cette décision à pour consé- 
qu l'exiger le remboursement de sommes considérables met- 
laut les intéressés dans une situation extrêmement difficile, H lui 
demande: to quel est le motif d'une telle décision; 2° pourquoi 
“elite d ion à été prise si tardivement: 3° pourquoi la rétroacti- 
vil t exigée antérieurement à l'établissement du décret ministé- 
nel du im décembre 1950: 4e s'il comple envisager l'annulation 
de la mise en wivrement des sommes perçues par les intéressés. 
Yu om du Ji juin (l.) 


Réponse. = L'allocation de salaire unique est attribuée aux 
ù personnes qui ne bénéficient que d'un seul revenu pro- 
| provenant d'une activité salariée. Toutefois, aux termes 
ticle 2% du décret du 10 décembre 196, « l'allocation de 
que est maintenue lorsque le revenu professionnel de 
onjoints n'excède pas le tiers du salaire servant de base 
des prestations en vigueur au lieu de résidence de la 
Mg La uuti 1 *e salaire si le ménage comporte trois 








enfants où plus ». La caisse d'allocations familiales dent re1 
salarié qui exploite, avec sa femme, une propriété agriule 4 
donc déterminer, dans chaque cas particulier, si le reve: 

de l'exploitation agricole par l’activité du conjoint du salu 
inférieur au tiers ou à la moitié du salaire servant de La. 
calcul des prestations familiales. I y a lieu de considérer 
égard que le revenu professionnel retiré d'une exploitation 

est égal au salaire servant de base au calcul des prestatio 

liales lorsqu'elle remplit les conditions nécessaires pour Ju 

à l'exploitant de bénéficier de l'intégralité des prestations fa: 

du fait qu'il retire de cette exploitation des moyens 7} 
d'existence. Ces conditions sont fixées en application de l'ar 

du décret du 10 décembre 19%6, par le comité départements 
prestations familiales agricoles, dans le cadre des directive: s 
par arrêté du ministre de l'agriculture. Or, à la suite du r: 
ment du contrôle dans les petites communes, la caisse d'all 
familiales de la Marne a été amenée à constater qu'un 
nombre de ses allocataires qui étaient en même temps exil 
ügrivoles, avaient perçu à dort l'allocation de salaire uni 
conséquence, la caisse leur a réclamé le remboursement 4: | 
cations indûment perçues. Toutefois, la plupart des cas 
donné lieu à demande de répétition d'indû ont été soum, à 
l'exmmen de la commission de procédure gracieuse préalal 

a donné un avis favorable à de nombreuses remises en ri 

de dettes, 





4296. — M. Lussy dernande à M. le ministre du travail et de ja 
sécurité sociale, en raison de. la difficulté qu'éprouvent les 01. 
à signer des conventions avec les syndicats médicaux: ! i 
mesures envisagées en vue de faciliter ja concimsion de ces : , 
tions; 2e dans le cas où ces mesures deviendraient sans effica 
une modification de l'article 0 de l'ordonnance du 19 octobre 1: 
permettant de substituer à la convention avec le syndira 
médecins, des conventions passées individuellement avec les 
ciens disposés à conclure Fe accords. Ainsi serait résolu 
blème des honoraires médicaux, au gmieux des intérêts des à 4 
du corps médical et des caisses, (Question du % juin 1%: 


! 


Réponse, — 10 et 2: Les difficullés ayant trait au problems ds 
la détermination des tarifs d'honoraires des praticiens en matr re 
de soins aux assurés sociaux n'ont pas manqué de retenir Laits: 
tion, Ce problème figure parmi ceux actuellement à l'étude dons 
le cadre de l'aménagement et du perfectionnement des instititons 
de sécurité sociale. 


4343. — M. Halleguen expose à M. le ministre du travail et de la 
securité sociale que la caisse d'allocations familiales du sud-Fu 
entend faire payer une double cotisation minimum forfaitare 
employeur aux ménages de commerçants pour le motif que l 
merce est tenu simultanément par le mari et par la femme et { \ 
termes de l'article 135 du règlement d'administration publique 4 
S juin 1%%6, la cotisation d'allocations familiales des trava 
indépendants et des employeurs est due par toute personne ph 
exercant même à titre accessoire une activité de non-salariee 
lui demande si une telle interprétation des textes ne parail 
abusive et contraire à l'esprit de la loi (cette interprétation 
d'ailleurs particulière à la caisse du Sud-Finistère), (Question 
1e juillet 1452 


Réponse, — L'article 4 du décret ne 48-709 du 214 avril 1443 » 
geant et remplaçant les dispositions de Farticle 45% du « 
ne 46-1378 du 8 juin 19%%6 pris pour application de l'ordonnar hu 


à octobre 145 portant organisation de la Sécurité sociale stipule 
effet que la cotisation d'allocations familiales des employeur- 
travailleurs indépendants est due par toute personne physique vx 
Ccant, au sens de l’article fer du décret n° 46-2880 du 140 décembn 
1916, méme à titre accessoire, une activité non salariée. Lorsqu 

épouse participe effectivement avec son mari à l'exploitation d'un 
fonds de commerce et exerce ainsi une activé professionnelle propr 
au sens de la législation sur les prestations familiales, il découk 
nécessairement des textes précités son assujettissement per-o 

aux obligations imposées en matière de cotisations d'allocations 
familiales aux travailleurs indépendants. Les caisses d'allocations 
familiales sont donc fondées à exiger dans de telles conditions de 
la part du ménage, le versement de deux cotisations d'allocatn 
familiales distinctes, afférentes à l'activité de chacun des conjoint. 


4344. — M. Rey expose à M. le ministre du travail et de la securiié 
sociale la situation critique, posée dans le département de la Ha 
Garonne, par le problème du remboursement des honoraires mr! 
caux aux assurés sociaux. En eflet, après de nombreuses négo: "1 
tions, une convention avait été réalisée le 6 avril 190 entre la cars 
régionale de sécurité sociale de Toulouse et le syndicat des médecns 
Les termes de ce contrat, qui ont pu seulement prendre ellet 01 
7 janvier 1951, étaient d'ailleurs dénoncés peu de temps après €! "1 
résiliation de la convention existante intervenait dès le 22 juin 11 
bepuis lors, de multiples contacts n'ont cessé d'être pris avec 
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représentants du corps médical en vue d'aboutir à un nouvel accord, 
Celui-ci, conclu le 10 avril 4952, comportait la fixation des tarifs 
suivants: 


Toulouse, Departement. 


Consultation sssssssssssssssssenenenneneessssuse 100 100) 
[UNIT PPT EL ELITE LEE EEE EC EEE EEC EEE EEE EEE AW) 4) 
Visite du MANCHE... sconosocsococecesovceccse LE in) 
Visite de MuUil.......sssssosssosossesescessseses 1.208) 1.200 
. [PRRPPETETESELELELEL ELLES T EE ETES ELITE TTIT TT 2) 24) 
Accouchement simple. ......sssssesssssssssesse 10.004) 10.000) 


Accouchement gémellaire....s.ssssssssssssosss 10.500 16, 6m) 
PARTS TEL LLELELELELELSELE TITI T TITI TITI TTL TITI ITII LT) 20 24) 

Forfait MO D....ssssssssssssssonenserssssssesesse 2H) 2.54) 

indemnité kilométrique. ..........,.,...s.s.esse D, he 


Ces chiffres adums par la commission nationale des tarifs en dute 
du 24 avril 1952 ont été rejetés par un arrété ministériel du 6 mai 
1952, comme étant de nature à compromettre l'équilibre financier 
de la caisse. De ce fait: 1° les résultats difficilement atleints après 
un an de pourparlers se trouvent aussitôt neutralisés; 29 les assurés 
sociaux de la ville de Toulouse continuent à être remboursés sul 
la base des tarifs établis en 195% (© 300: V 300; P, C. 200, 
K = 180) bénéticiant ainsi de mesures moins favorables que ‘es 
reswrtissants de départements moindre 


voisins de inportance : 


Ariège: C = 39%; V = 370: PC = 225; K 22%, Tarn: C 10 ; 
V = 400; PC = 225; - 22%. Lot: C 30; V = nl; PC = 22%; 
k - 2%. Hautes-Pyrénées: C = 350: V 400: PE = 90: K JM) : 


ge les honoraires fixés par voie syndicale ayant été relevés en fon 
tion des variations du coût de la vie, la participation de la ca <<e 
aux débours des assurés se limite approximativement à 55 p. 100 
seulement. Il en résulte done: 1° que la situation de Ja ville de 
Toulouse mise sur le méme pied que les agglomérations de moins 
de 100.000 habitants est paradoxale, Il semblerait équitable d'appli- 
quer au dépertement de la Haute-Garonne des bases de règlements 
analogues celles adoptées pour les départements de FOise, de 
Seine-et-Oise (zone 2} el de Seine-et-Marne; 20 que les services de 
la caisse régionale de sécurité sociale de la Haute-Garonne sont 
fréquemment l’objet de la part des assurés de doléances qui appa- 
raissent justifiées. 11 lui demande, afin de faire cesser ces anomales 
et ces injustices, de Ini préciser les mesures qu'il comple prendre, 
et dans quels délais, pour rapporter les dispositions de l'arrété «ru 
6 mai 1932 visant la convention médirale de la Haute-Garonne. 
Question du 17 juillet 1952.) 


Réponse, — La convention médicale de la Haute-Garonne pr 
en eflet deux séries de tarifs, l'une valable pour La ville de Tou 
louse, l’autre pour le reste du département, 1 est bien évitent qua 
ces deux séries de tarifs formaient un tout — d’ailleurs seul le taux 
de la visite était différent pour Toulouse — et que la décision de 
suspension n'a pas visé spécialement les tarifs applicables à cette 
ville, mais bien à la fois ces derniers tarifs et ceux destinés au 
département de la Haute-Garonne dans son ensemble, Or, dés ‘e 
début de 1950, époque à laquelle à été conclu un protocole d'accord 
entre la fédération nationale des organismes de sécurité sociale et 
la confédération des syndicats médicaux francais, la zone 11 de Seine- 
et-Uise a bénéficié, pour tout le département, d'un tarif qui était 
celui adopte pour les villes de plus de 100000 habitants, soit à 
l'époque, 280 francs pour la consultation, %50 francs pour la visite, 
1.100 francs et 8500 franes pour les deux forfaits d'accouchement. 
{L'Oise et la Seine-et-Marne bénéficiaient de tarifs sensiblement égaux 
à ceux de Seine-et-Oise [zone HN et il en est de même d'ailleurs 
actuellement.) Au contraire, le département de la Haute-Garonne 
— à l'exception toutefois de la ville de Toulouse qui bénéficiait pre- 
cisément d’un tarif sensiblement égal au tarif des villes de plus de 
400000 habitants, done à celui de la zone I de Seine-et-Oijse 
hétait aligné que sur le tarif des départements de province, soit 
24 franes pour la consullation, 300 francs pour la visite, 6.000 el 
1540 francs respectivement pour les forfaits d'accouchement. On 
peut donc dire, et le fait est confirmé par l'examen délaillé des 
larifs = peer dans les deux départements en question, au cours 
des années antérieures à 1950, qu'à aucun moment les tarifs d'hono- 
raires applicables dans la Haute-Garonne n'ont été aussi élevés que 
dans la zone II de Seine-et-Oise pendant la même époque. En réalité, 
la pe de la décision d'homologation de la commission natio- 
hale des tarifs à été prononcée en raison du fait que la totalité des 
tarifs proposés représentait une augmentation moyenne de 15 p. 100 
par rapport aux tarifs maxima en vigueur, dans les départements 
äntres que ceux de la région parisienne, au début du mois de mars 
dernier, point de départ de la politique de stabilisation des prix 
tntreprise par le Gouvernement, Les propositions des parties signa- 
laires, outre qu'elles ne semblaient pas justifiées par une hausse 
torrélative du coût de la vie au cours des premiers mois de 1952, 
tpparaissaient donc comme en contradiction formelle avec la poli- 
lque en question, IH ne semble donc pas possible, dans ces condi- 
hons, de donner une suite favorable à la demande de l'honorable 
parlementaire, tendant à rapporter la mesure de suspension prise à 
l'égard de la convention médicale de la Haute-Garonne. H n'appar- 
Dent qu'anx parties signataires, c’est-à-dire à la caisse régionale de 
Toulouse et au syndicat médical intéressé, de conclure un nouvel 
‘venant sur la base de tarifs égaux à ceux des départements voisins 
de la Haute-Garonne, tels que l'Ariège, le Tarn, le Lot et les Hautes 
Pyrénées, I n'y aurait, bien entendu, que des avantages à la onclu- 
Sun d'un tel accord qui éviterait le maintien, pour la Haute-Garonne, 
de {arifs d'honoraires remontant à 190, 





4374. — M. Bergasse leriarule à M. le ministre du travail et de la 


securité soçiale: 1° «je !- Lles ‘ ages que peut oblee 
dir « la rité sorjale it retraite l i le clé d'une adimitiise 
tration d'Etat, né en 1 et l thtu l'uu ermmploi dans ue 
entreprise privée, à élé contraint, du 1! Vril 944 au 40 juin MS, à 
verser ou subir des lé és Sur son \eri<ue ” de la 
ontribition inaladie » et re t t L il raité À 
(L enne te 3j t voithi il ‘ | ul) s 
n lustrie privée qui à été conti âge de soixa uns, 
Qu fer avril 1941 au 4 juin 1958, à Le te ies sur son salaire 
nest H en vue de la ‘ nstitutiot Il t t v-Vht vtt , lue à 
sécurité sociale lui refuse, est-il d de < teg le ein ir 
Seth des mes qui fut ont éle réels = tort paour | votnistilite 
tion d'une rente-vieillesse: 3e en vert He oi « le quel 
décret, la & irité souvijale a-t-elle Île « Je fi ir emboure 
sement des sommes qu'elle à pavée: l e d 0 chiites 
Vieitlesse à des retraités à l'anvie et dd admir rat d'Etat, 
he de pit de soixante ans au 11 cut 
{ rontrainis en tant ju'emy \es Janus | cnireprises prrérs 
à subir des retenues sur leurs salaire titi d | i | 1u:1 
au #7 octobr 195%, La pensior rente vil e rule “ la 
Séeurilé sociale à res retraités était de dre de touan | r an 


Question du 3 juillet 1552) 


Réponse, — 19 et 29 En application de utile % du d et in 
2 juin 194 relatif à la coordination entre légite Le ral dre 
assurances sociales et les régimes spéciaux d'assura ‘ l'a-suré 
social qui peut prétendre, du fait de « aff i à un régime par- 
livculier de retraite, à des avantasves « vas da iwillesse ne ment 
révevoir, outre ces avantages et la rente pnsecrite à son compte indie 
viduel au 31 décembre 1950, Q 1e soft MEL \u floue à Ve Le 
sements vivcillesse opérés entre le 1 ( er fuit et la date fixe 
pour la liquidation de ses droits. Or, sous le regime du dérret du 
28 octobre 195, applicable à tous les assurés avant atteint l'âge 
de soixante ans avant le fer avril 1%%6 { art, 116 de l'ordonnanre 
du 19 octobre 194% modifiée), l'âge prévu pour dla liquidation des 
droits à l'assurance vieillesse est fixe soixante äus sähs possiilté 
d'ajournement, I s'ensuit pe les colisatie i ttteie ] t vire 
ment à cet Age ne peuvent procurer d'avantages supplémentaires 
au titre de l'assurance vieillesse, ni donner Heu à rembouserne nt. fl 
convient d'observer, toutefois, que lesdites cotisations caranti 
l'assuré et sa famille contre les risones maladie. maternité « ju elles 
auraient, le cas échéant. permis À es avants droit «1 prete fre a% 
capital décès: 39 Accun avantage n'étant dù au Utre de l'assurance 
vieillesse aux retraités visés par la question, c'est à tort qu rente 
de ieillesse leur aurait été serie "ES ‘ anal Î ra t 
vivillesse sont donc fondées À demande: 1 s CA ' je ere “inch 
de- AtreoraJes indôüment payes, 

4375. - M. Frédéric-Dupont allie !'al'onti de M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale -ur le fait qe lee allocations 
prénaltales ne sont accordées par la direction des allocations farmi- 
liales qu'à condition que l'intéressé frünsimetle à admiration 
son dossier, Celte formalité à l'inconvénient de rééler aux supé- 
neurs ef aux camarades d'emploi une gro # qu'une jeune fille 
veut tenir secrète, I Tui demande le< move qu'il envisage ir 
que le versement des allocations prénats 0 effectu la 
forme la plus discrète et en dehors de toute transmission au st re 
où au travail de l'intéressée, (Question du 2 juillet 12 

Réponse Le bhénéti: des allocations prenalales est ibordonné 
À l'exercice d'une activité professi line où à L'unmpussilhité d'exer- 
cer une telle activité. Fest done nécessaire ir apprécier kes< droits 
d'une femme qui vit soute, de <'assure quel | <{ilte dd ut tulle 
activité, et le seul moven mis à la di-pm lon des caisses d'alloca- 
tions familiales jusqu'à ésent est la production d'une at iron 
établie par l'employeur, Toutefois, | uvéents signalés par 
l'honorable parlementaire n'ont pas échappé à mon attention. La 
question de l'attribution d'allocations prénatales en cas de grossesses 
cachées fait actuellement l'objet d'une étude apnrofondie de Ta part 

1 . 


de mes services, en collaboration avee les services de M. le ministre 


de la santé publique et de la popujation, 





4428. —— M. Caillet expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que le- pensions des travailleurs et retraités de 
France leur sont versées chaque trimestre Dés réception du man- 
dat, ceux-ci s'empréssent de s'acquitter de leurs dettes les plus 
uregntes (lover, gaz électricité), Or, ces dettes payées !elles repré- 
sentent la plus grande partie de leurs pensions), il arrive souvent 
que ces vieux travatileurs dépensent pour d'autres achats, parfois 
de moindre urgence, la somme qui leur reste, Hs se trouvent ainsi 
démunis d'argent dès le premier mis. Un versement mensuel équili- 
brerait davantage leur budget, I Ini demande donc quelles mesures 
Ï pourrait envisager de prendre pour permettre à ces retraités d'être 
payés par mensualités et non pas chaque trinectre, (Question du 
S juillet 1952.) 


Réponse, — Suivant les dispoeilions de l'article 78 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915, les pensions et rentes de sécurité sociale ne 
peuvent étre payées que trimestriellement et à terme échu., Tout 
en reconnaissant le grand intérêt de la réforme proposée, jt n'est 
pas possible Je lui donner pour le moment une suite eatisfaisante, 
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En effet, les caisses de sécurité sociale ne se trouvent pas actuelle- 
ment dans des conditions de fonctionnement | leur permettraient 
d'assurer le travail important qu'entrainerait le payement mensuel 
des arrérages. Par ailleurs, ce mode de payement augmenterait 
sensiblement les frais de gestion des caisses, alors qu'il convient 
dans les circonstances présentes de ne pas accroître cette catégorie 
de dépenses, 


4429. — M. Gautier 2xpose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un décret du 27 juin 1951 a énoncé les règles 
de coordination devant exister entre les régimes industriels et agri- 
coles en ce qui concerne la sécurité sociale, et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour que les services intéressés soient 
avists par circulaire des modalités d'application de ce décret et 

uissent ainsi régler de nombreux cas en litige. (Question du 8 juil- 
et 1952.) 


Réponse. — Les modalités d'application du décret ne 51-820 du 
27 juin 1061 déterminant les droits à l'assurance vieillesse des assurés 
ayant coli-é au titre des régimes agricols et non agricole ont été 
précifes par circulaire au % janvier 1952 adressée à MM. les direc- 
leurs régionaux de la sécurité sociale, à MM. les présidents des con- 
sells d'administration des caisses régionales d'assurance vieillesse 
des travailleurs salariés et à M. le président du conseil d’adminis- 
tration de la caisse autonome centrale des retraites mutuelles agri- 
coles, 


4430. —- M. Lecanuet demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale de lui faire connaître la statistique des accidents 
du travail occasionnés, au cours de la période 1947, 1948, 1949, aux 
agents communaux, autres que les sapeurs professionnels et les 
agents titulaires affiliés à la C. N. R A. C. L., en distinguant: 
4° le nombre d'accidents causés à des salariés employés à la journée 
où à l'heure par les communes rurales de moins de 2.009 habitants 
(non forestières) : 2° le nombre des accidents causés à des salariés 
de méme catégorie employés par des communes forestières de 
moins de 2006 habitants; 3e le nombre des accidents causés aux 
autres salariés dans toutes les communes de moins de 2000 habi- 
tlants: 4° le nombre des accidents causés à des salariés employés 
à l''eure ou à la journée dans les communes de plus de 2000 habi- 
tants: 5 le nombre des accidents causés aux autres employés dans 
ces dernières communes, fl lui demande quel est le montant, pour 
chacun de ces groupes, des prestations d'incapacité temporaire 
verstes et le montant des capitaux des rentes réglées ou à régler 
pendant cette même période, (Question du 8 juillet 1952.) 


Réponse, — Les slalistiques qui ont été établies et qui sont por- 
tées ci-après, ne font pas de distinction entre communes rurales 
et communes forestières et ne tiennent pas comple du nombre 
d'halutants des communes mais du nombre des employés commu- 
maux assujettis au régime général des accidents du travail. Les 
résultats financiers sont exprimés en millions de francs: 
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4451. — M, Locanuet expose à M, le ministre du travail et de 1à 
soiale que les caisses d'allocations familiales refu de 
verser la première fraction de l'allocation de maternité 3», ; 
enfants nés viables, mais qui meurent avant la déclaration «+ 
sance à la mairie et sont ainsi, en application de l'article :, 
code civil, portés sur les registres de l'état civil comme mm: 
Cette interprétation semble contraire au texte de la loi du 2 ; ; 
19%6 (article 5, paragraphe fer), qui prévoit l'attribution de ! 5,44. 
tion « à la naissance... de chaque enfant.... mé viable... . +1, 
celui du paragraphe 76 de la circulaire n° 114 SS du 2 juillet tr 
ainsi rédigé: « L'enfant est présumé viable lorsque son nom ! zu 
sur le registre des naissances; à défaut de cette présom}:.1 
ee de viabilité peut être faite à l’aide d'un certificat 1-44 
manant du médecin ou de la sage-femme qui a procédé à ! » y. 
chement et transmis à l'organisme peyeur dans le mois :..nt 
l'accouchement, Tout enfant qui ne nd — sur le registre des 
naissances doit figurer sur le registre des décès, et en ce ca: +4 
sumé mort-né, et n'ouvre droit à l'allocation de mater 
a moins que la preuve de la viabilité soit apportée. » Il lui dern inde 
de préciser le sens des textes susvisés en ce qui concerne !» «à 
sé ci-dessus et, éventuellement, de donner toutes instru ton: 
uliles à ses services afin que l'allocation soit payée aux parenis, 
(Question du 8 juillet 1952.) 


Réponse, — L'article 9 de la loi du 22 août 1946 fixe les cordi ons 
dans lesquelles doit survenir une naissance pour Ouvrir droit s4 
bénéfice de l'allocation de maternité. Entre autres, il est exi:e que 
l'enfant soit né viable. La circulaire interministérielle me 114 ss 
du 2 juillet 1951 portant codification des instructions relatives À 
l'application des dispositions de la loi précitée donne les dire: tive; 
nécessaires quant à l’appréciation de la viabilité de l'enfant. Aucune 
difficulté ne se présente ue l'enfant figure sur le regi:tie des 
naissances de l’état civil, un certificat de naissance pouvant «ni 
être obtenu et remis | justification aux caisses d'allocations farm. 
liales, Lorsqu'un enfant prématurément décédé ne figure pas sur 
le registre des naissances, il se trouve cependant obligatoirement 
inscrit sur le registre des décès comme « enfant présenté sans vie », 
cette mention ne préjugeant pas de sa viabilité ou non (D du 
& juillet 1804). Aucune pièce justificative en ce sens ne peut donc 
être établie par les services de l'état civil. Dans le but de ne pas 
négliger ces cas particuliers, il a été pee qu'alors, pour l'attrii- 
tion éventuelle de l'allocation maternité, il pouvait être fait preuve 
de la viabilité de l'enfant ou moyen d'un certificat médical émiant 
du médecin ou de la sage-femme qui a procédé à l'accouchement 
Les caisses d'allocations familiales doivent accorder ou refu-er le 
bénéfice de l'allocation de maternité compte tenu de ces i1:-1r1- 
tions, L'honorable parlementaire est prié de vouloir bien comrm- 

uer à M. le ministre du travail et de Ja sécurité sociale le: ‘5 

‘espèce dont il aurait eu connaissance et à l'égard desquels 1rs 
caisses d'allocations familiales n'auraient pas fait applicalion des 
dispositions ci-dessus détaillées, afin que toutes mesures uliles soient 
prises à leur sujet, 


è 
* 


di 


4432, — M. Jacques Venédroux rappelle à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° que l'achèvement prochain de: tra 
vaux du barrage de Tignes va entrainer la fermelure succes-ive da 


différents chantiers d'Electricité de France de la Haute-Tarerilaise 
et le licenciement d'une grande partie des 4.000 travailleurs qui y 
sont employés; 2° que le nombre d'étrangers, partieulièrement 1la- 
liens, y est très important, au point que certains ateliers comportent 
une proportion d'étrangers supérieurs au plafond autorisé (par sue 
de transferts internes dans une catégorie différente de celle de l'em- 
bauchage initial); 3° que la liste nominative des licenciements dt 
être établie en tenant compte d'un certain nombre de points dan 
lequel la valeur professionnelle, chiffrée de Q à 50 entre pour une 
proportion importante. 1 lui demande: 1° quelles mesures il cormple 
prendre pour éviter que les licenciements ne s'effectuent au detr- 
ment de la main-d'œuvre française, les points de valeur profe--ion- 
nwlle résultant de l'appréciation d'agents de maîtrise qui, s'il: sont 
eux-mêmes étrangers (66 sur 135 pour le seul chantier de Malsor®rt, 
seront enclins à favoriser leurs compatriotes; 2° s’il envisage « 11m 
poser que le recrutement d'ouvriers italiens prévus par les ac°ons 
concernant les travaux du tunnel du Mont-Blanc se fasse par ah°urp- 
tion prioritaire des effectifs italiens des chantiers de Haute Tiren- 
taise; 3° s’il n'entend pas exiger que les eflectifs restreints dont le 
maintien en Haute-Tarentaise sera nécessaire pendant une cerlainé 
période soient, par priorité, de nationalité française; 4° quel e:! le 
lan de réemploi de la main-d'œuvre spécialisée en provenanre des- 
its chantiers; 5° quels sont les travaux de même ordre dont M 
pen, roule est prévue à brève échéance, (Question du 3 Jui 
et 1952.) 


Réponse. — Les services du ministère du travail qui suivent de 
très près les licenciements opérés dans les chantiers de barrage nè 
sont actuellement en mesure de répondre à toutes les quesl'on$ 
si judicieusement par l'honorable parlementaire. Une enquét8 
complémentaire est en cours et dès que les résultats seront connus, 
il sera fait une réponse d'ensemble à toutes les questions. 


4470, — M, Delachenal rappelle à M. le mimistre du travail et de 

sociale que l’article 10 de l’ordonnance du # octobre 11 4 

prévu qu'une commission définirait, dans chaque région, |” g 
dans lequel pourrait s'exercer l'action sanitaire et social 
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nismes de sécurité sociale, Il lui expose que, dans certaines régions, 
Jadite commission parait subordonner l'approbation du budget social 
des caisses d’allocalions familiales, même s'il est conforme au plan 
énéral fixé par le comité technique d'action sanilaire et sociale, à 
fexamen détaillé de chaque chapitre, sans laisser aux organismes 
l'initiative de mesures ou disposilions exigées par les contingences 
locales. Il lui demande s'il ne serait pas opportun de rappeler à ces 
commissions qu'elles doivent limiter leur action: a) à l'examen du 
budget d'action sanitaire et sociale: b) à l'étude des programmes de 
réalisation; €) à l'examen des subventions décidées par les orga- 
nismes de sécurité sociale. (Question du 10 juillet 1%2.) 


Réponse. — C'est à la commission régionale d'action sanitaire et 
sociale et non aux caisses Fr il appartient de transposer sur le plan 
Jocal le programme national établi par le comité technique d'action 
sanitaire et sociale, Par contre, les caisses qui inscrivent, dans le 
cadre du plan régional ainsi établi, leur programme d'action, peu- 
vent l'adapter aux situations et difficultés démographiques ou 
sociales particulières qu'elles rencontrent, sous réserve de présenter 
toutes justifications utiles à la commission régionale, à qui il appar 
tient de les apprécier, La commission régionale doit motiver de 
manière précise et explicite son éventuel refus d'agrément, Toute 
contestation survenant entire la commission régionale ét une caisse 
peut m'être adressée pour arbitrage, conformément à l'article 122 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 19:6, Dans le sens 
du désir exprimé par l'honorable parlementaire, des instructions sont 
en préparation en vue de rappeler aux commissions régionales la 
portée de leur rôle et les limites exactes de leurs attributions. 





400 — M. Garier demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sooiale quelles sont, pour le ne nr de la Seine, par 
profession, les dates des arrêtés préfectoraux actuellement en 
vigueur pris en application des articles 33 a, 33 g, et 33 h du livre 
{= du code du travail concernant les salaires des travailleurs à 
domicile. (Question du 11 juillet 1952.) 


Réponse, — Le tableau ci-après comporte, pour les diverses pro- 
fessions classées par ordre alphabétique dans le département de 
la Seine, avec leur date de publication au Bulletin municipal officiel, 
j'indication des arrêtés préfectoraux ayant fixé, en applicalion des 
articles 33 et suivants du livre fer du code du travail relatifs aux 
travailleurs à domicile, soit les salaires des travailleurs à domicile, 
soit les temps d'exécution: 


Adresses sur enveloppes, — Salaires: arrêté du 5 juillet 1950, Puile- 
tin municipal officiel du 8 juillet 1%0. Tableau des temps: Bulletin 
municipal ofliciel du 17 novembre 1942. 

Art funéraire. — Tableau des Bulletin 
du 30 juin 1942. 

Blouse-tablier. — Salaires: arrêté du 11 février 1949, Bulletin muni- 
cipal officiel du 17 février 1949. 

Bijouterie. — Tableau des temps du 7 mai 1943. 

Broderie-passementerie. — Salaires: arrêlé du 1° seplembre 1948, 
Bulletin municipal officiel du 7 septembre 1919, Tableau des temps: 
Bulletin municipal officiel du 16 octobre 1942. 

Carlonnages. — Tableau des temps: Bulletin municipal officiel du 
13 janvier 1943. 


Casquette. — Tableau 
2 novembre 1942. 


temps: municipal officiel 


des temps: Bulletin municipal ofjiciel du 


Chaussure. — Tableau des temps: Bulletin muaicipal oljiciel des 
21-25 août 1947. 


Chemiserie-lingerie. —- Tableau des temps: Bulletin municipal officiel 
des 20-21 juillet 1942. Chemiserie indémaillable: Bulletin municipal 
e[liciel du 14 mars 143, Chemiserie en série: Bulletin municipal 
ofliciel du 3% août 1942. 


Cravate. — Salaires : arrêté du 3 juin 1948, Bulletin municipal officiel 
du 10 juin 1%48. Tableau des temps: Bulletin municipal officiel du 
du 18 novembre 1942. 

Confection masculine. — Salaires: arrêté du 13 août 1938, Bulletin 
municipal officiel du 17 septembre 1948; rectificatifs des 10 octo- 
bre 198, 6 janvier 1949, 4 février 1949; arrêté du 23 avril 1952. 
Tableau des temps: Bulletin municipal officiel du 9 février 1952, 

Crochet, — Tableau des temps: Bulletin municipal ofliciel du 13 jan- 
vier 1943. 

Ebénisterie. — Tableau des temps: 
23 août 1942, 

Epingles-punaises. — Tableau des temps: Bulletin municipal officiel 
du 27 mars 1943. 

Confection féminine. — Salaires : arrêté du 3 juin 1948, Bulletin muni- 


Bulletin municipal officiel du 


pal officiel du 9 juin 1948; arrêté du 25 mars 192, Bulletin muni- 
Gpal officiel du 3 avril 1952. Tableau des temps: Bulletin muni- 


… 


pal officiel du 18 novembre 1952. 


Confection militaire et administrative. — Salaires: arrêté du 3 juin 
l'US, Bulletin municipal officiel du 9 juin 1948. Tableau des temps : 


Bulletin municipal officiel du 18 novembre 1942. 
Copies dactylographiques. — Tableau des temps: 


Bulletin municipai 





o/liciel du 14 juin 1942, 





Enfilage d'étiquettes, — Table 
ciel du 2% ant 106 


Fouriure — 
du % jui: 
du 16 octo 

Gaineri: — Tableau 
8 juin 1954. 

Industrie du marahout et de l'autruche. — Tail 
Bulletin municipal officret du 16 juin 1913 

Lingerie sportive, — Tableau des temps: Bulletin municinal 
ciel des 27 l 9 février 1952, 2 et 3 mars 1952. $S 


27 octobre 1944, 
1252, Bulletin municipal  «[{ Ü du 


arrêté du 7 février 
14 février 
Lingerie confectionnée pour dames FER Salaires: irrité lu 
11 février 1919, Bulletin muntwipal officuel du 17 
Tableau des temps: Bulletin municipal ofjiviel du 2 no 
Lingerie main. — Tableau des temps: Bulletin 
21 juillet 19252 
Lingerie féminine. — Section des dessous de bris — Salaires: 
arrc'é du ?1 juin 1952, Bulletin mun cipal ofliciel du 27 juin 1052. 
Tableau des temps. Bulletin municipal officiel du 27 juin 1:52 
Linge de maison. — Tableau Bulletin municipal of[i- 
ciel du 30 mai 1942. 


février 
embre 19:2 


municipal offu 


de s 


temps: 


Lingerie pour hommes. — Salaires: arrêté du 12 avril 1949, Bulletin 
municipal officiel du 21 avril 1919. 
Parapluies. — Tableau des temps: Bulletin municipal officiel du 


12 juin 1942 et du 8 juin 1944. 
Plumes pour mode, — Tableau des temps: 
ciel du 4 février 1943. 
Rideaux lingerie. — Tableau des temps : 
du 12 juin 1942 et du 4 juin 1944. 
Sachets imdéfrisables — Tabieau 
officiel du 5 janvier 19%%5. 
Sachets en pellicule cellulosique. — Tableau des temps: 
municipal officiel des 23 mars 145 et 5 janvier 1946. 


Bulletin municipal offt- 
Bulletin municipal officiel 
des Bulletin 


temps : riuni pal 


Bulletm 


Sellerie, harnachement, — Salaires: arrêté du 3 juin 108, Bulletin 
municipal ‘officiel du 9 juin 19. — Tableau des temps: Bulletin 
municipal officiel du 16 juin 198 

Soutien-gorge, corsets. — Tableau des temps: 


Bulletin municipal 


officiel du 16 juin 1942, Salaires: arrêté du 11 février 1919; KR. A. A 


du 28 février 1939. 

Tailleur sur mesures. — Tableau des temps: Bulletin municipal 
ofJiciel du 1% octobre 1918. Salaires: arrêté des 3 juin 1948, 
6 décembre 1548, 25 février 1952. 

Tailleur pour hommes — Tableau des temps: Pulletin municipal 
officiel du 12 juin 1943, 

Tableterie, — Tableau des temps: Bulletin municipal officiel du 
24 juin 1954. 

Tentes, sacs, sacorhes de camping — Tablean des temps: Bulletin 
municipal officiel des 20 mmai 1942, 31 août 1950 et 5 septembre 1950, 
Salaires, arrêté du 18 mai 1959, Ballelin municipal of el du 
24 mai 1939: arrêté du 23 octobre 195, Bulletin nicipal officiel 


les {er-2 novembre 195, 

Tissage à la main. — Tableau des tem] Bulletin municipal of[iciol 
du » mars 1938, 

Tricota machine, — Tableau des temps: Bulletin mu pal officiel 
du 11 juin 1942, 

Tricotage main. — Tableau des 
des 12 juin 1932 et 4 juin 1%34. 

Vêtement ifiperméable, — Tableau des 
officiel da 11 juin 1942. 

Vêtement militaire, — Tableau des tem] 
du 23 août 1952. 

Vêtement militaire sur mesures, — 


temps : Bulletin muni pal of el 


temps : Bulletin mur 


ipal 


s: Bulletin municipal offi tel 


Tableau des Bulletin 


temps 


municipal officiel des 22 juillet 1934 et 11 novembre 195. 
Vêtement de travail. — Tableau des t mps: Bulletin muniri] ul 

ofliciel du 16 octobre 1942, 

Il est précisé, qu'en vue d'élaborer un arrété 


le salaire es travailleurs à domicile dans l'industrie de la el 
M. le préfet de la Seine a réuni la commission Û 
du livre 17 du code du travail; les 
sont actuellement en cours. 


travaux de cette 


4491. — Mme Francine Lefebvre appelle l'attention de M. le minis. 
tre du travail et de la sécurité sociale -ur le cas par Si 4 : 


un ouvrier victime d'un accident du travail, après avoir perçu pen- 
dant la période nécessaire à la guérison de sa blessure les inderm- 
nités journalières prévues par la législation de sécurilé socia! 1 
fait l’objet d'une constatation de guérison le 15 mai et s'est vu 


alors supprimer le versement des indemnités journalières. I1 a été 
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attribué à l'intéressé une rente pour incapacité permanente, mais il 
ne commencera à en percevoir les arrérages que dans six mois au 
minimum. Or, l'intéressé est dans l'incapacité de reprendre actuel- 
lement son travail et se trouve sans aucune ressource, Elle lui 
demande s'il n'y aurait pas lieu de prévoir, pour faire face à des 
cas parlculiers de ce genre, une modification à la réglementation 
actuelle, afin que le versement des indemnités journalières ne soit 
inierrompu qu'au moment où l'intéressé commente à percevoir sa 
rente, ou bien s'i ne serait pas possible de verser à l'accidenté 
un acompte sur les sommes qu'il doit toucher à l'avenir au titre 
de celle rente, (Question du 11 juillet 19652.) 


Réponse, — Des Instructions ont été adressées aux caisses pri- 
maires et aux caisses régionales de sécurité sociale, notamment par 
une circulaire = juillet 1919, afin qu'elles prennent les mesures 
névessaires pour ter qu'une interruption se produise dans le ser- 
Vie des #6 parations aux victime s d'accidents du travail atteintes 
d'incapacité permanente, et, particulièrement, de celles dont ie taux 
d'invapacité est élevé. Leur attention a été spécialement appelée 
sur les possibilités que ieur offrent les articles 36 et 57 de la loi 
du 0 octobre 1916 de consentir des avances sur rentes, notamment 
dan: le eas où la victime ne peut manifestement reprendre son 
travail nonobstant la consolidation de sa blessure, 1 appartient donc 
à l'ouvrier visé par la question de l'honorable parlementaire de 
demander à la caisse régionale une avance sur les premiers urré- 
Sages de sa renle, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


713. — M. Kaufimann expose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'en date du 8 février 1941 une 
« commission restreinte d'épuralion » a été créte dans les trois 
déparements recouvrés, pour reviser les cas d'épuration des agents 
de la Société nationale des chemins de fer français: et demande 
pour quelle raison deux agents, es déjà fait partie de la commis- 


#iua d'épuration instituée par l'arrêté du % janvier 1955, se trou- 
veu! à nouvea nommés dans la commission de revision, ce procédé 
n'étant pas « me à la coutume française en matière de justice. 
{Question du 13 Sepi mbre 19%51.) 

Réponse, — 4° La décision ministériel'e du 8 février 1951 dont les 
disositions ont été reprises par mn arrêté du 7 juillet 1951, publié 
au Journal officiel di 1 11 juillet 1951, a prononcé la disso lution des 
Conrimis-jons régionales d'épr iralon de la Société nationale des che- 
mi le fer français créées en application de l’article 4 ($ 2) de 
l'urtonnance du 27 juin 1%%4% et leur a substitué une commission 
no re avant notarmment dans ses attributions l'examen des dos- 
si ] gents de la Société nationale des chemins de fer français 
fra d'une sanction d'épuration administrative e en ont obtenu 
J'ai ition pour vice de forme par le conseil d'El 2° en ce qi il 
€ e les s dépariements recouvrés, l'arrété précité du 7 juil 
Jei 1951 à main'enu la commission restreinte d'épuration ins ifuée 
J rêté du 90 avril 1947 en remplacement de la commission pri- 
m ment créée le 20 janvier 19%9, Il est exact que certains mem- 

c° avant appartenu à celle dernière commission de 1945 ont con!i- 
nué de siéger au sein de la commission instituée le 920 avril 1947. 
M ra eu d'observer que les attributions confiées à cette 
commission ne confèrent aucunement à cet organisme le caractère 
d'une juridi n d'appel. En effet, celte commission est uniquement 
Chargée de dounuèr au imtustre des avis sur les Cas des agents des 
ru: départements en cause, susceplibes d'encourir une sanction 
en vertu de l'ordonnance du 27 juin 1955, modifiée par l'ordonnance 
du 7 oclobre 1914. I n'y avait donc pas lieu de hi ré application, 
‘ ju erne la composilion de ladite commission, des prin- 
« { x du dro français en malière d'appel, auxquels se 
3 e l'honora! parlementaire 

3091. M. Albert Schmitt expose à M. le ministre des travaux 
punrsn, _c transports et ve tourisme le cas des agents de la 
à 1 nale des cl QUE le fer français soumis au régime de 
la lo, du M) lécembre 1973, prévoyant comme limite d'âge celui de 

edeux ans, Dans le cas où ces agents ont été révoqués ou 
radiés des cadres par amesure d'épuration, la Société nationale des 
l uins de fer français leur verse à partir de l'âge de cinquante-cinq 
al uile d'âge du regume général) en verlu d'accords contractuels 
j is entre les organisations syndicales, d'une part, et M. Sur- 
leau alors directeur de l'ancien réseau Alsace-Lorraine, une pension 
gracieuse calculée, mon d'après le statut propre, mais d'après le 


Jegiime général de 1%2%5. La société nationale des chemins de fer 
frinçais, mise en présence de la réponse à la question écrite 1284 
(Journal vofficrel, débats parlementaires, Assemblée nationale, 
deuxième séance du 1% décembre 1951, p. 92%) refuse d'appliquer 


cie décision aux bénéliciaires de cette pens lon gracieuse, motif 
} le ce que les intéressés n'auralent pas eu l'âge de cinquante- 
ci ans au moment de la décision de révocation ou radiation des 
cadres pro e contre eux. I lui demande si nn réponse À la 
qu 1 dcrile précilée à un caractère abso'u et doit s'appliquer 
d tou s Cas, que la pension soit qualillée gracieuse ou stalu- 
l Question du 13 mars 1952.) 

h 6. — La réponse de M, le ministre du rravail et de la sécu- 
| SR Ù i juestion écrile ne°1284 est exacte en principe: les 


Cheiminots révuques par mesure d'épuration adiministrauve, dont le 





druit à pension a été rétabli en vertu de l’article 17 de là 
9 janvier 1951, peuvent à nouveau bénéficier des prestali, 
caisse de prévoyance de ja Société nationale des chemi: 
français à laquelle ils étaient affiliés antérieurement à |: 
cation. Maïs il convient de préciser que la restitution de 
lage ne résulte pas direclement  # la loi d'ammnistie du :; 
1451, laquelle à seulement prévu, à son article 17, que les 
prononcées au titre de l'épuration administrative cesseraie! 
duire eflet en ce qui concerne lez droits à pension des 1 
Dan: ces conditions, les autres effets desdites sanctions, co 
nolamment en la privation de certains droits tels que le 
bénéfice d'un régime particulier de sécurité sociale, n'ayant 
expressément abolis par la lui susvisée, les intéressés ne ; 
être remis en possession de tels avantages que dans les c 
seion lesquelles les règles statutaires qui leur sont applicab': 
chent ces derniers à la qualité d'agent retraité. Or, en vert 
réglementa'ion en vigueur à la Société nationale ‘des chen 
fer français, sont affiñés à la caisse de prévoyance de ladit 

« ies anciens agents du <adre permanent tiluiaires d'une p« 
retraite ou de réforme ainsi que les titulaires de pensions 
admis au bénéfice immédiate de celle-ci ». 11 résulte elairen 
ces dispositions que la Sociéte nationale des chemins de ft: 
çais est fondée à refuser le bénéfice des prestations de sa c 
prévoyance aux agents bénéficiaires de l’article 17 de la Jai du 
vier 1951 et titulaires à re titre d’une re ee différée qui, en 
de leur âge, ne sont pas admis au néfice immédiat de «: 
sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les agents titulaires 
pension statutaire et ceux qui recoivent une pension gracieu-e, 





3346. — M, Dronne cxpqse à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que les éclusiers de la rivicre 
viennent de recevoir leur indemnilé annuelle, qui demeur 
à 200 F par an. NH atiire son attention sur le caractère déri-: 
celle indemnité, qui ne dédormmage aucunement les éclu- de 
leur responsabilité, du temps perdu et des dépenses qu'ils el 
pour l'entretien et le remplacement éventuel des aiguilles e! 
nettes des portes marinières (une aiguille coûte plus de 1: ; 
Il lui demande quelles mesures it compte prendre afin de r d 
à celte situation et s'il compte porter le montant de l'inden 
un taux plus compatible avec les circonstances écon: 
actuelles. (Question du 1% avril 1952.) 


Réponse, — L'indemnité allouée aux éclusiers chargés du <°:1 
et de l'entretien des portes marinières de la rivière je Loir 
rajustée à compter du 1e eure 1952; le taux annuel 4 
indemnité a été fixé à 2.500 F 


3416. — M. Marc Dupuy demande à M. le ministre des travaux 

publics, des transports et du tourisme si un agent des chen 

ler algériens (visiteur d'atelier) service traction, totalisant ; 
quinze années de service, ayant reçu une blessure <ontra 
service, dûment reconnue par les médecins de la compagn 
obtenir pour raison de santé, sa mutalion en France, par « 
lence, aux ateliers de la Société nationale des chemins de fer 
çais. Cet agent est separé de son enfant et de son épouse 
peuvent supporter le climat algérien (atteints de paludisme 

attesté par différents médecins). (Question du 4 avril 1952.) 


Réponse. _ Les agents des chemins de fer algériens et c« 
la Société nationale des chemins de fer français ne sont pas 1 
aux mêmes dispositions statutaires. I1 n'est donc pas possil 
principe, de procéder à une mutation de la nature de celle s 12 
par l'honorable pariementaire, Il appartient néanmoins à 
en cause, dont la situation est particulièrement digne d'intére!, de 
faire connaitre son nom et son affectation actuelle en vue 
mettre au ministre des travaux publics, des transports et du tou 
d'inviter la Société nationale des chemins de fer français à n 
cher la Je d'une permutation au <as où un agent de ! 
grade el de même qualification professionnelle désirerait Servir ta 
Alzérie. 





3930. — M. sr À demande à M. le ministre des travaux publics, 
du tourisme la raison pour laquelle la cr: 
nationale des À. à de fer français, contrairement à æs prosx 
tions acceptées par le conseil général des Ardennes le 19 octo 
1951, a cru devoir supprimer un train ouvrier entre Bouiz'court 
Mohon, alors qu'elle s'était engagée à conserver les deux <e7 
en les prolongeant jusqu'à Charleville, (Question du 29 mai 1%: 


Réponse. — Les deux aller et retour de trains ouvriers qui ©! 
culaient antér.eurement ont été rétablis le 3% juin 1952. 





4221. — M. pou Re AD RS rer publics, 
des transports ot du tourisme que la composition du conseil °u 
rieur des transpo * telle qu'elle a été fixée par le décret n° *- 
du 30 mai 19%, ne comprend plus qu'un transporteur, àa!°1- 
l'ancien conseil comprenait également un représentant re °4 
el moyennes entreprises de transport. 11 s'étonne de celle mod 
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cation et lui demande les raisons qui l'ont motivée, ainsi qne la 
qu'il compte prendre pour rétablir au sein du conseil snpé- 

rieur des transports la représentation effective des petits et moyens 

transporteurs. (Question du 20 juin 1952.) . 


Réponse. — Le décret n° 52-627 du 30 mai 1952 fixant la compe- 
sition et le mode de fonctionnement du conseil supérieur des trans- 
orts, à limité le nombre des membres de cet organisme. Un seul 
membre a été prévu pour représenter les transports publics routiers. 
H a dû nécessairement être choisi parmi les personnalités appar- 
tenant à l’organisation professionnelle la plus représentative, à 
savoir la fédération nalionale des transports routiers, dont d'ailleurs 
la grande majorité des adhérents sont des petits et moyens trans- 
orteurs. D'autre part, un transporteur a été désigné comme expert 
en raison de sa qualité de chef d'une petite entreprise. Enfin, le 
résident de la fédération nationale des artisans et petits transpor- 
eurs est appelé à participer aux travaux des commissions d'étude 
en qualité de conseiller technique. 





#50. — M. Corniglion-Molinier expose à M. le ministre des travaux 
publics, des et du tourisme que l'arlicle 26 du 14 avril 
1%2 prévoit la modification de la composition du conseil supérieur 
des transports. 11 lui demande si, sous prétexte de comprimer les 
effectifs cet organisme, ii à l'intention de supprimer le seul et 
unique représentant de la fédération nationale des syndicats des 
artisans et petits transporteurs. (Question du 24 juin 192.) 


Réponse. — Le décret ne 52-627 du 30 mai 1952 fixant la compa- 
sition et le mode de fonclionnerment du conseil supérieur des trans- 

s a limité le nombre des membres de cet organisme, Un seul 
membre a été prévu pour représenter les transports publics rou- 
tiers. 11 a dû nécessairement être choisi parmi les personnalités 
appartenant à l’organisation professionnelle la pius représentative, 
à savoir la fédération nationale des transports routiers, dont d’ail- 
transporteur<. D'autre part, un t'ansporteur a é'é désigné <cmme 
leurs la grande majorité des adhérents sont des petits el moyens 
expert en raison de sa qualité de chef d’une petite entreprise. Enfin, 
le président de la fédération nationale des artisans et petits trane- 
porteurs est appelé à participer aux travaux des commissions d'étude 
en qualité de conseiller technique 





4270. — M. Emile Hugues demande à M. le ministre des travaux 
publics, des et du tourisme :i les plaques minéralo- 
giques des voitures automobiles, soit en aluminium en reliefs, soit 
en alumninum peint, répondent aux prescriptions et règlements en 
vigueur et si leur utilisation peut donner lieu à une contravention 
de simple police, (Question du 2% juin 1%2.) 


Réponse. — Les prescriptions de l'arrêté mimstériel du fe mars 
194, relatif aux plaques d'immatriculation des véhicules autoino- 
biles, ont trait uniquement à la forme, aux dimensions et à la 
couleur de ces plaques et des inscriptions qui y sont portées, à 
l'exclusion de toutes spécifications relatives à la malière dont les 
plaques peuvent être constituées. Les plaques d'immatriculalion en 
tôle d'aluminium ou en aluminium fondu sont donc réglementaires 
si m3 sont conformes, par ailleurs, aux dispositions de l'arrêté 
Susvisé. 


4271. — M. Reeb demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports ei du tourisme où en est le projet de décret soumis 
par le service central des invalides de la marine au conseil d'Etat, 
le 2 décembre 1951, et quelles mesures il compte prendre pour en 
hôter le règlement. Les candidatures pour la commission paritaire 
prévues par ce projet ont été transmises il y a plus de tros mois, 
Les propositions de titularisations ont été faites par les trésoriers 

y à deux mois, sur circulaires qui se réclamaient de l'urgence. 
— Question du 2 juin 1952.) 

Réponse. — Le texte dont il s'agit, portant règlement d'adminis 
tation publique pour la fixation du statut particulier des fonction- 
aires des trésoreries des invalides de la marine, a paru au Jour- 
nal officiel du 5 juillet 1952 (décret neo 52-779 du f« juillet 1952 
Les transmissions de candidatures pour la commission paritaire et 
de propositions de titularisations, auxquelles fait allusion l'honora- 
ble” député, effectuées @ur l'inifaive de la direction de l'établis- 
sement national des invalides de la marine avant la parution dudit 
dévret, vont précisément permettre d'en häâter la mise en appli- 
Le n. 





4376. — M. Coudray expo:e À M. le ministre travaux publics, 
des transports et du tourisme que le décret n° 5-11 du 3 janvier 
1%2 portant ajustement et fixation de primes de service et de ren- 
dement des fonctionnaires des ponts et chañs-ées, a organisé, pour 
l'ensemble des fonctionnaires de ces services, une prime à taux 
Variable dégressif depuis les inspecteurs généraux (12 p. 100) jus- 
qu'aux agents de bureaux (3 p. 100); par contre, aucune prime de 
Tendement n'a été prévue pour le personnel ouvrier des ponts et 
isussees, agents, conducieure, ouvriers de parcs, ete. I Ji 
mande s'il ne croit pas à la fois équitable et profitable, en fin 





de compte, pour le service lui-même, d'instituer gour ces catégo- 
ries Un Système équivalent de priaes de rendement. (Question du 


3 juillet 1952) 


Réponse. — Actuellement, aucun crédit n'est prévu au budget 
des travaux publics pour l'attribution de primes de rendement aux 
agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaus- 
sées, Par contre, les intéressés ont droit, suivant les dispositions 
de l'article 16 du règlement du 22 mars 1954, à des gratifications 
pour lesquelles une ligne spéciale figure au budget des traviux 
publics, Ce régime ne pourra ètre modifié qu'après l'intervention 
du règ'ement d'agministration publique portant statut des corps 
d'agents de trava ix et de condurteurs de chantiers et des te \tes 
d'application de ce statut actuellement étudiés par la commission 
permanente des agents de travaux et conducteurs de chantiers, au 
sein de laquelle siègent des représentants de ces agents Les 
ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées occupant des 
empiois permanents et soumis an statut fixé par le décret ne St 
du 2 juillet 1938 et l'arrêté du 3 juilet 1948, bénéficient de primes 
de rendement dont la moyenne est fixée par la circulaire no 103 
du 9 juin 1%5%0 à 12 p. 100 du salaire de base, 





4433. — M. Dameitte exp0<e à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme le cas d'un pilote de ligne qui fut, en 
son temps, le doven du personnel navigant, 93% heures de vol 
de jour et de nuit dans l'aviation civile: 2 ans et 3 mois d'an- 
ciennelé comme pilote militaire pendant la gucrre 1914-1918, 13 ans 
et 2 mois de lignes aériennes, 6 mois comme commandant d'atro- 
port, licencié gar sa compagnie en 1910 pour des raisons de none 
conformisme au gouvernement de Vichy, service de deux ans dan: la 
Résistance, dent une mission aérienne. Non repris en 1943 par sa 
compegnie aérienne et maigré son insistance, parce qu'atteint par 
la limite d'âge fixée à %0 an<. Or, l'article 2 du décret portaut rés'e- 
ment d'administration publique prévoit un minimum d'heures de 
vol de 5x) heures, chifire susceptible d'être abais<é, dans certains 
cas, par décision dun conseil d'administration de la caisse de retratte, 
Or, le nombre d'heures de vol du pilote de ligne susvisé corres- 
nd à plus ou moins vingt années d'ancienneté et il est « gmile 
jonnaire en kilomètres », 11 lui <Jemande: 1° <i dans le cadre du 
décret n° 52-42 du 7 janvier 1952, portant règlement d'admini-tra- 
tio gublique pour l'application de l'article #4 de la loi ne 21 182 
du 27 avril 1954 instituant un régime complémentaire de retraite 
an bénéfice du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
civile, des dispositions particulières ont été prises pour les anciens 
pilotes, pionniers de l'aviation; 2e s'il est possible de réintégrer ces 
pilotes dans leur compagnie aérienne et pour le temps nér re 
pour fixer indi<cutablement leurs droite À la retraite. ou rentrent- 
ls dans le cadre du décret no 02.13 du 7 janvier 1952 Ouestion 
du 8 juillet 1252.) . 


Réponse. — Dans le cadre des dispositions du décret 52-12 pores 
tant règlement d'administration publique pour f'application de l'ur- 
ticle # de la loi n° 51-382 du 27 avril 1951 instituant un régine 
complémentaire de relraile au bénéfice du personnel navigant pro 
fessionnel de l'aéronautique civile, et en particulier en application 
de son article 20, qui prévoit la validation des services accomplis 
par les navigants antérieurement au fer janvier 1946, le con-eil 
d'administration de la caisse de retraite du personnel navigant exa- 
mine les condilions dans lesquelles les anciens navigants peuvent 


bénéficier d'une retraite. Il appartient donc au pilote de lig à qui 
s'intéresse l'honorable parlementaire de formu'er une demande de 
validation de services, en s'adressant à la direction administratie 
de la caisse de retraile du personnel navigant, 87, rue de Rirhe- 
lien Paris (2e), qui lui fera connaitre s'il entr dans de champ 
d'application du décret du 7 janvier 1932, 

a 
L 

4435. — M. Moynet c\:0-e à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme 2 4 [ieullés ren tirées pair les ven 
deurs « à la iNIMISSION » des véhicules d° sion et Jui demande 
quelies mestires il compte prendre pour favilite és opérations «de 
vente, la ermicre Circulaire relative à cet! {: Î 

- A : ; l ‘1 

19 février 1%2} ne rég'ant pas la question puisque ipportant eo 
modificaton au système de la vente à la commission. tant au t 
de vue juridique que fiscal. {Question du 8 juillet 192 

Réponse, — La circulaire no 16 du 19 février 1952 a 1 iue 
onjet | 1-01] 1 er IVe r des I ts «€ a [EE | Le 
sion a g n AL 1 en sueur, ‘ tn 1 
des véhicules, H n'appartient pas à l'adm ra x 
publics, des transports et du tourisme d'apporter, au système de la 
vente des automobiles à la nmission, des modiflcati t 
dans le dornai juridique q il, ne reli { l « - 
tence : 


4436, — M, Jean-Paul Palewski riniclle à M. le ministre des tra. 


vaux publics, des transports et du tourisme er à 
été instilué avant tout pour permeître d'exécu les travaux d'isne 
portance nationale et internati il ni ilion des grands itinfe 
raires routiers, dégazement des issues des £ les viiles, à \- 
tion de :'écoulement du trafic routier et lui demande quelle € 1P 
l'année courante la répartitton des sommes mises à la lis posit 1 
londs routier suivant la nature des travaux à effectuer. Question 44 


s juil et 1952 ) 
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Réponse, —- Les crédits de payements prévus en 1952 pour l'exé:u- l'interprétation normale du texte précilé, et s'il ne croit pas . 
tion du graine, approuvé par le décret n° 52-556 du 16 mai 1952, tun de rappeler aux commissions départementales que les à 
di VAUX à exccuter en premitre urzeme sur le réseau roulier sions de permis de conduire ne sont justifiées que si elles so, 
I 1 l'aide du fonds d'investissement routier sont les su'vants nent des manquements graves au code de la route, les con 

en tu ms de francs unménagement des grands itinéraires, 4.542; tions de simple police étant destinées à répruner les contra ! 
autoroutes, 1.310; équisement routier des grands centres urbains et bana:es. (Question du 11 juillet 1%2.) 
industries, 5.907; suppression des passages à niveau autres que ceux [RE we A 
dont la suppression est prévue sur les grands itinéraires, 309; ponts Réponse. — Les décisions judiciaires exonérant les coni 
véin s ou insuflisants à reconsiruire ou à améliorer, %i; tra- de la responsabilité d'un accident ne donnent généralement l j 
Vaux <lans les localités sinistrées, 117: itinéraires touristiques, 3%; à suspension ou annulation du permis de conduire. Il peut “ 
Opéra'lons diverses, 248, Tota 0955, En ce qui concerne le plan arriver, dans cerlains Cas, que les commissions consultative - { 
d'aiméihæation du réseau des chemins départementaux, la première au paragraphe 13 de l’article 29 du code de la route, et au s ‘ 
tranche de travaux à été établie pour les années 1952 et 1953. Les queiles siègent des représentants des usagers, estiment que # 
crédils prévus au titre de celle tranche de travaux sont ‘en millions ducteur en cause, même s’il n'a pas élé reconnu responsab'e \ 
de francs): opérations en liaison avec les autoroutes, 311; suppres- jugement, s'est néanmoins rendu coupable d’une infraction é 
Sions ou amélioration de passages à niveau, 93: reconstructions de au code de la route, c'est-à-dire susceptible de comprome \ 
ponts non adaplés à la circulation moderne ou aménagements en sécurité routière, infraction qui doit, suivant la réglementa! 1 


vue de celle circulation, 607; aménagements des plateformes et des 
chaussées, 25; aménagements de chemins à caractère touristique, 
&Ni: opcralions diverses, 47, Total: 530, Le montant des crédits aflec- 
jo eu 1952 à l'amélioration des chemins vicinaux est de 1.560 mil- 
1Ons, 


4492. — M. Barthélemy apyelle l’atlention de M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme sur les nombreux 
incidents de route (échauffement d'essieux et de roulements; cons- 
latés depuis plusieurs mois sur l'ilinéraire Paris-bijon, et lui 
demande quelles mesures de sécurité sont prises pour assur°r ue 
revision périodique suffisante du matériel ferroviaire soumis arx 
vilesses acctlérées consécutives à l'extension de l'électrificatton de 
la Société nationale des chemins de fer français. (Question du 
41 juillet 1952) 


Réponse, — Le nombre des chauffages de hoîltes d’essienx des 
voilures de la Société nationale des chemins de fer français rapporié 
au nombre de kilométres-voitures à légèrement diminué par rappert 
à 1919 sur la section Paris-Dijon bien que la vitesse autorisée ait 
télé portée de 120 à 140 km'h. Pour réduire le nombre des chauffages 
de boutes, les services compélents de la Sociélé national: des Che- 
mins de fer français font subir aux bogies, depuis 18 mois, une 
revision particulièrement poussée et om pris des mesures de sévu- 
rité consistant notamment à faire surveiller attentivement tous 1-8 
trains le long de leur parcours afin de déceler, dès leur début, ls 
chauffages de Woites d'essicux. 


4493. — M. Maurice Grimaud rappelle à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, que l'artic'e 29 du code de ja 
roule, modifié par le décret Qu 29 août 1951, prévoit que le préfet, 
sur avis de la commission compftente peut, s'il y a eu procès-verbal 
de contravention au code de la roule ou de bessures involon- 
taires, suspendre le permis de conduire, avant toute décision d> 
justice: qu'il doit suspendre où, annuler le permis s'il y à eu con- 
damnation,; que le texte n'a r'n prévu en cas d'acquittement, et 
que certains préfets usent de sanctions même si le jugement d'ac- 
quititement est exclusif de toule faute et que toute responsamlité a 
été écartée, soit par ce jugement, soit par le tribunal civil saisi, en 
vertu. de l'article 1284 dun code civil; que la multiplication des sane- 
tions fondées sur des contraventions hanales, a eu pour effet d’'ag- 
graver le nombre de délits de fuite dans certains départemen's. 1 
lui demande s'il n'estime pas que les sanctions prises au mépris de 
décisions judiciaires exclusives de toute faute, sont contraires à 





vigueur, entraîner la suspension ou le retrait du permis di 
duire. Cette mesure d'ordre administratif, n'est done pas 
sairement liée à la condamnation pénale, Celte dissociation a . 
leurs été, à dessein, nettement marquée par le décret du 29 t 
191 puisqu'il donne le pouvoir av préfet de suspendre le porn. da 
conduire avant toute décision de justice, 





4494. — M. Lecanuet dernande à M. le ministre 
des transports et du tourisme: 1° le montant du déficit lai-. : 
la gestion de la Société nationale des chemins de fer françai- : 
l'exercice 1951; 2e les coefficients moyens d'augmentation des ; 
voyageurs et marchandises depuis 1938 et leur comparaison 
celui du coût de !la vie; 3° le montant des sommes versées au Tré. 
sor, pendant l’année 1951, par la Société nationale des chem:. de 
fer français ax titre des divers impôts et taxes auxquels cl t 
assujettie. (Question du 11 juillet 1952). 


des travaux publics, 


Réponse, — 10 Déficit laissé par la gestion de la Société nati e 
des chemins de fer français pour l'exercice 1951. L'insuffisance : 
baie du comple d'exploilation de la Société nationale des chers 
de fer français pour l'exercice 1951, tel qu'il a été soumis à ll’: 
blée générale des actionnajres, s'élève à 7.958 millions de fran. 
Il convient d'ajouter à cette somme, pour obtenir le déficit ré! 14 
la Société nationale des chemins de fer français: 75 milliards de 
francs de subventions d'exploitation qui ont été portés en rece! 3 
d'exploitation, mais provicnnent d'une subvention budgétaire i 
no 51-425 du 16 avril 1951, art. 1er), Le déficit total de Ja £a: 4 
nationale des chemins de fer français pour l'exercice con; ré 
s'élève ainsi à 82958 millions de francs ; 2° coefficients mors 
d'augmentation des tarifs voyageurs et marchandises depuis !'» 
et leur comparaison avec celui du coût de la vie. En ce qui :n- 
cerne les voyageurs, le coefficient moyen d'augmentation des 111115 
depuis 1938 est de 17. Pour les marchandises, l'augmentation ‘+3 
tarifs est estimée à 18,9 par rapport à 1938, correspondant à l'inde 
du prix moyen pondéré de la tonne kilométrique payé par l'usager. 
Ces augmentations de tarifs sont à rapprocher. pour les voyaz:u:s, 
de l'indice des prix de détail (24,48 en mai 1952) ; pour les mar-hin- 
dises, du coefficient des prix de gros (indice général) (26.455 en jun 
1952); 3° montant des sommes versées an Trésor, pendant l'annee 
1951, par la Société nationale des chemins de fer français, au ! rm 
des divers impôts et taxes auxquels elle est assujettie, Le mont 
total des impôts payés par la Société nationale des chemins de [ver 
français en 1954 s'est é'evé à 42.299 millions, se décomposant conme 
euit: taxes et impôts directs, 1.454 millions: taxes sur salaire: et 
retraites, 0.516 millions: taxes et impôts indirects, 30.618 milli 
impôts, taxes et droits d'enregistrement, 660 millions; taxes pro! 
sionnelles et diverses, 21 milæwns; soit: 42.29 millions, 





Paris. — Imorimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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